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DE  LA  COURONNE  DE  FRANCE. 


CHAPITRE  I. 


Définition  ô?  Idée  Générale  de  l  Office. 

L  es  recherches  différentes  que  je 
me  propofe  de  faire  fur  l’origine  de  plufieurs 
Etabliffemens  François  au  régime  defquels  il 
a  été  conftitué  divers  officiers  ,  m’engagent 
à  confidérer  préalablement  la  nature  «Si  la 
qualité  de  l’office.  C’efl:  une  matière  auffi 
vafte  qu’abondante ,  &  dont  la  diicuffion  pour- 
roit  mener  fort  loin  :  mais  n’ayant  befoin  , 
pour  mon  fujet ,  que  d’en  avoir  une  idée  gé¬ 
nérale  ,  je  ne  ferai  pas  obligé  de  m’écarter 
de  la  brièveté  que  je  me  fuis  prefcrite. 

Les  auteurs  «Si  les  jurisconfultes,  qui  ont 
traité  des  offices,  fe  font  donnés  beaucoup 
de  peine  pour  en  trouver  une  définition  jufte 
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&  fatisfaifante.  Ariftote  Sc  Cujas  y  ont  é . 
choué  ;  Calliftrate  &  Bodin  ont  mieux  ré. 
uifi,  &  Loifeau  qui  a  écrit  d’après  eux,  dé¬ 
finit  l’Office  une  dignité  avec  fon&ion  pu- 
blique  dans  l’Etat. 

Lafonêlion  publique  eft  la  marque  &  Je 
cara&ere  dominant  de  l’office,  lequel  eff 
en  foi ,  une  des  parties  principales  &  néces- 
faires  de  la  république;  parce  qu’il  ne  peut 
y  avoir  de  république  fans  officiers. 

Les  affaires  publiques,  en  tems  de  paix  ou 
de  guerre,  ne  pouvant  etre  exercées  ni  gou¬ 
vernées  par  une  perfonne  feule,  il  a  fallu  éta¬ 
blir  différens  officiers  pour  l’aider;  les  uns 
pour  examiner  les  démêlés  des  citoyens,  les 
autres  pour  conduire  les  foldats  ;  ceux  -  ci 
pour  lever  les  revenus  de  l’Etat,  ceux-là  pour 
les  adminiftrer;  &  le  Souverain  ,  qui  ]eur  à 
confié  ces  emplois,  a  droit  de  les  contraindre 
à  s’en  bien  acquitter,  «St  à  rendre  un  compte 
exa£t  de  leur  adminiftration. 

Ceux  qui  exercent  quelques  emplois  au 
nom  &  fous  l’autorité  du  Souverain  ,  font 
engagés  avec  lui  d’une  façon  plus  étroite  & 
plus  particulière  que  les  /impies  citoyens.  On 
comprend  dans  la  première  claffe  les  mini- 
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ftres  publics,  les  chefs  de  la  juftice  ,  ceux 
de  la  finance,  &  la  fécondé  renferme  les  con- 
feillers,  les  fecrétaires  du  roi,  les  receveurs 
des  deniers  publics  &c.  &  les  uns  &  les  au» 
très  reçoivent  encore  des  fubdivifions ,  à 
proportion  de  l’importance  de  leur  état  de 
des  fon fiions  qui  y  font  attachées. 

L’office  étant  une  qualité  permanente  & 
inhérente  à  la  perfonne ,  on  le  nomme  quel¬ 
quefois  état,  mais  improprement:  car  l’état 
comprend  également  l’office  formé  ,  la  corn» 
million ,  le  grade  militaire  &c.  Il  eft  encore 
appellé  honneur  &  dignité,  parce  qu’il  ré¬ 
pand  l’un  &  l’autre  fur  celui  qui  le  poffede 
&  qui  l’exerce  avec  probité. 

-Les  offices  font  de  droit  public  &  de  droit 
politique,  &  généralement  on  les  comprend 
fous  trois  clafles,  le  gouvernement,  la  jufti¬ 
ce  &  la  finance.  Pour  qu’une  charge  publi¬ 
que  ait  le  titre  d’office  ,  il  faut  qu’il  y  ait 
édit  ou  loi  exprelfe ,  autrement  ce  n’ell; 
point  un  office. 

Par  édit  ou  loi ,  les  juriseonfultes  enten¬ 
dent  feulement  la  volonté  du  législateur,  & 
non  les  regiftres,  les  écritures,  le  fceau  &  les 
autres  marques  extérieures ,  qui  ne  font  que 
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pour  conferver  la  mémoire  de  l’édit  ou  de  là 
loi.  Celles  de  Lacédémone  ne  furent  ni  écri- 
tes  ni  gravées  ,  &  jamais  il  n’y  en  eut  de 
plus  inviolabîement  obfervées. 

La  Souverain  étant  la  fource  de  l’autorité, 
de  la  puiflance,  des  honneurs  &  des  digni¬ 
tés,  c  eft  à  lui  feul  qu’il  appartient  de  créer 
des  offices  &  de  conférer  le  pouvoir  de  les 
exercer.  On  voit  auffi  qu’à  Rome ,  Valérius 
Publicola  avoit  fait  palier  en  loi  ,  que  qui- 
conque  s’immifceroit  à  l’exercice  d’un  office, 
fans  conceffion  du  peuple  ,  feroit  puni  de 
mort,  comme  coupable  du  crime  de  Leze» 
Majeflé. 

Quoique  la  puiflance  &  les  fondions  de 
l’officier  foient  toujours  limitées  par  l’édit 
ou  par  la  loi  qui  a  érigé  fon  office;  cepen¬ 
dant  Fédit  &  la  loi ,  n’ayant  pu  tout  prévoir , 
laiflent  beaucoup  de  chofes  à  la  religion  & 
à  la  difcrétion  de  l’Officier,  qu’il  peut  éten¬ 
dre  ou  reftreindre,  fuivant  l’éminence  ou  la 
médiocrité  de  fon  office:  mais  il  ne  le  doit 
point  faire  que  ce  ne  foit  pour  le  bien  pu¬ 
blic  fans  dommage  public  ni  particulier. 

L’exercice  des  fonéb'ons  de  l’office  efl  pro¬ 
pre  à  l’office  &  non  à  l’officier  ;  c’elt  ce  que 
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les  jurisconfultes,  en  parlant  des  offices  de- 
magiftrature  ou  de  judicature,  appellent  legis 
aiïio ,  &  que  l’on  peut  appliquer  à  tous  offi¬ 
ces,  fans  entrer  dans  l’examen  de  la  différen¬ 
ce  de  leurs  fonctions  :  la  fignification  de  Le¬ 
gis  ciiïio  pouvant  être  prife  génériquement 
.  pour  les  fonctions  qui  appartiennent  à  tout 
officier,  félon  la  nature  de  fon  office. 

Le  titulaire  des  offices  de  judicature  doit 
exercer  en  perfonne;  les  gages  font  les  fruits 
naturels  de  l’office,  &  les  épices,  vacations, 
honoraires  &  falaires ,  lorfqu’il  y  en  a ,  font 
les  induftriaux ,  &  appartiennent  à  celui  qui 
exerce  a&uellement ,  comme  la  récompenfe 
de  fon  labeur.  Mais  en  finance  comptable, 
il  eft  permis  au  titulaire  de  commettre  ,  fui- 
vant  l’ordonnance  de  1550.  &  les  profits  or* 
dinaires,  droits  &  taxations  lui  appartien¬ 
nent  jure  dominii ,  en  indemnifant  d’une  ma  • 
niere  convenable  celui  qui  a  fait  l’exercice, 
ainfi  que  le  dit  Loifeau  ,  traité  des  offices , 
page  5/j.. 

Quelques  perfonnes  ont  prétendu  que  le 
commis  n’étant  pas  officier,  ne  pouvoit  dé¬ 
cerner  contrainte  ni  faire  d’autres  aftes  de 
cette  nature:  mais  l’ufage  l’a  emporté  en  fa- 


.veur  de  la  fûreté  des  deniers  royaux ,  &  de  la 
diligence  à  apporter  dans  les  recouvremens. 

1  Au  moyen  de  la  provilion  du  prince,  le 

pourvu  peut  difpofer  de  l’office ,  le  réfigner 
&  en  recevoir  les  gages.  La  réception  lui 
conféré  la  puiflance  publique  ,  l’ordre ,  le 
caraétere ,  le  rang,  les  privilèges ,  les  immu- 

i 

nités  &  les  honneurs. 

Les  offices  de  juftice  obtiennent  l’exercice 
par  l’inflallation ,  mais  à  ceux  des  finances, 
l’exercice  fait  l’inftallation. 

Quoique  le  Souverain  approprie,  par  fon 
oflroi ,  l’office  à  l’officier  ,  cependant  le 
prince  en  conferve  toujours  le  fond ,  la  pro- 
vifion  &  la  collation  ;  enforte  que  l’office 
prend  la  nature  d’une  chofe  empruntée,  qui 
ne  peut  malgré  cela  retourner  au  Seigneur 
foncier  que  dans  trois  cas,  favoir,  par  mort, 
au  défaut  du  paiement  de  paulette,  par  réfi- 
■  ,  gnation  abfolue  de  l’ancien  pourvu ,  &  par 

ip;  ,  -  forfaiture. 

La  puiflance  de  l’officier  fie  finit  point  par 
la  mort  du  prince ,  quoiqu’elle  demeure  com¬ 
me  fufpendue,  jufqu’à  ce  que  le  nouveau  ait 
donné  fes  lettres  de  confirmation  pour  con¬ 
tinuer  l’office. 
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Le  droit  naturel  veut  que  l’officier  fubal- 
terne  foit  fournis  à  l’officier  fupérieur,  &  il 
peut  y  être  contraint  par  le  droit  civil ,  dans 
tous  les  cas  qui  concernent  le  miniftere  de 
l’office  fupérieur  ,  pourvu  néanmoins  que 
celui  qui  l’exerce  n’excede  pas  les  bornes  de 
fon  pouvoir. 

L’officier,  pendant  qu’il  efl  dans  les  fonc¬ 
tions  de  fon  office,  efl;  inviolable  &  facré, 
parce  qu’il  repréfente  la  perfonne  du  roi ,  & 
l’outrage  qu’on  lui  fait  en  l’a£te  de  fon  office, 
efl;  une  branche  du  crime  de  Leze-Majefté. 

Le  prince  demeurant  toujours,  comme  je 
viens  de  l’obferver ,  maître  &  collateur  de 
l’office,  &  ne  transmettant,  pour  ainfi  dire, 
à  l’officier,  que  le  droit  &  l’autorité  qui  lui 
font  néceffaires  pour  l’exercice  des  fon&ions 
de  l’office,  il  s’enfuit  que  le  Souverain  doit 
être  le  proteéteur  &  le  défenfeur  de  ces 
droits ,  de  cette  autorité  &  de  la  perfonne 
de  l’officier:  &  que,  par  équité,  par  droit, 
par  politique  il  doit  venger  le  mépris  que  l’on 
pourroit  en  faire. 

Le  fisc  efl;  toujours  préféré  fur  les  offices 
comptables  pour  fûreté  du  maniment,  parce 
qu’ils  fervent  de  gage  &  de  fpéciale  aflurance 


des  deniers  du  roi.  Illorum  qui  public  a  y  feu 
fiscalia  debent ,  omnia  bona  funt  obligata .  Ce 
privilège  fe  communique  auffi  à  ceux  qui  font 

affignés  fur  ces  memes  offices  à  caufe  de  leur 
maniment,  foit  parce  qu’ils  fuccedent  au  droit 
du  roi,  foit  parce  que  n’étant  point  payés  par 
l’officier  qu’il  a  commis,  le  roi  demeure  tou* 
jours  leur  débiteur. 

Le  fisc  des  Empereurs  Romains  étoit  corn- 
pofé  des  biens  des  criminels,  des  fucceffions 
caduques,  de  celles  qui  étoient  laiffées  à  des 
perfonnes  indignes,  des  tréfors  trouvés,  des 
deniers  provenans  de  la  vente  des  chofes 
litigieufes,  des  peines  ftipulées  par  les  con¬ 
trats  au  profit  du  prince ,  des  amendes  & 
autres  chofes  femblables  décrites  au  long  en 
la  loi  iere„  g.  de  jure  fifci  :  mais  en  France , 
comme  je  fai  déjà  dit,  ce  que  l’on  appelle 
aujourd’hui  file  comprend  tout  ce  qui  eft  dû 
au  roi  ,  fous  quelque  nom  &  titre  que  ce 
foit.  Les  privilèges  du  fife  François,  que  les 
jurifconfultes  appellent  Exceptiones  regiœ ,  font* 
les  mêmes  que  ceux  qui  étoient  attribués  au 
fife  Romain. 

Le  principal  confifle  en  la  préférence  qu’il 
a  fur  tous  les  biens  de  ceux  qui  contra&emt 
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avec  le  roi,  &  qui  lui  font  obligés  du  jour 
de  fa  datte,  quoique  cela  ne  foit  point  décla- 
ré  dans  le  contrat ,  d’où,  l’on  a  tiré  cette  ma¬ 
xime,  Fificus  fiemper  habet  jus  pignons.  Le  plus 
grand  avantage  de  cette  préférence  eft  que  le 
roi  paffe  avant  tous  les  créanciers  chirogra¬ 
phaires  ,  qui  feroient  en  datte  avant  lui  :  mais 
il  n’a  pas  cette  prérogative  fur  les  créanciers 
hipothéquaires  qui  font  plus  anciens  en  datte, 
parce  que  la  réglé  commune  veut  que  celui 
qui  in  pignore  prior  ejî  tempore ,  fit  jure  pvtior . 

Le  privilège  d’hipotheque  tacite  dont  jouit 
le  fisc,  fe  peut  céder  à  celui  qui  a  payé,  de 
fes  deniers,  le  roi  pour  l’acquit  d’un  autre; 
car  quoique  par  l’ancienne  jurisprudence,  il 
fût  nécefiaire  d’avoir  ceffion  exprefle,  cepen¬ 
dant  depuis ,  pour  faciliter  les  affaires  du 
prince,  l’on  a  ordonné  que  la  ceffion  tacite 
feroit  fuffifante,  &  que  celui  qui  auroit  payé 
le  fisc,  pourroit  pourfuivre  fon  rembourfe- 
ment,  par  les  mêmes  contraintes  que  le  fisc; 

je  croirois  néanmoins  plus  fur  de  fe  faire 
fubroger  aux  droits  du  Souverain. 
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CHAPITRE  II. 

;l 

Origine  du  droit  de  Confirmation  à  caufe  du  joyeux 
avènement  à  la  couronne  de  France. 

1  ve s  offices  n’ayant  été  autrefois  que 
de  fimples  commiffions ,  révoquables  à  vo¬ 
lonté  ,  les  rois  étoient  dans  l’ufage  d’en  dis* 
pofer  ,  lorsqu’ils  parvenoient  au  trône ,  ne 
croyant  pas  être  dans  l’obligation  de  main¬ 
tenir,  à  cet  égard,  l’ouvrage  de  leurs  prédé- 
ceffeurs. 

C’étoit  une  récompenfe  pour  ceux  qui  les 
avoient  fervis ,  &  un  lien  qui  leur  attachoit 
ceux  qu’ils  vouloient  acquérir  ;  de  forte  que , 
lorfque  la  Souveraineté  changeoit  de  mains, 
on  voyoit  un  concours  &  un  empreflement 
général  pour  avoir  part  aux  grâces  &  aux 
faveurs  du  nouveau  roi. 

On  peut  rapporter,  à  la  confirmation  des 
offices ,  ce  que  les  Romains  appeiloient  Aurum 
Coronarium ,  ainfi  nommé ,  parce  que  les  villes 
&  les  communautés,  pour  être  confirmées 
dans  leurs  privilèges,  offroient  leur  préfent 
aux  nouveaux  empereurs ,  fous  la  forme 
d’une  couronne  d’or» 
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On  prétend  que ,  par  la  coutume  générale 
de  tous  les  Etats  policés ,  les  offices  &  privi¬ 
lèges  concédés  par  un  Souverain  ,  doivent 
être  confirmés  par  Ton  fuccefleur.  Il  y  a 
même  des  jurisconfultes  rigoriftes  qui  pous- 
fent  la  chofe  plus  loin ,  &  qui  prétendent 
que  la  puiffance  efl  tellement  inhérente  à  la 
perfonne  de  celui  qui  conféré  le  don ,  le  pri¬ 
vilège  ou  l’office ,  que  la  mort  détruit  fon 
ouvrage,  de  même  que  le  pouvoir  du  procu¬ 
reur  finit  par  la  mort  du  conflituant ,  &  que 
la  cefTation  de  la  caufe  fait  cefler  l’effet. 

Les  Gantois,  après  la  mort  de  Charles  Duc 
de  Bourgogne  &  Comte  de  Flandres,  prirent 
cette  jurifprudence  fi  fort  à  la  lettre,  qu’ils 
firent  mourir  3 6  hommes  de  loix,  parce  qu’ils 
avoient  condamné  &  fait  exécuter  â  mort  un 
homme ,  avant  que  d’avoir  obtenu  la  confir¬ 
mation  de  leurs  offices. 

Le  parlement  de  Touloufe,  après  la  mort 
de  Charles  VII.  ordonna,  par  un  arrêt  que 
rapporte  Pasquier,  qu’il  ne  feroit  point  tenu 
d’audience  ni  donné  d’arrêts ,  jufqu’à  ce  qu’on 
eût  reçu  des  lettres  du  nouveau  roi:  mais  c’é- 
toit  une  faute  très  confiderable  de  faire  ceffer 
la  juflice ,  dans  le  tems  où  il  étoit  le  plus  né» 
çeffaire  de  la  tenir  en  vigueur. 
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Quand  .Augufte  fut  parvenu  à  l’empire,  il 
fit  de  grands  dons  en  fonds  &  en  effets  mo¬ 
biliers  à  ceux  qui  l’avoient  fervi:  mais  Tibè¬ 
re  n’y  eut  aucun  égard,  &  fon  exemple  fut 
fuivi  par  les  empereurs  qui  lui  fuccéderent,  à 
l’exception  de  Tite ,  qui  refpeéta  les  libérali¬ 
tés  de  fes  prédéceffeurs,  &  qui  ne  permit  pas 
même  qu’on  lui  en  demandât  la  confirmation. 

Marculphe  apprend  qu’en  France,  fous  les 
rois  de  la  première  race ,  ceux  qui  avoient  re¬ 
çu  d’eux  quelque  don ,  le  faifoient  confirmer 
par  le  roi  fucceffeur.  Tel  fut  auffi  l’ufage 
confiant  des  monarques  de  la  fécondé  race. 

Cette  confirmation  ne  paroit  plus  néceffaire 
depuis  l’ordonnance  de  Louis  XI.  en  1467. 
auffi  entre  les  trois  genres  de  vacations  d’ offi¬ 
ces  qui  y  font  fpécifiés ,  celui  de  la  mutation 
de  roi  n’y  eft  point  compris;  au  contraire  cet¬ 
te  ordonnance  étoit  faite  pour  l’exclure.  Ce¬ 
pendant  jufques  à  cette  époque,  les  officiers 
étoient  deftituables  à  volonté,  ils  n’étoient 
qu’en  commiffion ,  avec  la  claufe  que  ce  n’é- 
toit  que  pour  en  jouir  autant  qu’il  plairoit  au 
roi,  de  même  que  les  Seigneurs  haut-jufti- 
ciers  de  ce  royaume  le  pratiquent  encore  au¬ 
jourd’hui.  Ces  officiers ,  pour  s’affurer  de 
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leurs  emplois,  en  demandoient  la  confirma¬ 
tion  au  nouveau  roi  ;  &  comme  le  fifc ,  au 
rapport  de  Loifeau ,  n’abandonne  pas  volon¬ 
tiers  un  droit  dont  il  a  joui ,  on  a  eltimé  que 
comme  on  tiroit  de  l’argent  des  provifions 
on  pouvoit  bien  auffi  en  tirer  de  la  confirma, 
tion,  qui  s’efl  étendue,  non  feulement  fur 
les  offices ,  mais  encore  fur  tous  les  dons, 
conceffions,  grâces,  immunités,  privilèges, 
honneurs,  qui  pouvoient  avoir  été  donnés 
foit  aux  villes,  communautés,  colleges  & 
compagnies ,  foit  aux  particuliers. 

Cette  coutume  paroît  avoir  commencé  à 
s’obferver  conftamment,  depuis  Charles  V. 
roi  de  France.  Ce  fut  lui,  félon  Pasquier ,  qui 
le  premier  confirma  les  gens  tenans  le  parle¬ 
ment,  les  enquêtes,  les  comptes,  &  les  tré- 
foriers  généraux  par  fes  lettres  du  17  avril 

i3<54. 

Quoique  les  offices  aient  été  rendus  per¬ 
pétuels  par  l’ordonnance  de  1467.  citée  ci- 
devant  ,  que  depuis  on  ne  les  ait  acquis  que 
moyennant  finance ,  &  que  par  conféquent  la 
confirmation  foit  devenue  abfolument  inuti¬ 
le,  cependant  les  rois  ont  toujours  continué 
à  en  donner  leurs  lettres. 


'  Sitôt  que  Louis  XII.  fut  parvenu  à  la 

couronne ,  il  envoya  fes  lettres  de  confirma* 
tion  aux  officiers  du  parlement ,  fuivant  l’an* 

K 

cienne  forme,  lefquels  protefterent  que  cela 
ne  pourroit  leur  nuire  ni  préjudicier.  Il  con¬ 
firma  de  même  tous  les  autres  employés  dans 

!  l’Etat,  mais  fans  en  lever  aucun  droit;  ce 

prince  en  ayant  fait  remife  à  ces  peuples  , 
à  la  perfuafion  du  cardinal  d’Amboife. 

François  I.  délivra  pareillement  les  fien- 
nes ,  mais  le  détail  de  ce  qui  fe  pafla  à  cette 
occafion  n’eft  pas  bien  connu  ,  &  Loifeau 
avoue  n’en  être  pas  bien  inftruit. 

Quant  à  Henri  II.  il  eft  certain  qu’il  con¬ 
traignit  tous  les  officiers  de  judicature  «St  de 
finance,  à  prendre  des  lettres  de  confirma¬ 
tion  ,  moyennant  finance,  fauf  les  cours  fouve- 
raines  qui  furent  nommément  exceptées ,  afin 
qu’elles  ne  s’oppoflaflent  pas  au  recouvrement 
de  cette  impofition,  qui  caufa  beaucoup  de 
murmure.  , 

Ce  prince ,  pour  faire  palier  cet  établifle* 
ment  avec  moins  de  contradiêHons  qu’il  n’en 
avoit  éprouvées,  fit  arrêter,  par  les  Etats 
d’Orléans,  qu’aux  nouveaux  avénemens  des 
rois,  tous  les  officiers  feroient  tenus  de  pren- 
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dre  des  lettres  de  confirmation  de  leurs  offi¬ 
ces  ,  &  tous  les  privilégiés  de  leurs  privilè¬ 
ges,  ce  qui  s’eft  toujours  pratiqué  depuis  fans 
oppofition. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  regarder  ce 
droit  comme  jufte,  parce  que  le  roi  a  pu  im- 
pofer  une  charge  à  des  officiers  qui  lui  appar- 
tenoient,  &  les  vendre  enfuite  à  cette  con¬ 
dition. 

Quoique  ce  droit  embraflë  une  multitude 
d’objets,  qui  fembleroient  devoir  produire 
des  fommes  confidérables ,  cependant  la  per¬ 
ception  en  efl:  toujours  dure,  longue,  labo- 
rieufe  &  peu  utile.  Celui  qui  fut  levé  à  caufe 
du  joyeux  avènement  de  Louis  XIV.  dont  le 
recouvrement  dura  28  ans,  produifit  peu  & 
celui  de  Louis  XV.  n’a  pas  non  plus  été  d’une 
grande  refiburce  malgré  la  facilité  qu’on 
avoit  accordée  de  payer  en  papiers. 

Outre  le  droit  de  confirmation  ,  les  rois 
de  France  font  encore  dans  l’ufage  de  créer 
de  nouvelles  maîtrifes  d’arts  &  métiers  ,  à 
leur  avènement  à  la  couronne  ou  à  leur  joyeu. 
fe  entrée  dans  quelque  ville:  «St  ils  commu¬ 
niquent  même  quelquefois  cette  puiflance  aux 
reines ,  aux  fils  de  France ,  aux  princes  de 


leur  fang  &  même  à  quelques  Seigneurs  Fran¬ 
çois  ou  étrangers,  ainfi  qu’on  peut  le  remar^ 
quer  par  plufieurs  lettres  patentes  inférées  à 
cet  effet  dans  les  regiftres  du  parlement.  Ce 
recouvrement  eft  ordinairement  joint  à  ce¬ 
lui  du  joyeux  avènement:  mais  comme  cette 
partie  n’a  aucun  rapport  avec  la  matière  que 
j’ai  intention  de  traiter,  je  n’en  donnerai  pas 
un  plus  grand  détail. 

CHAPITRE  III. 

* 

*.  t  1  *  *  < 

Des  Gages  intermédiaires. 

T  ve  s  Gages  attribués  par  les  rois  de 
France  aux  divers  offices  qu’ils  ont  créés, 
ayant  été  attachés  à  la  perfonne  des  pourvus, 
on  a  conclu  qu’ils  appartenoient  au  fisc  après 
le  décès  des  titulaires,  jufqu’au  moment  ou 
un  autre  fe  trouveroit  revêtu  de  l’office.  Les 
Romains  en  ufoient  ainfi  :  vid.  lib.  I.  de  Annon. 
&  Trib.  &  ce  font  ces  fortes  de  deniers  vacans 
qui  font  appellés  gages  intermédiaires. 

On  avoit  anciennement  pour  principe  que 
les  gages  de  toutes  fortes  d’offices  ne  cou- 
roient  que  du  jour  de  la  réception  ou  de 
l’exercice  usuellement  commencé ,  parce  que 

difoit-on , 
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difoit-on,  benefichim  datur  propter  officiuin  ;  fans 

faire  attention  au  changement:  qu’a  dû  pro¬ 
duire  par  la  fuite  dans  cette  ancienne  juris¬ 
prudence,  la  vénalité  des  offices.  Les  mem¬ 
bres  de  la  Chambre  des  comptes,  religieux 
obfervateurs  de  l’antiquité,  n  admettent  point 
purement  &  fimplement  le  paiement  des  ga¬ 
ges  tombés  en  intermédiat  ,  &  ils  obligent 
les  officiers  à  fe  pourvoir  auprès  du  roi  pour 
/  être  rétablis. 

Louis  XIV.  créa  au  mois  de  décembre  1712. 
dans  chaque  bureau  des  finances,  un  tréforief 
de  France  confervateur  des  gages  intermé¬ 
diaires,  auquel  il  abandonna  pour  honoraires 
la  totalité  des  dits  gages  intermédiaires  ,  à 
l’exception  de  ce  qui  en  avoit  été  ci-devant 
attribué  aux  confervateurs  des  offices  &  aux 
receveurs  des  domaines  &  bois  fur  les  parties 
employées  dans  leurs  états. 

Us  furent  fupprimés  par  édit  du  mois 
d’août  1716.  &  depuis  ce  tems  le  recouvre¬ 
ment  de  cette  partie  a  été  régi  pour  le  comp¬ 
te  du  roi  jufqu’au  mois  d’oélobre  de  Tannée 
1726.  qu’on  Ta  comprife  dans  le  bail  des 
Fermes  unies  ;  &  en  conféquence  i!  a  été 

ordonné  ,  par  la  déclaration  du  22  décem- 
Tome  X.  B 

■  •  1 
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bre  de  cette  même  année ,  que  le  paiement 
des  gages  intermédiaires,  à  caufe  des  offices 
vacans  de  juftice,  police  ,  finance  ,  maré- 
chaufiee  &  tous  autres  fans  exception ,  le- 
roit  fait  fur  les  quittances  du  fermier ,  fans 
que  les  dits  gages  puiflent  être  payés  à  d’au¬ 
tres,  ni  retranchés  des  états  du  roi. 

Il  eft  cependant  bon  d*obferver  que  ces 
gages  intermédiaires  ne  font  acquis  au  fer¬ 
mier  ,  que  quand  les  réfignataires  des  offi¬ 
ciers  décédés,  ou  ceux  qui  font  nommés  par 
leurs  veuves,  héritiers  ou ayans  caufe,  n’ob¬ 
tiennent  point  de  provifions ,  &  ne  fe  font 
point  recevoir  dans  les  fix  mois  du  décès  du 
pourvu ,  inclufivement ,  le  roi  ayant  refervé 
ces  fix  mois  par  édit  du  mois  de  décembre 
1702.  pour  en  difpofer  en  faveur  des  Veu» 
ves  &  héritiers,  auxquels  le  prince  a  coutu¬ 
me  de  les  accorder. 

CHAPITRE  IV. 

EtabliJJement  de  la  Chambre  des  Comptes. 

L/orsque  les  rois  de  France  ne  jouïflbîent 
que  de  leur  domaine,  il  n’étoit  pas  nécefiaire 
d’un  grand  nombre  d’officiers,  pour  en  régler 
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la  recette  &  la  dépenfe;  c’eft  pourquoi  Ton 
voit  fi  peu  de  veftiges  certains  de  cette  juris- 
diétion  avant  l’établiffement  des  impofitions, 
c’eftà-dire,  avant  le  treizième  fiecle. 

Sous  la  première  &  fécondé  race  des  rois 
&  même  bien  avant  fous  la  troifieme,  leur 
Confeil ,  fous  le  nom  de  Parlement ,  jugeoit 
les  différends  des  parties  &  connoiffoit  des 
revenus  du  roi:  mais  ces  deux  objets  furent 
divifés,  lorfque  le  Parlement  fut  rendu  fé- 
dentaire.  La  partie  qui  demeura  chargée 
de  l’exercice  de  la  jufiice,  retint  Je  nom  de 
parlement ,  &  celle  qui  fut  chargée  de  l’or¬ 
dre  des  finances  prit  celui  de  chambre  des 
comptes ,  ce  qui ,  fuivant  Pasquier  ,  arriva 
vers  l’an  1300. 

L’on  ne  commença  en  effet  à  entendre 
parler  de  gens  des  comptes  que  dans  une 
ordonnance  de  Louis  IX.  de  l’an  1262.  mais 
il  paffe  pour  confiant  que  l’an  1319.  Philippe 
le  long  créa  plufieurs  chambres  des  comptes 
dans  le  royaume;  qu’il  rendit  celle  de  Paris 
fédentaire  &  qu’il  y  établit  un  premier  préfi- 
dent  avec  d’autres  officiers ,  qui  ont  été  en- 
fuite  augmentés  par  les  rois  lucceffeurs,  & 
notament  par  Louis  XII.  François  I.  & 
Henri  IL  B  2 
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Les  rois  faifoient  un  fi  grand  cas  de  ce 
tribunal,  que  Philippe  de  Valois  lui  aban¬ 
donna  l’exercice  d’une  grande  partie  des 
droits  de  la  royauté  pendant  fon  abfence ,  lui 

>  *  I 

ayant  permis,  par  fes  lettres  du  13.  mars 
1339.  d’accorder  des  grâces  &  des  privilè¬ 
ges,  perpétuels  &  à  tems  ;  des  lettres  de 
rappel  &  de  banniflement;  le  pouvoir  d’a¬ 
noblir,  de  légitimer,  de  renouveller  les  pri¬ 
vilèges  furannés  &c. 

Le  parlement  de  Metz  ayant  été  établi 
par  l’édit  de  janvier  1633.  le  roi  ,  après  la 
paix  des  Pirenées  &  le  traité  conclu  à  Vin* 
cennes  avec  le  duc  de  Lorraine,  en  1661. 
jugea  à  propos  dé  donner  une  nouvelle  for¬ 
me  à  ce  parlement,  &  d’y  établir  ,  à  l’in- 
ftar  des  autres  parlemens  du  royaume,  une 
grande  Chambre,  des  chambres  d’enquêtes 
&  de  requêtes,  pour  ne  faire  à  l’avenir  qu’un 
même  corps  de  parlement ,  une  chambre  des 
comptes  &  cour  des  aides  ,  dont  la  cham¬ 
bre  des  enquêtes  connoîtroit,  entre  autres, 
de  l’audition,  examen  &  clôture  des  comp¬ 
tes,  &  de  tous  différends  en  matières  d’ai¬ 
des,  furtaux,  &  finances.  Comme  par  l’aug¬ 
mentation  du  reflort  de  ce  parlement,  les 
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affaires  des  comptes  &  finances  fe  trouvè¬ 
rent  confidérablement  multipliées  ,  fi  fut 
créé,  par  le  même  édit,  deux  confeillers  au- 
diteurs  des  comptes  ,  aux  mêmes  droits  & 
privilèges  que  ceux  de  la  chambre  des  comp¬ 
tes  de  Paris. 

Les  fondions  de  ces  officiers  confiffent 

*  * 

—  '  *  J 

principalement  à  clore,  corriger  &  apurer 

! 

tous  les  comptes  des  commiffionnaires  comp¬ 
tables,  enthériner  &  vérifier  tous  les  édits 
&  déclarations  du  roi  qui  lui  font  adrefies  , 
comme  auffi  les  lettres  d’anobliflement  ,  na¬ 
turalité  ,  légitimation  ,  afFranchifiement  , 

x  j  ^  '  «w  *  ? 

•  .  »  ••  (  • 

dons,  penfions  &c.  à  enregiftrer  les  fermens 
de  fidélité  des  évêques  ,  les  baux  qui  fs 
font  au  confeil ,  les  contrats  d’engageme#s9 
à  recevoir  les  officiers  comptables  &  autres, 
les  fois  &  hommages,  aveux  &  dénombre- 
mens  des  vaffaux  du  roi  ,  &  enfin  à  faire 
tout  ce  qui  tend  à  la  décharge  des  comptes 
&  des  comptables^ 

Le  reflbrt  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Metz  ,  lors  de  l’édit  de  i66r.  comprenoit 
toute  FAlface,  les  évêchés  tels  qu’ils  font 
aujourd'hui ,  &  tout  le  Hainaut:  mais  cet-  / 

■  K 

te  derniere  partie  en  a  été  diftraite  pour  for- 
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mer  le  parlement  de  Flandres ,  &  il  ne  lui 
relie  plus ,  en  qualité  de  Chambre  des  comp¬ 
tes  ,  que  les  évêchés  &  F  Al  face:  car  pour 
lereffort  du  parlement,  il  ne  s’étend  pas  au* 

delà  des  trois  évêchés. 

Je  vais  joindre  quelques  notions  fur  la 
maniéré  dont  les  comptables  doivent  procé* 
der  à  cette  chambre,  ce  qui  fera  connoître 
celle  de  procéder  en  ufage  dans  ces  cours 
fupérieures. 

Article  I. 

Maniéré  de  compter  des  Importions  a  la  chambte 
des  comptes  de  Metz .  Subvention. 

^  i  le  comptable  entre  en  charge,  il  doit 
rapporter,  fur  fon  premier  compte,  copie 
collationnée  de  fes  provilions  regiftrées  en  la 
chambre  au  bureau  des  finances,  de  fon 
acte  de  réception  &  de  cautionnement,  fans 
quoi  il  peut  être  condamne  à  1  amende  de 
3vooo  livres ,  ne  devant  être  connu  par  la 
chambre  que  fur  le  rapport  de  fon  titre. 

Pour  conflater  fa  recette,  il  doit  rappor¬ 
ter  Fétat  de  recouvrement  ou  état  du  roi , 
&  les  ampliations  des  quittances  par  lui  dé- 
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livrées  aux  receveurs  ou  commis  aux  recet¬ 
tes  particulières  de  la  généralité  fur  la  fub- 
vention  &  autres  importions  de  l’année  du 
compte;  &  pour  conftater  la  dépenfe ,  il 
doit  en  rapporter  l’état  au  vrai  arrêté  au  bu¬ 
reau  des  finances  &  au  confeil. 

Le  premier  chapitre  de  dépenfe  doit  con¬ 
tenir  les  deniers  comptables,  qui  font  ceux 
remis  au  tréfor  royal  ;  ce  qu’il  faut  juftifier 
par  quittances  contrôlées  dans  le  mois  de 
leur  datte,  aux  termes  de  l’article  V.  de  la 
déclaration  du  6.  mars  1716. 

Les  refcriptions  qui  peuvent  être  tirées 
par  le  garde  du  tréfor  royal  ,  doivent  être 
converties  en  récépiffés  ,  &  les  récépiffés  en 
quittances  convenables. 

Le  chapitre  des  deniers  comptables  con¬ 
tient  aulTi  les  parties  deftinées  aux  tréforiers 
des  fortifications ,  des  maréchauffées ,  des 
ponts  &  chauffées,  &  à  l’entretien  des  hôpi¬ 
taux. 

S’il  arrive  fuppreffion  ou  nouvelle  créa¬ 
tion,  de  quelqu’un  de  ces  offices,  il  faut  rap¬ 
porter,  fur  chacune  de  leurs  parties,  copie 
collationnée  de  leurs  provifions  dûment  re- 
giftrées  :  il  en  efi:  de  même  en  cas  de  chan* 

B  4 


/ 


î|  Origine  des' 

V  '  y 

gement  de  ceux  qui  font  chargés,  par  réful- 
tat  du  confeil ,  de  quelque  recouvrement. 
Le  relie  de  la  dépenfe  contient  les 
ordinaires,  qui  font, 

io.  Leslieutenans  de  roi,  dont  il  faut  rap¬ 
porter  les  provifions  regiilrées,  &  les  a6ies 
de  prédation  de  ferment  &  de  réception,  & 
la  quittance. 

2°.  Le  bureau  des  finances,  fur  les  parties 
duquel  on  doit  rapporter  Tétât  du  départe¬ 
ment  des  chevauchées  ,  afin  de  favoir  ceux 
qui  doivent  en  fournir  les  procès  verbaux  : 
mais  les  tréforiers  de  France  de  Metz  ne  font 

H  * 

point  afiujettis  à  cette  efpece  de  travail. 

1  II  eft  néceffaire  ,  pour  la  première  fois 
feulement,  que  tous  les  nouveaux  pourvus 
fournirent  au  payeur  copie  collationne'e  de 
leurs  provifions  dûment  regiftrées,  avec  leur 
réception  à  la  chambre  &  leur  inftallation  au 
bureau  ,  à  l’exception  toutefois  de  ceux 

dont  es  gages  ne  font  que  de  25.  livres  & 

)  ;  '  * 

au  -  deflbus. 

I  A  l’égard  du  greffier,  il  doit  particuliére- 

!  '  ment  aéte  de  la  remife  au  dépôt  de  la  cham¬ 

bre,  des  hommages,  aveux  &  aéles  de  cau¬ 
tion  reçus  au  dit  bureau  dans  le  cours  de  Tan- 

.  t.  ...  ^  .1  - 
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née,  aux  termes  de  l’ordonnance  de  novembre 
1573.  articles  12.  13  &  15.  &  de  l’édit  de 
1699.  art.  2.  cependant  il  en  efl  difpenfé, 

attendu  le  différend  entre  la  chambre  &  le  ! 

bureau  des  finances ,  fur  la  remife  des  dits  ! 

hommages  &  aveux. 


Les  menues  néceffités  du  bureau  des  finan- 
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ces ,  qui  fe  paient  fur  une  ordonnance  des 
tréforiers  de  France  &  quittance  de  celui  y 
dénommé. 

i 

Lorfqu’un  officier  efl  décédé,  le  compta¬ 
ble  doit  remettre  à  celui  qui  efl  prépofé  au 
recouvrement  des  gages  intermédiaires  ,  ce 
qui  en  efl  échu  ,  depuis  le  jour  du  décès, 
jufqu’à  celui  de  Sa  réception  du  nouveau 
titulaire  ;  &  rapporter  ,  pour  juflifier  du 
paiement,  extrait-mortuaire  dûment  certifié; 
&  quant  aux  gages  dûs  à  la  fuccefiîon,  quit¬ 
tance  des  héritiers,  extrait  -  mortuaire ,  inti- 
tulé  d’inventaire;  extrait  de  partage,  fi  les 
héritiers  font  en  nombre;  procuration  ,fi  l’un 
d’eux  reçoit  pour  tous ,  ou  quittance  de  celui 
à  qui  feul  ils  feroient  échus. 

Lorfqu’un  officier  efl  interdit ,  il  faut  rap¬ 
porter  la  fentence  d’interdiélion  ,  l’afte  de 
nomination  de  curateur  &  certificat  de  vie 
de  l’Interdit.  B  j 
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3°.  Dans  les  charges  ordinaires,  font  auffi 
comprifes  les  augmentations  de  gages  &  ren¬ 
tes,  fur  lefqueîles  il  faut  copie  collationnée 
des  quittances  de  finance ,  &  pour  une  partie 
d’augmentation  ou  rente  nouvellement  ac- 
quife  ,  l’acquéreur  doit  donner  copie  de  la 
quittance  de  finance ,  au  nom  de  celui  qui 
l’a  achetée ,  &  extrait  du  contrat  de  vente 
fait  à  fon  profit. 

4®.  Les  gages  des  receveurs  des  finances , 
qui  les  retiennent  par  leurs  mains;  les  gages 
des  contrôleurs  dont  celui  qui  efl:  en  exercice 
doit  fournir  certificat  de  résidence,  un  a£te 
de  la  remife  de  fon  contrôle  à  la  chambre, 
atteftée  par  le  contrôleur  général  des  finances. 

50.  Viennent  enfuite  les  remifes  &  taxa¬ 
tions  du  comptable. 

Les  charges  extraordinaires  font, 

i°.  Les  appointemens  du  fecrétaire  d’Etat 
qui  a  le  département  des  évêchés ,  qui  fe 
paient  fur  un  blanc  -  feing. 

20.  La  rente  ordonnée  au  fieur  marquis 
de  Baden  -  Dourlack ,  par  arrêt  du  17.  janvier 
1717.  à  caufe  de  la  ceffion  qu’il  a  faite  au 
roi  du  château  de  Landskroon ,  par  le  traité 
conclu  à  Brifack  le  28.  mars  1663.  fur  cette 
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partie  il  faut  quittance  &  procuration  de 
fon  agent  paflees  par  devant  notaires. 

3°.  Le  fupplément  des  gages  du  confeil  fu- 
périeur  d’Alface,  dont  le  fond,  ordonné  par 
arrêt  du  5.  février  1718.  fe  remet  au  rece¬ 
veur  &  payeur  des  gages  qui  en  fournit  quit¬ 
tance. 

40.  L’intérêt  de  la  fomme  de  5000.  liv. 
fuivant  l’arrêt  du  23.  août  1710.  payable  à 
l’évêque  de  Toul,  pour  indemnité  des  do¬ 
maines  dépendans  de  l’évêché  ,  qui  ont  été 
compris  dans  les  fortifications  de  fa  ville 
épifcopale;  6c  fur  cette  partie  la  quittance 
du  prélat  fuffit. 

5°.  Les  fourages  des  commiflaires  provin¬ 
ciaux  des  guerres,  qui  fe  paient  aux  pour¬ 
vus  de  ces  offices,  en  juftifiant  de  leur  qua¬ 
lité  ,  par  copie  collationnée  de  leurs  provi- 
fions  &  réceptions  pour  la  première  fois  feu¬ 
lement. 

6°.  L’entretien  des  lanternes  de  Metz,  en 
conféquence  de  l’arrêt  du  confeil  qui  en  fixe 
la  dépenfe ,  &  fur  la  quittance  des  maire  & 
échevins  ou  du  receveur  dé  la  ville. 

7°.  Les  fourages  d’Alface,  dont  le  fondefl 
ordonné  chaque  année,  par  un  arrêt  du  con- 
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feii,  à  un  prépofé,  qui  en  délivre  fa  quit¬ 
tance  comptable,  avec  copie  collationnée  dn 
dit  arrêt. 

8°.  L’entretien  des  pepinieres  royales  de 
Metz,  Toul  &  Verdun,  tant  pour  achats 
des  arbres  &  autres  frais  de  plantation ,  que 
pour  loyer  de  terrein.  Ces  parties  fe  paient, 
en  vertu  de  l’arrêt  d’impofition  du  22.otkobre 
1724.  fur  les  ordonnances  de  l’intendant , 
aux  particuliers  y  dénommés ,  foit  en  qualité 
d’entrepreneurs  de  cet  entretien  ,  foit  en 
qualité  de  propriétaires  du  terrein  occupé 
par  les  dites  pepinieres:  dont  les  premiers, 
outre  leurs  quittances ,  font  obligés  de  four¬ 
nir  au  payeur  copie  des  adjudications  de  la 
dite  entreprife,  &  certificats  de  l’entretien 
des  arbres:  les  féconds,  qui  font  proprié¬ 
taires  du  terrein  des  dites  pepinieres,  doi¬ 
vent  joindre  à  la  quittance,  une  expédition 
du  bail  qui  leur  a  été  pafle  pour  raifon  du 
loyer,-  &  lorfque  le  terrein  appartient  à  un 
couvent ,  il  faut  rapporter  quittance  &  pro? 
curation  paflees  par  devant  notaires,  ou  aéte 
de  nomination  en  qualité  de  procureur,  fi  1? 
partie  fe  paie  à  un  religieux  ou  à  une  reli- 
gieufe;  &acte  d’éleétion  d’Abfcé,  d’Abbeffe, 
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de  prieur  ou  de  gardien  &c.  lorfque  le  paie¬ 
ment  fe  fait  à  l’un  d’iceux. 

9°.  L’abonnement  fur  les  huiles  &  quatre 
fols  pour  livre,  dont  le  fond  eft  ordonné  à 
l’adjudicataire  général  de  ces  droits ,  fur  fa 
quittance  certifiée  de  fes  cautions  &  à  la¬ 
quelle  doit  être  jointe,  pour  la  première  fois 
feulement ,  une  copie  collationnée  de  fon  titre 
&  de  l’arrêt  d’impofition. 

io°.  Les  droits  d’ufage  &  deux  fous  pour 
livre ,  qui  fe  paient  auffi  à  l’adjudicataire 
général  de  ces  droits  ;  cet  article  exige  la 
même  formalité  prefcrite  pour  le  précédent. 
xi0.  Le  rembourfement  des  héritages  coin- 

1 

pris  dans  les  fortifications  d’ Alface  :  le  fond 
s’en  délivre  fur  les  ordonnances  de  l’intendant, 
au  profit  des  magiffcrats  des  villes  qui  font 
dans  le  cas  du  rembourfement;  &  le  payeur 
en  juftifie  par  ordonnance  de  l’intendant,  & 
quittance  des  magiftrats,  lorfque  ce  font  eux 
qui  reçoivent;  ou  par  quittances  par-devant 
notaires ,  avec  copie  de  procuration  ,  s’ils 
ont  chargé  quelqu’un  de  recevoir  pour  eux. 

12°.  L’entretien  des  hôpitaux.  Il  faut  rap¬ 
porter  ordonnances  de  l’intendant,  endofiees 
par  les  adminiftrateurs,  au  profit  de  qui  elles 
ont  été  expédiées. 
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13°.  L’abonnement  des  courtiers  jaugeurs  • 
qui  fe  paie  à  l’adjudicataire  général  des  fer- 
mes  unies,  dont  il  faut  quittance  certifiée 
de  fes  cautions,  avec  copie  collationnée  du 
titre  qui  lui  ordonne  ce  fond. 

14°.  Les  reprifes  à  caufe  des  décharges  & 
diminutions  ,  fe  juflifient  par  les  arrêts  du 
confeil  portant  diminutions  ,  les  reconnois- 
fances  des  receveurs  des  tailles  &  certificats 
de  non-foluto,  donnés  par  les  colle&eurs  con¬ 
jointement  avec  les  contribuables  déchargés , 
pafles  par  devant  notaires. 

150.  Sur  la  dépenfe  commune,  il  faut  rap¬ 
porter  la  quittance  des  épices. 

Les  intérêts  d’une  fomme  à  compter  du 
terme  auquel  un  compte  auroit  dû  être  jugé , 
jufqu’au  jour  de  la  quittance  rapportée ,  fe 
tirent  à  5  pCt. 

Les  amendes  encourues  pour  n’avoir  pas 
préfenté  le  compte  dans  le  tems  prefcrit  par 
l’ordonnance,  qui  eil  d’un  an  après  l’exerci¬ 
ce  ,  font  à  raifon  de  50  livres  par  mois. 

Quant  à  la  capitation,  le  receveur  géné¬ 
ral  doit  rapporter,  fur  la  recette ,  l’état  au 
vrai  arrêté  au  confeil,  &  les  arrêts  qui  ho- 
mologuent  les  états  de  répartition  drefieà  par 
les  intendans  de  Metz  &  d’Aiface. 
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La  recette  fe  divife  par  départemens  & 
eft  compofée  des  parties  ci  -  après  ;  favoir , 

Département  de  Metz  .*  La  capitation  des 
officiers  du  parlement ,  de  la  chambre  des  re¬ 
quêtes  &  de  la  chancellerie  ;  celle  des  offi. 
ciers  du  bureau  des  finances ,  de  la  noblefîe , 
des  officiers  des»  préfidiaux ,  bailliages  &  au¬ 
tres  compagnies ,  des  Bourgeois  contribua¬ 
bles  ,  exempts  *  privilégiés  &  employés  ,  & 
enfin  des  deux  fous  pour  livre. 

Département  d'Alface.  La  capitation  des  of¬ 
ficiers  du  confeil  fupérieur  ,  de  la  chancel¬ 
lerie  près  le  dit  confeil ,  des  eaux  &  forêts, 
de  la  noblefle  de  la  haute  &  baffe  Alface, 
des  exempts ,  privilégiés  &  employés  ,  des 
bourgeois,  &  contribuables  du  plat  pays. 

Il  faut  rapporter  ,  fur  la  capitation  des 
compagnies ,  le  rôle  arrêté  pa*r  leurs  corn» 
miffaires  ;  &  fur  les  autres  parties ,  les  comp. 
tes  particuliers  qui  font  arrêtés  triples  par 
l’intendant,  dont  l’un  refie  à  l’intendance, 
l’autre  eft  fourni  au  receveur  général ,  &  le 
troifieme  eft  donné  au  receveur  particulier. 

La  dépenfe  qui  regarde  la  capitation  eft 
compofée  ,  i°.  des  deniers  payés  au  tréfor 
royal,  defquels  il  faut  avoir  quittances  dû- 
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ment  contrôlées;  20.  des  taxations  des  rece¬ 
veurs  particuliers,  fur  lefquelles  il  faut  rap¬ 
porter  reconnoiffances  de  ces  receveurs  ;  30. 
des  taxations  du  comptable  qu’il  retient  par 
fes  mains  &  de  la  dépenfe  commune. 

Lorfque  le  receveur  effc  chargé  de  quelque 
recouvrement  particulier  de  la  capitation ,  il 
ne  lui  efl  dû  aucunes  taxations  particulières  y 
attendu  qu’il  lui  en  eft  palTé  fur  toute  la  re¬ 
cette  effective. 

•  va  i  *  '  l 

S’il  fe  trouve  des  doubles  -  emplois  ,  des 
erreurs  de  calcul  ou  des  décharges  accor¬ 
dées  à  ceux  qui  ont  racheté  leur  capitation , 
on  en  fait  les  reprifes  qui  font  conftatées 
par  l’état  au  vrai ,  par  le  compte  précédent 
&  par  les  comptes  particuliers. 

La  recette^du  dixième  ou  vingtième  eft 
formée  de  ce  qui  eft  retenu  fur  les  parties 
qui  y  font  fujettes,  dans  chacun  des  bureaux 
qui  compofent  la  généralité,  &  par  le  rece¬ 
veur  général  fur  les  parties  qui  fe  paient 
par  la  recette  générale ,  &  qui  fe  trouvent 
dans  le  cas  de  la  retenue,  étant  à  remarquer 
que  les  augmentations  des  gages  &  autres 
parties  qui  ont  fouffert  réduction  au  denier 
50.  ne  font  point  fu jettes  au'  paiement  de 
ces  taxes.  ^UI 
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Sur  cette  partie  de  recette  ,  qui  ne  fait 
qu’un  chapitre il  faut  rapporter  état  au  vrai 
&  rôle  arrêté  au  confeil  ,  avec  les  amplia¬ 
tions  des  quittances  données  par  le  receveur 
général,  aux  receveurs  particuliers  ou  pré- 
pofés  au  recouvrement.  Lorfqu’il  étoit  comp¬ 
té  du  dixième  des  oêtrois ,  on  en  rapportoit 
des  comptes  particuliers  arrêtés  par  l’inten¬ 
dant; 

La  dépenfe  confifte  en  deniers  payés  au 
tréfor  royal ,  &  lorfque,  par  l’arrêté  de  l’é¬ 
tat  au  vrai,  il  fe  trouve  un  débet,  l’on  en 
fait  un  fécond  article,  qui  fait  partie  des 
deniers  comptables. 

Le  refiant  de  la  dépenfe  comprend  les 
taxations  des  receveurs  particuliers,  commis 
ou  prépofés  au  recouvrement  fur  leur  re¬ 
cette  effeélive .  donc  ils  doivent  fournir  au 
receveur  général  ,  des  reconnoiflances  ou 
quittances  qui  font  rapportées  fur  ce  chapi¬ 
tre  ;  les  taxations  du  comptable  qui  les  re* 
tient  par  fes  mains ,  mais  feulement  fur  la 
recette  effective  &  la  dépenfe  commune. 
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Maximes  particulières  de  la  Chambre  des  Com¬ 
ptes  ,  à?  quelques  termes  qui  lui  font  propres.  * 

Xves  omiffions  en  recette  ou  dépenfe  ne 
peuvent  être  rétablies ,  après  la  préfentation 
du  compte  ,  que  par  un  arrêt  de  la  cham¬ 
bre  ,  pour  en  ordonner  l’emploi. 

La  chambre  fe  fert  de  différens  termes 
pour  prononcer  fur  la  recette  &  dépenfe  des 
comptes. 

Ceux  de  la  recette  font ,  admife ,  indêcife , 
rayés  &  à  rejetter.  Le  premier  a  lieu,  lorf- 
que  le  comptable  ne  porte  rien  fans  pièces 
juftificatives.  Le  fécond  s’emploie  ,  lorf- 
qu’il  en  manque  quelques-unes;  &  le  troi- 
fieme  &  quatrième,  marquent ,  qu’on  a  em¬ 
ployé  dans  un  compte  une  fomme ,  qui  doit 
être  portée  dans  un  autre. 

Les  termes  de  la  dépenfe  font ,  pajfèe ,  tenue 
en  fouffrance ,  &  rayée  ;  ce  dernier  marque 
que  le  comptable  ne  rapporte  aucunes  piè¬ 
ces  juftificatives  de  la  partie  dont  il  s’agit, 
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car  la  fuperceffion  n’eft  plus  en  ufage;  un 
Compte  eft  tenu  en  fouffrance ,  lorfque  tou¬ 
tes  les  pièces  ne  font  pas  rapportées  ,  mais 
qu’il  y  en  a  cependant  aflez  pour  établir 
le  droit  de  la  partie  prenante  ;  mais  il  eft 
pajje,  lorfqu’on  y  trouve  unies  toutes  les 
pièces  néceffaires  pour  le  faire  allouer. 

Les  radiations  peuvent  être  rétabliès  ,  en 
Rapportant  les  pièces  qui  manquoient  ;  mais 
cela  ne  pourroit  jamais  avoir  lieu  fi  les  ra¬ 
diations  étoient  faites  Amplement,  parce  que 
l’on  n’agit  ainfi ,  qu’à  l’égard  d’une  partie 
qui  n’auroit  pas  dû  être  employée;  mais  les 
parties  rayées  ou  rejettées  éprouvent  le  mê¬ 
me  fort,  car  le  comptable  ne  peut  les  re¬ 
produire  que  dans  un  autre  compte. 

Auffi-tôt  que  Y  état  final  eft  afiis,  le  com¬ 
ptable  eft  dans  le  cas  d’être  pourfuivi  à  l’ef¬ 
fet  de  remplacer  les  parties  rayées ,  parce 
qu’il  en  réfulte  un  débet  clair:  mais  on  lui 
accorde  ordinairement  fix  mois  ,  après  lef- 
quels  le  contrôleur  eft  en  droit  de  le  pour- 
fuivre  pour  toutes  les  parties  qui  font  reliées 
en  fouffrance. 

Celui  qui  fait  omiffion  de  recette ,  fauffe 
recette  ou  faux  emploi ,  encourt  le  paie- 
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ment  du  quadruple  du  montant  de  fa  fau¬ 
te,-  &  s’il  en  eft  qui  reçoivent  deux  fois 

s 

leurs  gages  ,  ils  rendront  le  double  de  ce 
qu’ils  ont  touché,  &  cette  double  recette 
eft  délignée  à  la  chambre  des  comptes,  par 
le  nom  de  Bis~capit. 

On  entend ,  par  état  du  roi ,  la  dépenfe  à 
faire ,  &  par  état  au  vrai ,  la  dépenfe  réelle¬ 
ment  faite. 

Les  deniers  comptables  font  ceux  qui  font 
remis  aux  tréforiers ,  ou  à  d’autres  employés, 
qui  font  eux  mêmes  dans  le  cas  de  tenir  & 
de  rendre  compte,  &  les  quittances  comptables 
font  fujettes  à  être  contrôlées  dans  le  mois, 
faute  de  quoi  la  partie  ,  qu’autrement  elle 
valideroit ,  eft  rayée. 

Selon  l’ordonnance  de  1669.  il  n’eft  pas 
permis,  en  finance,  d’employer  des  contre -ht» 
très. 

Lorfqu’une  partie ,  qui  a  été  tenue  en  fouf- 
france  dans  un  compte,  n’eft  pas  relevée 
dans  lefuivant,  par  l’exhibition  de  nouvel¬ 
les  pièces  qui  foient  fuffifantes  pour  fa  jufti- 
fication  ,  elle  eft  alors  rayée. 

Un  comptable  doit  avoir  grande  attention 
de  ne  payer  que  félon  le  fond  qui  eft  entre  fes 
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mains;  car  fi  la  recette  eft  plus  foible  que  la 
dépenfe  ,  l’excédent  de  celle-ci  eft  rayée, 
pour  ne  pas  rendre  le  roi  redevable. 

Les  gages  d’un  officier  courent  feulement 
du  jour  de  fa  réception ,  à  moins  qu’il  n’ob¬ 
tienne  des  lettres  d’intermédiat,  par  lefquel- 
les  le  prince  lui  fait  don  des  émolumens 
échus  depuis  la  mort  du  dernier  titulaire. 

Toute  recette,  qui  n’eft  point  faite  par 
l’autorité  du  roi,  eft  mife  au  rang  des  indé- 
cifes,  &  la  dépenfe  qu’elle  a  occafionnée, 
fe  laifle  en  fouffrance. 

Un  comptable  doit  non-feulement  ce  qu’il 
à  effeéUvement  reçu,  mais  encore  ce  qu’il  a 
dû  recevoir  ,fauf  à  lui  à  faire  reprife  des  fom- 
mes  qu’il  n’a  pas  encore  touchées. 

Si  r  'on  a  befoin  de  tirer  l’extrait  de  quelques 
pièces  fournies  à  un  compte,  on  ne  peut  le 
faire  qu’en  vertu  d’un  arrêt  de  la  chambre. 
Un  acquit  comptant  eft  un  acquit  en  parche¬ 
min  figné  de  la  main  du  monarque,  pour  les 
deniers  qui  lui  font  journellement  fournis  par 
le  garde  du  tréfor  royal ,  &  qui  ne  font  point 
motivés. 

t 

Un  mandement  qui  porte  quittance,  eft  un  ac¬ 
quit  donné  en  affignation  par  le  garde  du  tré- 
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fox  royal ,  fur  un  receveur  général  ou  fur  un 
fermier;  &  cet  acquit  eft  fujet  au  contrôle, 
&  à  être  endofle  par  celui  qui  l’a  reçu. 

Les  lettres  patentes  du  roi  qui  font  adref- 
fées  au  garde  du  tréfor  royal ,  pour  payer  une 
fournie  quelconque ,  fe  nomment  acquit  patent  ; 
&  fi  elles  font  pour  une  valeur  de  plus  de 

3,000.  liv.  elles  doivent  être  enregiftrées. 

.  / 
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CHAPITRE  V. 

* 

Etabliflement  de  la  Cour  des  Aides . 

T  Roi  Jean  par  le  choix  qu’il  fit  de  quel¬ 
ques  officiers  5  pour  connoître  privativement 
d’une  impofition  fixe  de  huit  deniers  pour  li¬ 
vre  fur  le  Sel  &  fur  toutes  les  marchandifes, 
a  donné  lieu  à  la  naiifance  de  la  jurifdiéiion 
de  la  Cour  des  Aides ,  comme  Ton  peut  s’en 

convaincre  en  lifant  fon  ordonnance  du  28 

1  .  %  ■  •  •  ’  ■  *  ■ 

Décembre  1356. 

Charles  V.  l’établit  d’une  maniéré  plus  ca- 
raclérifée,  en  la  compofant  de  fix  perfonnes 
qualifiées,  entre  lefquelles  il  donna  féance  au 
comte  de  Champagne.  Ce  prince  attribua  à 
ce  tribunal  vraiment  refpeftable  toute  jurif- 
diction  civile  &  criminelle  fur  le  fait  des  ai- 
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des  &  tailles,  avec  pouvoir  de  mettre  &  d’é- 
tablir  des  élus,  receveurs,  grenetiers,  con- 
trôleurs  &  autres  officiers  néceffaires  au  ma- 
nîment  &  au  recouvrement  de  ces  imposi¬ 
tions  fpéciales. 

Les  avocats  &  procureurs  furent  admis  à  y 
plaider  &  poüuler  fous  Charles  VI.  Les  dif¬ 
férentes  créations  &  les  réglemens  divers  que 
firent  fucceffivement  Charles  VII.  François 
I.  Louis  XIII.  &  Louis  XIV.  ont  mis  ces  tri¬ 
bunaux  dans  le  meilleur  ordre,  tant  pour  la 
jurisprudence,  que  pour  le  nombre  d’officiers 
dont  ils  doivent  être  compofés. 

Ils  connoiffent  &  jugent  fouverainement 
&  en  dernier  reflort ,  tous  les  différends  des 
comptables  fur  le  fait  des  tailles  ,  aides  & 
gabelles  &  autres  impositions ,  &  ils  font  les 
décrets  des  biens  des  comptables. 


CHAPITRE  VI. 

Origine  des  Officiers  prépofés  à  la  direction 

des  finances , 

Jl  est  certainement  à  préfumer  que  les 
Souverains  n’ont  jamais  pu  mettre  des  impo¬ 
sitions  fur  les  peuples,  fans  avoir  nommé, 

dans  le  même  tems ,  des  officiers ,  pour  en 
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faire  la  perception.  Il  efl  pareillement  à  croit 
re  que  les  fonétions  de  ces  officiers  étoient 
differentes.,  &  qu’ils  avoient  entre  eux  des 
rangs  &  des  grades  diftingués ,  les  uns  étant 
fupérieurement  établis  pour  le  recouvrement 
général  des  tributs  d’une  province,  &  les au- 
,  très  pour,  d’une  façon  fubordonnée  aux  prêt 
miers ,  percevoir  ceux  de  chacune  des  par¬ 
ties  qui  compofoient  les  provinces.  Ce  font 
ces  différentes  fondions  qui  conftituent  l’é¬ 
tat  de  ce  grand  nombre  d’officiers  que  la  Fran¬ 
ce  a  établis  pour  la  levée  des  impôts  qu’elle  a 
mis  fur  fon  peuple. 

On  fait  que  les  finances  font  les  nerfs  de 
la  guerre  &  l’ornement  de  la  paix  ;  qu’elles 
font  mouvoir  toutes  les  parties  du  corps  po¬ 
litique  ;  qu’elles  font  le  maintien  des  ioix ,  de 
la  juflice,  de  la  dignité  &  de  la  fplendeur 
des  Etats  qui  ne  peuvent  fubfifter  fans  elles: 
que  c’eft  enfin  le  plus  ferme  lien  qui  puiffe 
unir  les  peuples  &  le  plus  folide  appui  des 
empires. 

Il  efl  naturel  que  tous  ces  avantages  aient 
procure  des  honneurs  aux  perfonnes  chargées 
du  foin  des  tributs  &  des  revenus  publics  : 
auffi  la  politique  y  a.- 1 -elle  pourvu,  &  çlle 
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leur  a  toujours  accordé  des  titres  &  des  dis» 
tinêtions,  qui  d’un  côté  puffent  leur  acquérir 
des  égards  &  de  la  confidération ,  &  qui  de 
l’autre  excitaflënc  l’émulation  &  la  vertu. 

L’état  d’homme  chargé  du  recouvrement 
du  revenu  public  ,  a  toujours  été  l’un  des 
plus  importans  de  la  Société.  Les  hiftoires 
anciennes  l’apprennent,  &  les  gouvernemens 
modernes  le  confirment.  Dans  le  Mogo! ,  en 
Ferle,  en  Turquie,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Angleterre,  les  -plus  grands  feigneurs,  les 
gouverneurs  de  provinces  &  les  généraux 
d’armée,  font  valoir  les  fermes  des  princes, 
&  font  chargés  du  recouvrement  des  deniers 
publics;  &  ce  feroit  la  même  chofe  en  Fran¬ 
ce  ,  fi  l’ordre  de  fon  ancien  gouvernement 
n’avoit  pas  été  dérangé,  par  les  diverfes  ré¬ 
volutions  que  la  monarchie  a  éprouvées. 

Le  cardinal  de  Canilhac  fut  choifi  pour  re¬ 
cevoir  les  dixmes,  qui  dévoient  être  levées., 
pendant  deux  ans,  fur  le  clergé  de  Langue¬ 
doc  ,  pour  la  rançon  du  roi  Jean ,  dont  il 
remit  les  deniers  &  compta  devant  Pierre 
Scatiffe  tréforier  de  France. 

Roger  Bernard  de  Levis  de  Mirepoix  fut 
pareillement  choifi, pour  recevoir  les  fommes 
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imposées  dans  la  Sénéchauflee  de  Carcaflonne 
en  la  même  occafion ,  &  il  en  remit  les  de¬ 
niers  à  Bernard  Francisci  receveur  à  Mismes. 
Rogerinus  Bernardinus  étoit,  dit  Secoufle 
dans  fon  recueil  des  ordonnances  vol.  3.  fol. 
23.  elettus  unus  de  receptoribus  gener alibus  dicta- 
rum  redituum. 

Pour  donner  un  plus  grand  jour  à  cette 
matière,  je  vais  divifer  ces  réflexions  géné¬ 
rales  fur  les  officiers  prépofés  à  la  régie  des 
finances,  en  trois  parties;  j’examinerai  leur 
état,  dans  la  première,  fous  les  Grecs,  les 
Perfes&  les  Romains;  dans  la  fécondé,  depuis 
l’établifTement  de  la  monarchie  jufquesau  ré¬ 
gne  de  François  I.  première  époque  de  la 
vénalité  des  charges, &  dans  la troifieme,  jus¬ 
qu’au  fiecle  dans  lequel  j’écris. 


Article  I. 


Etat  des  officiers  prépofés  à  la  recette  des  finances 
fous  les  Grecs ,  les  Perfes  &  les  Romains. 

R  1  e  n  n’efl:  plus  capable  de  donner  une 
idée  avantageufe  de  l’état  des  régiffeurs  des 
deniers  publics ,  que  le  rang  ik  la  qualité  des 
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perfonnes  auxquelles  les  Grecs  en  confioient 
les  fondions. 

Plutarque,  Thucydide,  Diodore  de  Sicile, 
Cornélius -Nepos  nous  apprennent  que,  dans 
la  troifieme  année  de  la  LXXII.  olimpiade, 
Ariftide  le  jufte  ,  fils  de  Lyfimaque  ,  étoit 
chargé  du  manîment  des  deniers  publics  , 
comme  tréforier  de  l’Etat ,  qu’il  fut  fait  un 
des  dix  généraux  de  l’armée  deftinée  contre 
les  Perfes  &  enfuite  nommé  Archonte.  Il 
fut  choifi  par  tous  les  peuples  de  la  Grece , 
pour  faire  la  répartition  de  l’impôt,  qui 
avoit  été  jugé  néceiïaire  pour  foutenir  cette 
guerre.  Il  fe  comporta  avec  tant  de  de'sin» 
téreflement  &  de  juftice  que  les  alliés  cé- 
lébrerent  cette  diftribution  ,  en  lappellant 
l’heureux  fort  de  la  Grece.  Il  fit  voir  à  la 
vérité  que  ceux  qui  l’avoient  précédé  dans 
çet  emploi  &  fur  tout  Thémiftocle ,  n’a- 
voient  pas  été  auffi  fidèles  ;  mais  les  démê¬ 
lés  que  ces  deux  grands  hommes  eurent  à  ce 

fujet  feroient  déplacés  dans  cette  diflerta- 

■ 

tion. 

Dans  la  CVI.  Olimpiade,  Cliftene  établit 
pour  l’adminiftration  des  finances  de  la  ré¬ 
publique,  des  citoyens,  à  la  tête  defquelj 


\ 


l 


44 


Origine  des 

il  mit  Licurgue  fils  de  Lycophron ,  qui  en 
exerça  la  charge  pendant  près  de  quinze 
ans,  avec  les  applaudiffemens  de  fa  patrie; 
&  Ton  trouve  dans  Paufanias,  que  pendant 
ce  tems,  il  lui  paffa  entre  les  mains  la  fom- 
me  de  18,000  talens  d’argent  attiques ,  les¬ 
quels'  ,  fuivant  Bridée  ,  dans  fon  traité  de 
,  valoient ,  a  raifon  de  1333*  li v.  cha¬ 
que  talent,  la  fomme  de  23,9945000  JL.  tour¬ 
nois. 

Periclès  qui  vécut  avec  tant  de  réputa¬ 
tion  ,  qui  fut  Général  de  la  république  ,  qui 
exerça  les  plus  grands  emplois  dans  Athènes, 
De  dédaigna  pas  d’y  joindre  celui  de  tréfo- 
rier  de  l’Etat. 

Dans  ces  tems,  les 'plus  grands  hommes  fe 
croyoient  honorés  de  travailler  à  une  par¬ 
tie  qu’ils  confidéroient  coçime  une  des  plus 
utiles  &  des  plus  importantes  au  gouverne¬ 
ment;  &  les  différens  emplois  des  finances, 
avoient  toujours  dans  le  monde,  un  degré  de 
luftre  &  de  confidération  proportionné  à  l’or¬ 
dre  &  à  la  dignité  de  leurs  fondions.  Qu’on 
penfe  différemment  de  nos  jours  !  Aujour¬ 
d’hui  le  préjugé  confond  tout,  il  met  pref- 
que  de  niveau  le  miniftre  &  l’avide  partifan , 


k 


i 


Emplois  en  France.  45 

les  vices  de  la  forme  &  le  fond  de  l’objet ,  & 
l’on  a  entendu  un  des  plus  grands  génies  du 
fiecle  palfé  attaqué  de  cette  fatale  préven¬ 
tion.  „  Quoi!  di/oit  M.  de  Thou  ,  quand  il  fut 
„  nommé  c on f ciller  d'Etat  &  au  confeil  royal  des 
,,  finances,  on  me  déshonore ,  on  m’humilie, 
„  on  m’avilit,  en  me  réduifant  à  palTer  mes 
„  jours  dans  les  comptes  &  dans  les  calculs. 

Si  tous  les  hommes  de  mérite  &  de  talent 
penfoient  comme  M.  de  Thou ,  il  faudroit 
donc  faire  exercer  cette  utile  &  intéreflante 
partie,  par  les  plus  méprifables  fujets,  dé¬ 
pouillés  d  honneur,  de  fentimens,  de  lumière 

&  de  fidélité;  quelles  en  feraient  les  confé» 
quences? 

Darius  ayant  divifé  fon  royaume  en  vingt 
Satrapies,  gouvernemens  ou  généralités,  or¬ 
donna  que  le  Satrape  ou  gouverneur  feroit 
en  même  tems  la  recette  des  impofitions  ro¬ 
yales  dans  l’étendue  de  fon  département. 

Iritechme ,  fils  d’Artabafe  Général  des  ar¬ 
mées  de  Cyrus,  fut,  fous  ce  roi,  tréforier  de 
la  Satrapie  de  Babilone ,  dont  la  recette ,  au 
rapport  d  Hérodote,  montoit  annuellement  à 
la  fomme  de  quarante  deux  millions  cinq  cents 
quatre  mille  livres,  &  cet  ufage  fubfifte  en 
Perfe. 
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Du  temps  d’Alexandre ,  au  rapport  d’Arien  ; 
dit  M.  Rollin  dans  le  6.  volume  de  fon  bijloire 
ancienne ,  les  peuples  de  l’Inde  étoient  divifés 
en  fept  claffes  ou  tribus ,  qui  ne  fe  confon- 
doient  point  par  les  mariages ,  &  qui  ne  pou- 
voient  palier  d’une  claffe  à  l’autre,  ce  qui  de- 
voit  infiniment  contribuer  à  perfectionner  les 
arts  &  les  talents;  chacun  ajoutant  fa  propre 
indultrie  &  fes  nouvelles  réflexions  à  celles 
de  fes  ancêtres ,  qui  lui  étoiertt  transmifes  de 
main  en  main  par  une  tradition  non  inter» 
rompue. 

La  feptieftie  claffe  ou  tribu  étoit  compa¬ 
rée  de  ceux  employés  dans  les  confeils  pu¬ 
blics  ,  &  qui  partageoient ,  avec  le  prince ,  le 
foin  du  gouvernement.  On  tiroit  de  cette 
claffe  les  magillrats,  les  intendans ,  les  gou¬ 
verneurs  de  province,  les  généraux  &  tous 
les  officiers  d’armée,  tant  de  terre  que  de 
mer ,  les  intendans  des  finances  ,  les  rece¬ 
veurs  &  tous  ceux  qui  étoient  chargés  des 

deniers  publics. 

Chez  les  Romains  les  tréforiers  ou  ques- 
teurs  font  aufli  anciens  que  la  monarchie,  & 
ils  n’y  étoient  pas  moins  confidérés  qu  ils  1  a- 
voient  été  à  Athènes.  Cet  office  étoit  le 
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plus  ancien  de  tous  ceux  de  la  République 
Qrigo  qucejtoribui  creandis  antiquiffima  &  pcenè 
ante  omnes  magiftratus.  Il  y  en  avoit  même 
dès  le  tems  de  Romulus  &  de  Numa*Pompi- 
lius,  dont  le  peuple  avoit  la  nomination.  Bi. 
ni  erant  qiiœjlores  qui  ipfi  ,  non  fuâ  voce ,  fed 
fopuli  fuffragio ,  confenfu  &  electione  creabantur. 

Ils  furent  appellés  Quæfteurs,  parce  que 
l’objet  de  leur  création  &  de  leurs  fonctions, 
étoit  de  faire  le  recouvrement  des  impofi- 
tions ,  &  de  conferver  avec  foin  les  deniers 
qui  en  provenoient.  DîSti  funt  quœjlores ,  ab  eo 
quod  inquirendce  &  confervandce  pecunics  caufâ 
creati  funt. 

Après  la  mort  de  Brutus,  Valerius  Publi- 
cola  inftitua  le  tréfor  public  dans  le  temple 
de  Saturne,  dont  il  confia  la  garde  à  deux 
notables  perfonnages,  qui  étoient  aufii  char¬ 
gés  du  recouvrement  des  deniers  que  le  Sé¬ 
nat  ordonnoit  être  levés  pour  les  dépenfes  de 
la  république;  &  ces  perfonnages  fe  nom- 
moit  quæfteurs.  Ils  étoient  non  -  feulement 
chargés  de  la  recette  des  deniers  publics, 
mais  ils  connoiiloient  encore  de  tous  les  cri¬ 
mes,  comme  firent  depuis  les  Triumvirs.  Ils 
avoient  la  garde  des  drapeaux  &  enleignes 
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militaires,  étoient  introduéleurs  des  miniftres 
étrangers  ;  &  enfin  leur  miniftere  avoir  une 
fi  grande  étendue ,  qu’il  étoit, naturel,  dit  TU 
te-Live,  de  palier  de  cet  emploi  aux  plus 
éminentes  dignités,  parce  que  la  variété  de 
leurs  fondions  les  rendoit  capables  de  tout. 

Les  fujets  deflinés  à  cette  dignité  avoient 
toujours  été  pris  dans  l’ordre  des  patriciens: 
mais  le  peuple ,  jaloux  dé  participer  aux  hon¬ 
neurs  qui  y  étoient  attachés,  fit  connoître> 
par  des  aflemblées  tumultueufes  ,  qu’on  ne 
pourroit  l’en  exclure  long-temps,  fans  met¬ 
tre  en  péril  la  tranquillité  publique.  Il  fallut 
céder  à  fes  défirs ,  &  fous  le  confulat  de  Cn. 
Cornélius  &  de  L.  Furius  Medullinus  ,  le 
peuple  créa,  pour  la  première  fois,  des  ques¬ 
teurs  de  fon  corps,  &  comme  s’il  eût  voulu  fe 
dédommager  de  n’avoir  pas  encore  joui  de  cet 
avantage,  de  quatre  qui  furent  élus,  il  n’y 
en  eut  qu’un  de  l’ordre  des  patriciens.  On 
les  appelloit  les  candidats  de  l’Etat ,  parce 
qu’ils  dévoient  être  vêtus  de  blanc,  comme 
l’emblème  de  la  candeur  &  de  l’intégrité  avec 
laquelle  ils  dévoient  exercer  les  fondions  de 
leur  miniftere. 

Dans  ces  temps  la  finance  étoit  donc  la 
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pierre  de  touche  par  laquelle  Rome  éprouvoit 
fes  citoyens,  puifque,  fuivant  la  loi  Corne- 
lia,  il  n’étoit  permis  à  perfonne  d’afpirer  à 
une  dignité,  s’il  n’avoit  paffé  par  la  quefture, 
&  qu’il  n’eût  exercé  les  fonétions  de  trélbrier. 
Majores  magijlratus  petcre  non  poterat ,  niji-  qui 
prïus  quœjïor  fuijjet.  La  maniéré  dont  celui  qui 
étoic  nommé  à  cet  emploi  s’y  comportoit, 
décidoit  de  fon  fort  pour  le  refie  de  fa  vie. 
S’il  s’écartoit  de  la  probité ,  s’il  manquoit  de 
vigilance,  ou  qu’il  montrât  trop  de  fé vérité , 
le  peuple  l’accabloic  de  reproches  ,  &  cou* 
vert  d’un  opprobre  éternel  il  étoit  déclaré 
incapable  de  jamais  pofféder  aucune  dignité  ; 
lorfqu’au  contraire  par  une  conduite  douces 
affable  ,  jufte  ,  généreufe  ,  diligente  il  fe 
voyoit  honoré  des  applaudilFemens  &  des 
acclamations  du  public ,  &  parvenoit ,  comme 
de  droit,  aux  charges  les  plus  éminentes  dé 
la  république. 

Il  y  avoit  dans  chaque  province  deux  prin¬ 
cipaux  magiflrats ,  chargés  de  régir  &  de 
gouverner  les  affaires  tant  de  la  guerre  que 
de  la  jullice  &  des  finances,  le  préfident  de 
le  quefleur. 

-Les  quefteurs  s’élifoient  tous  les  ans,  de 
Tome  X.  D 
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même  que  les  confuls  &  les  préteurs;  &  com¬ 
me  eux  ,  ils  recevoient  immédiatement  du 
peuple  ce  qu’ils  avoient  d’autorité. 

Les  préfidens  avoient  la  jurifdiction  con- 
tentieufe  des  caufes  tant  publiques  que  parti¬ 
culières  ,  &  les  quefteurs  le  manîment  des 
finances.  C’étoit  à  ces  derniers  de  payer  fur 
les  mandemens  &  ordonnances  des  préfidens. 
Ils  faifoient  la  recette  &  la  dépenfe  des  de¬ 
niers  provenants  des  tributs  &  des  péages,  ils 
rendoient  compte  au  peuple,  &  ils  avoient  des 
greffiers  ou  fecrétaires,  entretenus  aux  dé¬ 
pens  du  public,  pour  rédiger  leurs  comptes. 

L’Empire  Romain  occidental  étoit  divifé 
en  douze  tréforeries  ,  qui  avoient  chacune 
un  intendant ,  fous  le  nom  de  prœpofiti  thefau • 
rorum.  Il  n’y  en  avoit  que  quatre  dans  les 
Gaules,  favoir,  à  Lyon,  Arles,  Nismes,  & 
Trêves  ;  ordre  qui  fut  fuivi  en  France  jus¬ 
qu’à  François  premier. 

Suivant  Millæus ,  qui  a  écrit  fur  la  fonda¬ 
tion  de  Lyon,  il  paroît  que,  du  tems  des 
Romains,  c’étoit  dans  cette  ville  où  fe  trans- 
portoient  tous  les  tributs  de  la  Gaule  ,  qui 
étoient  fi  confidérables,  que  cette  province 
étoit  régardée  comme  le  principal  appui  de 
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l’Empire  Romain ,  quorum  tantus  fuit  proventus ,  1 

Ut  ma  Gailia  flabilimentum  imperii  exejlimetur. 

M.  Midleton,  dans  fon  hiftoire  de  Cicé¬ 
ron  ,  dit  que  Sylla  en  avoit  fixé  le  nombre  à  ! 

dix.  Les  quelleurs  ,  dit -il ,  étoient  les  re¬ 
ceveurs  ou  les  tréforiers  de  la  république.  ; 

Outre  le  foin  des  revenus  publics,  ils  étoient 
chargés  de  veiller  à  la  provifion  de  bled  & 
des  autres  grains  nécdfaires ,  tant  au-dedans 
qu’au- dehors  de  Ro.me  ou  pour  les  armées. 

Ils  étoient  envoyés  chaque  année  dans  les 
provinces ,  où  après  le  proconful ,  ils  avoient 

la  principale  autorité,  quoiqu’ils  ne  fuffent  j 

pas  au  rang  des  magiftrats  ;  &  en  effet,  il®  ; 

étoient  précédés  de  li&eurs  &  de  faisceaux,  |; 

mais  feulement  hors  de  Rome ,  &  en  quit¬ 
tant  la  quefture,  celui  qui  en  avoit  été  re¬ 
vêtu  avoit  de  plein  droit  la  qualité  de  Sé«  i( 

nateur.  I 

Il  y  avoit  donc  deux  fortes  de  quelleurs  ;  | 

les  uns  demeuroient  en  ville,  &  pour  cett@  J 

raifon  étoient  appellés  qucejlores  urbani  ,  &  I 

ceux  qui  accompagnoient  les  confuls  ou  I 

proconfuls ,  préteurs  ou  propréteurs ,  étoient 
nommés  provinciales. 


Lorfque  l’état  de  chevalier  Romain  ceffa 
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■  (  d’être  une  profeffion  purement  militaire ,  8c 

devint  une  dignité  de  la  république  ,  la  plu* 
part  des  chevaliers  abandonnèrent  les  armes, 
ô;  prirent  le  parti  de  la  finance.  Ils  furent 
les  fermiers  &  les  tréforiers  de  l’Etat,  qu’ils 
aidèrent  fouvent  de  leur  crédit,  ce  qui,  au 
rapport  de  Cicéron  ,  dans  fes  lettres  à  At« 
ticus,  les  rendit  auffi  importans  que  néces- 
faires,  ainfi  qu  il  parut  dans  la  fécondé  guer* 
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re  punique,  pendant  laquelle  le  tréfor  fs  trou¬ 
vant  épuilé  ,  les  chevaliers  firent  fubfifter 
l’armée  d’Afrique  pendant  une  campagne 

entière.  Voici  comme  M.  Midleton  en  par¬ 
le  ,  dans  fon  hiftoire  de  Cicéron ,  à  l’article 
de  la  conjuration  de  Catilina. 

„  Pour  foutenir  la  république  ,  Cicéron  , 
„  qui  étoit  conful, ,  fe  propofa  de  réunir 
„  l’ordre  équeftre  avec  le  fé nat ,  c’eft-à- 
},  dire,  de  les  faire  entrer  dans  des  principes 
„  &  des  intérêts  communs.  Après  les  Sé- 
„  nateurs  ,  les  Chevaliers  composaient  le 
„  corps  des  plus  riches  &  des  plus  puifiantes 
,,  familles  de  Rome.  L’abondance  qui  ré- 
,,  gnoit  parmi  eus ,  les  difpofoit  à  Souhaiter 
„  que  la  république  fût  tranquille,  &  fs  trou. 
,,  vaut  conftamrnenc  les  fermiers  généraux 
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„  des  revenus  de  l’Etat,  ils  avoient  dans  leur 
dépendance  une  grande  quantité  de  citoyens 
„  inférieurs. 

Quoiqu’en  France  l’on  comprenne  ,  f0Us 
le  nom  générique  d’officiers  de  finance,  tous 
ceux  qui  ont  quelques  part  au  manîment  des 
deniers  publics  ,  il  n’en  étoit  pas  de  même 
à  Pvome  ,  &  il  y  avoir,  parmi  les  gens  de 
finance,  une  différence  d’état  très  confiée- 
rable. 

Je  mettrai  les  quefteurs  dans  la  première 
claffe,  parce  qu’ils  tenoient  un  rang  éminent 
dans  la  république  ,  &  j’ai  fait  connaître 
leurs  principales  fondions. 

Les  îeconds  étoient  ceux  qui  prenoient  en 
gros  &  à  forfait  les  fermes  des  gabelles  & 
autres  droits  du  fifc,  comme  font  en  France 
les  fermiers-généraux.  Ils  étoient  tous  gens 
de  qualité,  pris  dans  1  ordre  des  chevaliers 
&  fort  confidérés  dans  h  république.  Ils 
avoient  fous  eux  des  commis  &  des  fous-fer- 
qui  ramaffoient  les  droits  de  l’empi- 
le.  Cicéron ,  in  oratione  pro  Planco  ,  dit  que 
1  on  trouvoit  dans  ce  corps  la  fleur  des  che¬ 
valiers  Romains  ,  l’ornement  de  la  ville  de 
Rome,  la  force  de  la  république  ;  &  cette 
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coutume  s’eft  maintenue  à  Venife ,  &  dans 
d’autres  pays  ,  où  les  gentilhommes  ont  pref- 
qu’exclufivement  droit  à  ces  fortes  de  baux. 

Les  troifiemes  &  derniers  étoient  les  tri¬ 
buns  ou  quefteurs  du  tréfor ,  tribuni,  qucejlo » 
res  œrarii.  Ils  le  voient  les  fubfiàes  fur  les 
quartiers  ou  tribus  ,  &  les  remettoient  aux 
•  troupes  pour  leur  folde.  Ce  n’étoit,  à  pro¬ 
prement  parler  fuivant  Loifeau,  que  des  col¬ 
lecteurs,  qui  ramafloient  l’argent  par  tribus, 
pour  le  remettre  à  la  milice.  Ils  tenoient  le 
premier  rang  parmi  le  menu  peuple ,  &  pour 
éviter  la  confufion  que  la  multitude  auroit 
caufée,  ils  furent  choifis,  comme  la  partie 
la  plus  honorable  de  ce  peuple ,  pour  le  re- 
préfenter  dans  les  jugemens  où  il  avoit  droit 
d’affifter  avec  les  Sénateurs  &  les  Cheva¬ 
liers,  conformément  à  la  loi  Aurélia. 

Le  nom  de  publicain  ,  honorable  autre¬ 
fois  dans  la  plus  floriflante  république  du 
monde,  feroit  une  injure  dans  notre  fiecle. 
Les  François  tirent  ce  préjugé  des  Juifs: 
ncmini  fervivimus  unquam.  Us  ne  voyoient , 
qu’avec  une  extrême  répugnance,  ceux  qui 
exigeoient  les  impôts  ordonnés  par  les  Ro¬ 
mains.  Ils  doutaient  même  qu’il  leur  fût  per* 
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mis  de  payer  des  tributs  à  une  puiflance  é- 
trangere,  comme  ils  le  témoignèrent  en  de¬ 
mandant  au  Chrift  s’il  leur  étoit  permis  ou 
non  de  payer  le  tribut  à  Céfar.  Ils  préten- 
doient  qu’un  vrai  Israélite  ne  devoit  recon- 
noître  d’autre  fouverain  que  Dieu;  &  fondés 
fur  ce  paflage  du  deutéronome ,  non  erit  vec~ 
tigal  pendens  in  filiîs  Ifrael ,  s’ils  étoient  obli¬ 
gés  de  céder  à  la  force  &  d’acquitter  les 
impôts  ,  ils  témoignoient  tant  de  haine  & 
de  mépris  pour  ceux  qui  étoient  chargés 
d’en  faire  la  levée,  qu’ils  les  regardoient  com¬ 
me  des  pavens,  &  ne  leur  permettoient  pas 
l’entrée  de  leurs  finagogues  :  principe  dan¬ 
gereux  ,  qui  dans  l’antiquité  n'avoit  lieu  que 
chez  cette  nation  farouche  &  fuperffcitieufe. 

L’empereur,  ayant  formé  une  efpece  de 
confeil  privé,  décora  du  titre  de  comtes,  ceux 
qu’il  y  admit,  ce  qui  fut  obfervé  par  fes  fuc- 
cefleurs,  &. comme  il  partageoit  entre  eux 
les  fonélions  différentes  de  finance,  dejufti- 
ce  ou  de  guerre,  ils  ajoutèrent  la  qualité  de 
leur  emploi  à  celle  de  comte,  d’où  font  ve¬ 
nus  les  comtes  du  tréfor,  du  domaine  ,  du 
palais,  du  commerce  ,  &  tant  d’autres. 

Conflantin  le  Grand  changea  entièrement 
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la  forme  de  Fadminiflration  des  revenus  de 
l’Empire  Romain.  Il  fupprima  les  quefteurs, 
&  tranfporta  leurs  plus  honorables  fonétions 
a  un  officier  fupé  rieur  qu’il  créa  fous  le  nom 
d’Illuftre  Comte  des  Libéralités,  fur-inten- 
canc  des  finances  ou  tréforier  général  de 
1  Empire,  chargé  de  toute  la  recette  &  dé» 
penfe  de  l’Etat,  Cet  officier  portoit  un  cha¬ 
peron  .rouge  &  blanc  ,  orné  de  perles ,  un 
manteau  de  pourpre,  &  avoit  plufieurs  au¬ 
tres  marques  extérieures  de  fa  dignité.  Il 
entretenoit  fous  lui,  dans  les  principales  pro¬ 
vinces  de  l’empire ,  des  Comtes  des  Libéralités 
du  fécond  ordre. 


Ces  dignités  ont  duré  jufqu'à  la  ruine  de 
l’Empire  Romain ,  &  ont  été  même  confer- 
vées  par  les  nations  qui  l’ont  envahi.  Odo a- 


cre  roi  des  Hérules ,  après  avoir  fournis 
l’Italie,  inftitua  Caffiodorp,  fils  de  Caffiodore 
tribun  &  fectetaire  d  Etat  fous  l’empire  de 
Valentinien  III.  Comte  des  Libéralités  du 


fécond  ordre,  d’où  il  monta  à  la  dignité  de 
Comte  Illuflre  &  enfin  à  celle  de  quefteur, 
charge  qui  répondoit  alors  à  celle  de  chance¬ 


lier  de  nos  jours,  par  le  changement  arrivé 
dans  leurs  fondions.  ‘  .  ' 
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Article  II.. 

* 

Etat  des  officiers  pripo/és  en  France  à  la  recette 
des  finances  depuis  V origine  de  la  Monarchie 
jufqit  à  François  I. 

Ijes  François  &  les  Allemands  con- 
ferverent,  dans  le  département  des  finances, 
les  dignités  qui  y  avoient  été  établies  par  les 
Romains. 

O11  voit  dans  Grégoire  de  Tours  que,  fous 
la  première  race  des  rois  de  France ,  les 
contes  menoient  les  milices  à  la  guerre  & 
faifoient  le  recouvrement  des  tributs.  Il  fait 
mention  d’un  général  des  finances  fous  Clovis 
II.  &  l’on  en  trouve  auffi  un  fous  Chfidebert, 
ce  dont  Tournival  fe  fert  pour  tirer  l’origine 
de  ce  qu’on  appelle  ,  de  nos  jours  dans  ce 
royaume,  tréforiers  de  France. 

L’biftoîre  de  l’empire  d’Allemagne  apprend 
que  les  Burgraves  ou  Comtes,  non  feulement 
rendoient  la  juftice  aux  peuples  de  leur  juri¬ 
diction  ,  mais  encore  qu’ils  avoient  foin  du 
domaine  du  prince,  &  faifoient  la  levée  des 
deniers  publics:  forme  qui  a  fubfifté  jufqu’au 
tems  où  tous  ces  officiers,  ayant  profité  des 
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troubles  furvenus  dans  l’un  &  dans  l’autre 
Etat ,  fe  font  apropriés  les  territoires ,  dont 
on  leur  avoit  confié  le  gouvernement. 

Par  cette  révolution,  tout  le  revenu  des 
rois  de  France  ne  confifta  plus  que  dans  fon 
domaine  &  dans  les  impofitions  qu’il  pouvoit 
faire  fur  les  fujets  de  ce  domaine  feulement , 
dont  la  recette  fut  confiée  aux  baillifs  ro¬ 
yaux  ,  &  aux  autres  ofliciers  domaniaux.  Mais 
comme  les  revenus  &  le  pouvoir  du  prince 
fe  trouvoient  ëntiérement  reflerrés,  les  offi¬ 
ciers  n’eurent  plus  dans  le  monde  qu’une  con* 
fidération  proportionnée  à  l’étendile  de  leur 
territoire  &  de  leurs  fondions.  C’efl  pour 
cela  fans  doute  que  les  hiftoriens  ne  font 
prefque  aucune  mention  des  officiers  de  fi¬ 
nance  depuis  le  Xe.  jufqu’au  XIII.  ou  XIVe. 
fiecle,  c’eft  -  à  -  dire ,  depuis  Hugues -Capet 
jufqu’au  régné  des  Valois ,  quoiqu’il  foit  bien 
établi  ,  par  les  Chartres  &  les  regiftres  du 
tems ,  que  ces  officiers  ont  exifté  pendant  cet 
jntervale. 

A  l’exemple  des  ducs  &  des  comtes  qui 

_  i 

avoient- démembré  l’Etat,  les  grands  officiers 
de  la  couronne  s’emparèrent  aulîi  du  choix  & 
de  la  nomination  des  fujets  qui  dévoient  rem* 
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plir  les  charges  de  leur  département.  Cette 
fécondé  ufurpation  ,  fans  rien  changer  aux 
fondions  des  offices,  ne  laifla  pas  d’en  ternir 
entièrement  le  luftre  &  la  dignité ,  parce  que 
tranfportant  la  collation  au  fujet,  on  ravis- 
foit  à  l’officier  l’honneur  de  dépendre  immé¬ 
diatement  du  Souverain. 

Telle  eft  l’origine  du  droit  que  les  Sei¬ 
gneurs  ont  confervé  de  conférer  les  offices  de 
leurs  juftices.  Les  grands  officiers  nomment 
encore  aujourd’hui  à  la  plupart  des  emplois 
qui  dépendent  de  leurs  charges,  &  l’Amiral 
à  tous  les  offices  des  fieges  généraux  &  par¬ 
ticuliers  de  l’Amirauté ,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  II.  de  l’ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d’août  1681.  le  roi  s’étant  feulement  réfervé 
le  droit  de  leur  donner  fes  lettres  de  provifion. 

Jufqu’au  régne  de  François  I.  le  chancelier 
de  France  nommoit  à  plufieurs  offices  de 
judicature:  mais  la  chambre  des  comptes,  qui 
avoit  joui  auffi  du  même  droit,  le  perdit  dès 
le  régné  de  Charles  IV.  dit  le  Bel,  qui  lui  fie 
défenfes  de  donner  à  l’avenir  aucunes  provi- 
fions ,  &  au  chancelier  d’en  fceller  d’autres 
que  celles  qui  feroient  émanées  du  roi-même  : 
ce  qui  fut  confirmé  par  le  mandement  de 
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Philippe  de  Valois,  donné  à  Remilli  en 
Champagne  le  14.  juillet  1349.  par  lequel  il 
fait  défenfes  aux  gens  des  comptes  de  com¬ 
mettre  aucunes  perfonnes  pour  les  recettes. 
»  Car  quand  ils  font  faits  par  vous ,  gens  de 
»  ROS  comptes,  dit  le  mandement ,  ils  ne  comp- 
„  tent  point.  s  enrichilfent  éfc  vous  aolli. 
„  Nous  vous  avons  établis  pour  ouïr  &  rece- 
»  voir  les  comptes,  &  non  pour  faire  payer 
„  ce  qui  eft  dû  ” . 

Les  rois  ne  devinrent  pas  pour  cela  les  col- 
lateurs  des  offices,  leur  autorité  étoit  trop 
limitée.  Le  peuple  que  Philippe  le  Bel  avoit 
admis  aux  affemblées  de  la  nation  ,  fous  le 
noiû  de  tiers- état,  comme  chargé  de  la  plus 
lourde  partie  du  fardeau  ,  demanda  que  les 
deniers  publics  fuffent  reçus  &  adminiffrés 
par  les  gens  des  états ,  &  non  par  ceux  du 
roi,  afin  que  les  fonds  fuffent  plus  fûrement 
employés  aux  dépenfes  de  la  guerre,  qui  étoit 
l’objet  de  l’impoficion. 

En  effet  on  nomma  dans  l’affemblée  géné¬ 
rale  de  1304.  tenue  fous  le  même  roi  Phi¬ 
lippe  le  Bel,  neuf  commiffaires,  trois  de  cha¬ 
que  ordre;  les  uns,  fous  le  titré  de  commis- 
faires  généraux,  jugeoient,  priyati  ventent  à 
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tous  autres  juges,  les  différens  mus  à  caufe 
des  levées  de  tributs,  &  c’efl:  de  ce  dernier 

4 

nom ,  que  la  divifion  des  Provinces  ,  qu’ils 
firent  entr’eux,  prit  celui  de  Généralités  fous 
le  régné  de  Charles  V. 

Les  autres  qui  étoient  chargés  de  faire  l’af- 
fiete  &  la  répartition  furent  nommés  Elus  , 
&  c’eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  divifion  des 
généralités  en  éleétions. 

Ce  fut  à  l’aflemblée  des  Etats  tenus  à  Com- 
piegne  l’an  1358.  que  l’on  fe  détermina  à 
donner  le  nom  de  généraux  &  d’élus  à  ces 
différens  commiflaires  ,  &  au  lieu  qu’aupa- 
ravant  ils  étoient  payés  de  leurs  vacations 
par  taxation ,  ce  qui  étoit  fort  à  charge  au 
peuple ,  on  leur  attribua  des  gages  fixes  pour 
l’avenir. 

Outre  les  commiflaires  généraux  &  les  é- 
lus ,  il  y  avoit  encore  des  receveurs ,  qui 
même  en  avoient  d’autres  fous  eux  ;  mais 
comme  les  fubfides  n’étoient  que  pafîagers , 
&  n’ avoient  lieu  que  pendant  les  befoins  de 
l’Etat, il  n’étoit  pas  néceffaire  d’avoir  des  of¬ 
ficiers  perpétuels  pour  des  affaires  qui  ne  J’é- 
toient  pas;  de  forte  qu’à  proprement  parler, 
la  fonction  de  ces  commiflaires  fubalternes 
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n’étoic  ni  office  ni  état,  mais  une  Ample  dé¬ 
légation  &  charge  de  prudhommie ,  qui  fup- 
pofoit  une  réputation  établie  d’honneur  & 
d’intégrité  dans  celui  auquel  on  la  confioit. 

Ces  officiers  de  même  que  les  anciens ,  é- 
tant  révocables  à  volonté,  Philippe  le  Bel, 
apiès  une  recherche  &  une  réformation  gé¬ 
nérale,  deflitua  ceux  qui  avoient  malverfé 
&  confirma  les  autres.  Charles  Dauphin  & 
régent  du  royaume,  les  deflitua  tous ,  pen¬ 
dant  la  captivité  du  roi  Jean  fon  pere,  mais 
les  circonflances  le  déterminèrent  à  caffer 
&  annuller  tout  ce  qu’il  avoit  fait,  &  à  ré¬ 
tablir  ces  officiers  dans  leurs  états,  honneurs 
&  droits,  par  édit  du  28.  mai  1359. 

Ces  officiers,  qui  fe  voyoient  ainfi  expo- 
fés  a  l’incertitude  &  à  l’inconflance  ,  exer- 
çoient  fouvent  leurs  fonélions  avec  négli¬ 
gence,  quelquefois  même  avec  infidélité ,  & 
après'leur  deflitution  ou  révocation,  ils  quit¬ 
taient  le  pays,  &  laiffoient  derrière  eux  des 
plaintes,  dont  leur  retraite-  rendoit  le  reme- 
de  difficile. 

Afin  d’y  pourvoir ,  le  roi  Charles  VI.  or¬ 
donna  par  fon  édit  de  l’an  1388.  qu’après 
que  ces  officiers  auraient  rempli  le  tems  de 
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leurs  fondions,  ils  feroient  obligés  de  demeu¬ 
rer  quarante  jours-fur  les  lieux,  pour  répon-  1  I 

dre  ,  par -devant  leurs  fucceiTeurs  ,  aux 

griefs  que  le  peuple  voudroit  propofer  con-  ! 

tre  eux;  ce  qui  ayant  été  pratiqué  par  la 

1 

fuite ,  a  donné  lieu  au  droit  qui  fe  leve  main-  , 

tenant  fur  tous  les  offices  ,  appellé  difpenfe 
de  40.  jours ,  &  qui  a  été  converti  depuis 
en  droit  annuel  ou  de  Paulette,  que  j’expli- 

querai  plus  bas.  .  -  $1 

Suivant  Duhaillan,  qui  écrivoit  l’an  1570. 
il  n’y  avoit  qu’un  feul  officier  chargé  de  la 
colle&e  des  finances  dans  tout  le  royaume 

avant  Charles  VI.  &  ce  fut  ce  prince  qui ,  le  1 

premier,  en  établit  quatre,  favoir ,  un  en  j; 

Languedoc ,  un  pour  le  pays  d’outre  -  Seine , 
le  troifieme  en  Normandie  &  le  quatrième 

en  Guienne.  | 

Quelques  auteurs  attribuent  à  Louis  XI.  1 

la  vénalité  des  charges ,  parce  qu’il  exigea  de  J 

grands  emprunts  de  tous  les  officiers  qu’il  a-  I 

voit  mis  en  place,  tant  grands  que  petits,  j 

de  guerre ,  de  juftice ,  ou  de  finance ,  &  qu’il  j 

deftitua  ceux  qui  refuferent  de  lui  prêter  ce  ! 

qu’il  demandoit.  Mais  on  voit  que  cette  im-  ' 

putation  n’a  point  de  fondement;  puifque 
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non  feulement  il  ne  mit  point  de  prix  aux 

emplois,  mais  même  ne  tira  aucun  avantagé 

de  1  expédient  qu’il  avoit  cru  pouvoir  met¬ 
tre  en  uf^ge. 

Le  grand  nombre  de  gens  qui  fe  trcu- 
voient  en  butte  a  fatisfaire  fon  avarice  ou  à 
fubir  fa  vengeance  ;  leur  crédit  foutenu  par 
îeuis  parens  ôc  amis  ^  ce  par  cette  ioulede  gens 
inquiets-,  toujours  mecontens  &  toujours 
prêts  à  remuer  ,  donnèrent  lieu  à  cette  guer¬ 
re,  qui  fut  appellée  du  bien  public.  Leroi 
qui  ne  pouvoit  en  méconnoître  le  motif, 
avant  que  de  marcher  contre  les  princes  li¬ 
gués,  jugea  qu’il  falloit  donner  quelque  chofe 
aux  circonflances  ,  &  rendit  cette  célébré 
oïdonnance  du  21.  octobre  1467.  qui  porte 
que  déformais  il  ne  fera  donné  aucun  office, 
s’il  n’eft  vacant  ou  par  réügnation  volontai¬ 
re,  ou  par  forfaiture  jugée  &  déclarée  juri¬ 
diquement  par  juge  compétent  :  &  c’eft  l’ofc- 
fervation  de  ce  réglement  qu’étant  au  lie  de 
la  mort,  il  fit  jurer  à  fon  fils  &  fuecefleur 

Charles  VIII,  qui  en  eflet  ordonna  que  nul 
ne  pût  être  dépofféde,  que  pour  de  grandes 
caufes  &  après  un  procès  infirme.  Licet  ad 
benep'lacitum  dentur  officia  ,  non  font  revocabi- 

lia-, 
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lia  ;  imlt  enim  procejjüm  fieri.  Cette  ordon- 
nance  a  été  renouvellée  par  une  déclaration 
de  Louis  XIV.  du  24.  oêtobre  1648.  prati¬ 
que  conforme  à  l’ancien  gouvernement ,  com¬ 
me  on  le  voit  dans  les  capitulaires  de  Charles 
le  Chauve. 

Pafquier  remarque  que  les  princes  ont  tou. 
jours  fenti  quelque  pudeur  «St  quelques  re¬ 
mords  à  deftituer  les  officiers.  Un  maître 
honorable,  continue*  t- il,  a  honte  de  don¬ 
ner  congé ,  fans  fujet ,  à  un  limple  domefti- 
que  ;  &  il  obferve  que  le  roi  Robert  le  pieux 
eft  extrêmement  loué  par  les  hiftoriens  ,  de 
ce  qu’il  n’a  jamais  deflitué  un  feul  officier  ; 
louange  que  Capitolin  donne  à  l’empereur 
Antonin:  SucceJJbrcm  viventi  bono  judici  nulli 
dcdit. 

Cependant  Charles  VIII.  voulut  que  les  of¬ 
fices  de  finance  fufient  tous  conférés ,  non 
en  titre  d’office  ,  comme  les  autres ,  mais 
par  commiflion,  afin  qu’ils  puflent  être  ré¬ 
voqués  comme  auparavant,  ce  qui  fit  une  li¬ 
mitation  à  l’ordonnance  de  Louis  XI. 

Avant  cette  ordonnance  ,  les  grands  bail- 
lifs  ou  fénéchaux  avoient  la  charge  des  ar¬ 
mes  ,  de  la  juflice  &  des  finances ,  comme 
Tome  X.  E 
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les  ducs  &  î es  comtes  l’avoient.eue  antérieu¬ 
rement:  mais  dans  la  crainte  qu’ils  n’abufas- 
fent,  comme  eux,  de  l’autorité  qui  leur  étoit 
confiée,  on  ne  perdit  point  de  tems  à  dé¬ 
membrer  &  à  divifer  leurs  charges. 

On  commença  par  les  finances ,  dont  ils 
faifoient  la  recette  générale  dans  leurs  bail¬ 
liages  &  fénéchauffées,  en  leur  donnant  des 
fubalternes  qu’ils  avoient  à  la  vérité  droit  de 
commettre  &  de  deflituer.  On  leur  enleva 
enfuite  la  principale  difpofition  des  armes 
par  l’établiffement  des  gouverneurs.  Il  eft  en 
effet  à  remarquer  qu’avant  ce  tems  on  ne 
connoiffoit  ni  gouverneurs  de  provinces  ni 
gouverneurs  de  places,  comme  aujourd’hui. 
Par  cette  création  on  ne  laiffoit  aux  baillifs 
&  fénéchaux,  pour  marque  de  leur  ancien 
pouvoir  militaire,  que  le  droit  de  comman¬ 
der  l’arriere-ban.  Enfin  on  les  priva  de 
l’exercice  de  la  jiiftice,  en  leur  donnant  des 
lieutenans  de  robe  longue ,  en  titre  d’office 
royal,  au  lieu  que  ci-devant  il  les  mettoient 
en  place  ou  les  en  deftituoient  eux -mêmes. 
Par  toutes  ces  différentes  créations ,  on  ne 
leur  a  laiffé  que  le  droit  de  fiéger  à  l’au¬ 
dience  ,  &  l’honneur  de  voir  les  fentences 
portées  en  leur  nom. 
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Autant  Louis  XI.  dit  l’auteur  de  la  vie  du 
Cardinal  d’Amboife,  s’étoit  fait  d’ennemis, 
en  deftituant  à  fa  volonté  les  officiers ,  grands 
&  petits ,  d’épée,  de  judicature  &  de  finan¬ 
ce  &  de  toute  autre  forte  que  Charles  Vil, 
avoit  établis,  autant  d’Amboife  fe  fit-il  de 
créatures ,  en  confeillant  à  Louis  XII.  de 
confirmer  ceux  qui  avoient  fervi  fous  Char¬ 
les  VIII.  Mais  la  nécefficé  de  fes  affaires  & 
la  crainte  de  charger  fes  peuples,  furent  cau- 
fe ,  par  la  fuite ,  de  l’établiffement  de  la  vé¬ 
nalité  des  places;  ce  qui  fit,  dit  Mezerai , 
un  bien  plus  grand  mal,  que  celui  qu’on  vou¬ 
lait  éviter.  - 

Article  III. 

Etat  des  officiers  prépofés  à  la  recette  de  s  finance  s, 
dÆgs  la  vénalité  des  Emplois  juf qu'à  ce  jour. 

L’antiquité  ne  fournit  aucun  exemple,  on 
n’y  voit  aucune  trace,  dit  M.  Rollin,  qui 
marque  que  les  dignités  aient  été  vénales, 
&  ce  qu’Arifiote  expofe  ,  en  parlant  des  dé. 
fauts  du  gouvernement  de  Carthage,  qu’il  en 
coutoit  beaucoup  d’argent  pour  parvenir  aux 
charges  ,  ne  tombe  que  fur  les  préfens  par 
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lefquels  on  achetoit  les  fuffrages ,  ce  qui , 
comme  le  remarque  Polibe ,  était  fort  ordi¬ 
naire  aux  Carthaginois,  chez  qui  nul  gain 
n’étoit  honteux.  ■  ~ 

Mais  ce  gain ,  ami  de  toutes  les  nations , 
a  produit  le  même  effet  chez  des  peuples, 
qui  paroiffoient  faire  une  profeffion  plus  aus¬ 
tère  de  la  vertu  que  les  Carthaginois. 

La  corruption  ne  fut  pas  moins  connue  k 
Rome  qu’à  Carthage,  comme  il  eft  aifé  de 
le  conclure  à  la  vue  des  différentes  loix  que 
cette  capitale  du  monde  fut  obligée  de  faire 
pour  réprimer  les  ambitieux.  Elles  pouffoient 
la  précaution  jufqu’à  ordonner  que  ceux  de 
fes  citoyens,  qui  brigueroient  les  offices,  fe. 
roient  fans  ceinture  &  auroi,ent  leurs  robes 
ouvertes  dans  les  affemblées,  afin  qu’ils  ne 
puffent  cacher  fur  eux  de  l’argent  pour  ache¬ 
ter  les  fuffrages  du  peuple.  Macius  penfa 
être  condamné,  parce  que  le  domeftique  de 
fon  ami  fut  trouvé  parmi  le  peuple,  dans  le 
tems  qu’il  donnoit  fes  fuffrages:  mais  Pétro¬ 
ne  &  Lucain  nous  apprennent  que  bientôt  ces 
loix  ne  furent  plus  obfervées,  &  que  le  tra¬ 
fic  honteux  des  fuffrages  fe  fit  publiquement. 

Augufte  fit  la  derniere  des  dix  loix  contr* 
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les  ambitieux ,  qu’il  appella  Julia,  &  qui  n’eut 
pas  plus  de  fuccès  que  les  autres. 

Tibere  voyant  qu’il  n’y  avoit  point  de 
frein  capable  d’arrêter  les  brigues,  qui  cau- 
foient  fouvent  du  défordre  dans  les  afTem- 
blées,  ôta  entièrement  au  peuple  le  droit 
d’éle&ion ,  &  fe  réferva  à  lui  feul  le  pouvoir 
de  conférer  les  magiftratures.  L’effet  qui  ré- 
fulta  de  ce  changement  fut,  qu’au  lieu  d’a¬ 
cheter  du  peuple  les  fuffrages  comme  aupa¬ 
ravant,  on  fut  contraint  d’acheter  la  recom. 
mandation  des  favoris  du  prince;  &  c’efl  ce 
qui  donna  occafion  à  cette  mémorable  fen- 
tence  d’Alexandre  Sévere  ,  qui  fit  étouffer 
Turinus  dans  la  fumée,  pendant  qu’un  hé. 
raut  crioit,  fumo  périt,  qui  fumum  vendiderai . 

Enfin  les  empereurs  défefpérant  de  pouvoir 
mettre  ordre  à  cette  corruption  ,  crurent 
qu’il  valoit  autant  en  profiter,  que  d’en  laif- 
fer  jouir  leurs  courtifans  ;  ainfi  Vefpafien, 
dit  Suétone ,  ne  fit  aucune  difficulté  de  pren¬ 
dre  l’argent  de  tous  ceux  qui  briguoient  les 
offices. 

Il  y  eut  alors  deux  fuffrages  au  lieu  d’un , 
favoir,  le  fuffrage  particulier  que  l’on  ache¬ 
tait  des  courtifans,  &  le  fuffrage  du  prince 
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qui  fe  payoit  ail  tréfor  impérial.  L’empe¬ 
reur  Juftinien  défendit  l’un  &  l’autre  par  la 
novelle  161.  mais  avec  auffi  peu  de  fiiccès 
que  fes  prédéeefleurs. 

Cneïus  Dolabella  fit  ordonner  par  le  peu¬ 
ple  que  les  nouveaux  quefteurs ,  ou  tréforiers 
généraux,  feroient  tenus  de  promettre  quel¬ 
que  ouvrage  public ,  ou  de  faire  représenter 
quelques  jeux  ou  fpeéfacles.  Ces  promefies 
furent  appeîlées  pollicitations  &  étoient  obli¬ 
gatoires,'  comme  il  fe  voit  au  chapitre  de 
Pollicitationibus ,  en  forte  ,  dit  I  ice  -  Live  , 
que  ce  qui  étoit  auparavant  la  récompenfe  du 
mérite  &  de  la  vertu  ,  ne  fut  plus  que  le 
fruit  des  richeffes  &  de  l’opulence. 

Cet  ufage  fut  fuivi  dans  toutes  les  villes 
de  l’empire,  &  les  Sénateurs  mêmes  pay oient 
un  certain  poids  d’or  qui  fut  appellé ,  aurum 
oblativum.  L’empereur  Valentinien  fixa  ce 
droit  à  cent  marcs ,  appliquables  à  l’entre- 
tien  des  aqueducs. 

Il  y  avoit  encore  le  droit  d’entrée  que  le 
■  nouvel  '  officier  payoit  à  fes  collègues,  & 
qui  s’appelloit  fportule.  Il  étoit  ordinaire 
dans  les  milices  Romaines  ,  dans  les  offices 
de  la  maifon  du  prince  &  du  palais.  Ce  droit 
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fe  payoit  même,  lorfqu’on  entroit  dans  le  fa- 
cerdoce  ,  &  fut  continué  par  les  évêques 
après  J’établifTement  du  chriftianisme  ,  ainfi 
qifon  le  voit  par  les  novelles  3 6  &  123  & 
par  l’ordonnance  de  l’empereur  Ifaac  Com« 
nene  ,  rapportée  dans  les  livres  du  droit 
oriental. 

Après  cet  expofé  ,  ne  puis- je  pas  dire, 
contre  le  fentiment  de  M.  Rollin,  que  Car¬ 
thage  &  Rome  fournifîen£  des  traces  &  des 
exemples  de  la  vénalité  des  offices  &  des 
dignités? 

En  effet,  à  la  réfignation  près,  on  voit 
dans  ces  empires  la  même  conduite  qu’on 
blâme  chez  les  François.  Les  fuffrages ,  les 
pollicitations, les  fpeètacles  &  d’autres  droits 
autori fés  &  fixés  par  le  prince,  qui  en  ap« 
pîiquoit  une  partie  à  fon  profit,  &  l’autre  à 
celui  de  l’Etat,  ne  pouvoient -  ils  pas  être 
confidérés  comme  le  prix  de  l’office  &  de 
la  dignité  ;  &  ne  feroit-ce  pas  traiter  trop 
favorablement  cette  maniéré  d’acquérir,  que 
de  la  regarder  feulement  comme  un  moyen 
de  fe  concilier  la  bienveillance  de  l’empe¬ 
reur,  du  peuple  &  des  compagnons  d’office? 
comme  Loifeau  s’efforce  de  l’infinuer,  &  en 
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quoi  M.  le  Bret  n’a  pas  cru  devoir  ni  pou¬ 
voir  le  fuivre. 

Après  avoir  vu  ce  que  l’antiquité  a  prati¬ 
qué»  je  vais  expofer  comment  les  François 
fe  font  comportés  à  cet  égard. 

,,  Quand  je  vois  ,  dit  Pafquier,  que  Louis 
,,  IX.  par  fon  ordonnance  de  1256.  fit  dé- 
„  fenfe  de  vendre  à  l’avenir  les  états  &  of- 
„  fices  de  judicature ,  j’infere  qu’auparavant 
„  on  les  vendoit.  ”  Ces  offices  étoient  les 
prévôtés  ,  vicomtés  &  vigueries.  Depuis  fon 
régné,  on  n’y  apporta  nulle  police,  continue 
cet  auteur ;  tantôt  on  les  donnoit  à  ferme,  & 
tantôt  on  les  donnoit  en  garde,  fuivant  le 
goût  de  ceux  qui  gouvernoient  l’Etat.  Il  y  avoit 
plus  de  profit  au  premier,  &  plus  d’honneur 
au  fécond.  Un  roi  détruifoit  ce  que  fon  pré- 
de'celfeur  avoit- fait,  &  fouvent  dans  le  cours 
d’un  même  régné,  on  a  vu  jufqu’à  trois  ou 
quatre  difpofidons  différentes.  Enfin  on  peut 
dire  qu’il  n’y  avoit  de  certain  que  l’incerti¬ 
tude  qui  régnoit  fur  cette  matière  ;  ce  qui 
continua  jufqu’à  la  fin  du  régné  de  Charles 
VI,  &  principalement  fous  celui  de  Louis  XL 
Les  rois  gratifioient  leurs  favoris  de  ces  pré¬ 
vôtés,  vicomtés  &  vigueries,  que  ceux-ci 
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fous-fermoient  fort  chèrement;  ce  qui  eft  a 
peu  près  l’image  de  ce  qui  fe  pratiquoit  chez 
les  Romains,  ainfi  qu’on  vient  de  le  voir. 

Les  généraux  fur  le  fait  des  finances  é- 
toient  des  offices  populaires  conférés  par  les 
Etats,  comme  je  l’ai  ci-devant  fait  obfer- 
ver  ,  &  ils  étoient  feulement  confirmés  par 
le  roi.  Une  fois  en  place ,  ils  commettoient 
les  élus ,  grenetiers  ,  contrôleurs  ,  prépofés 
à  la  recette  &  les  fergens  des  tailles. 

Les  recettes  du  domaine  fe  faifoient  or¬ 
dinairement  par  les  prévôts  ,  vicomtes  & 
viguiers  qui  en  remettoient  les  deniers  aux 
baillifs  &  fénéchaux,  lefquels  étoient  comp¬ 
tables  à  la  chambre  de  même  qu’en  Turquie 
où  la  vénalité  n’a  point  lieu ,  &  où  les  fous- 
bachis  remettent  le  produit  des  impofitions, 
aux  Sangiacs  ,  &  ceux-ci  aux  Beglierbeys 
qui  les  font  conduire  au  tréfor  impérial. 

Quoique  Philippe  de  Comines,  Machiavel 
dans  fon  Prince ,  Mezerai  &  autres ,  difent 
que  c’eft  Louis  XI.  qui  le  premier  ait  rendu 
les  offices  vénaux,  durant  la  guerre  du  bien 
public  ,  cependant  la  plupart  des  autres  au. 
teurs  s’accordent  à  faire  Louis  XII.  auteur 
de  cette  vénalité  qu’il  introduifit  dans  fon 
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royaume  ,  pour  payer  les  dettes  de  Charles 
VIII.  fon  prédéceffeur ,  &  pour  foutenir  les 
guerres  d’Italie,  à  l’exemple  des  Vénitiens, 
qui  avoient  trouvé,  dans  cette  reflburce,  un 
fecours  de  près  de  cent  millions  de  livres. 

Ce  prince,  qui  abhorroit  les  nouvelles  im- 
pofitions,  aima  mieux  prendre  ce  parti,  que 
de  charger  fon  peuple.  Comme  il  ne  cher, 
choit  qu’à  le  rendre  heureux,  il  crut  lui  faire 
un  grand  bien  que  de  taxer  l’ambition  des 
riches,  auxquels  il  faifoit  ainfi  porter  volon¬ 
tairement  tout  le  fardeau  de  la  guerre:  mais 
il  n’en  ufa  de  la  forte  qu’à  l’égard  des  offices 
de  finance,  &  non  de  juftice,  quoiqu’en  di- 
fent  les  annaliftes. 

Ce  bon  prince  ne  fentit  pas  d’abord  toute 
la  conféquence  de  cet  établiflement ,  mais  il 
ne  tarda  pas  à  s’en  répentir ,  comme  on  le 
voit  par  fon  ordonnance  de  1498.  par  laquelle 
il  déclare  que  la  permiffion  accordée  de  ven¬ 
dre  les  offices  efl:  nulle  ,  &  qu’il  n’entend 
point ,  à  cet  égard  déroger  aux  ordonnances 
de  fes  prédécefieurs. 

Il  conçut  que  non  feulement  les  droits,  les 
attributions  &  les  émolumens  cafuels  des  offi¬ 
ces  feroient  fort  à  charge  au  peuple  ;  mais 
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encore  qu’on  engageroit  &  aliéneroit  infen- 
üblemenc,  contre  les  loix  fondamentales  de 
l’Etat,  prefque  tous  les  fonds  légitimes  des 
finances  du  roi  ;  ce  que  la  fuite  a  bien  vérifié , 
puifque l’on  voit,  dans  une  remontrance  fai¬ 
te  aux  Etats  de  Blois,  par  un  préfident  de  la 
chambre  des  comptes ,  en  préfence  de  Henri 
III.  que  de  trois  livres  impofées,  le  roi  ne 
retirait  que  quatorze  fous  fix  deniers  ,  le 
fur -plus  étant  employé  en  droits  aliénés  & 
attribués  aux  corps  des  offices  vendus. 

Mais  la  néceffité  des  tems  a  fait  oublier  & 
la  révocation  de  Louis  XII.  &  les  réglemens 
des  rois  Charles  VIL  &  VIII.  fes  prédéces- 
feurs ,  qui  avoient  défendu  de  vendre  aucuns 
offices.  O11  interpréta  ces  ordonnances,  en 
difant  qu’à  la  vérité  le  commerce  en  étoit 
défendu  de  particulier  à  particulier,  mais  qu’il 
étoit  libre  au  prince  de  les  vendre  pour  fub- 
venir  aux  beloins  de  l’Etat ,  de  la  même  ma¬ 
niéré  que  les  Romains  l’avoient  pratiqué, 
nonobftant  les  loix  contre  les  ambitieux  ; 
que,  d’ailleurs  les  offices  faifant  partie  des 
fruits  &  des  revenus  du  domaine  du  roi,  il 
s’enfuit  qu’il  peut  en  difpofer  à  fa  volonté , 
c’eft  à-dire,  les  donner ,  vendre,  multiplier, 
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&  faire  à  leur  e'gard  tout  ce  qui  lui  plaira; 
qu  enfin  c’efl;  un  garand  de  la  fidélité  des 
fujets  envers  le  roi,  puifque  le  prince,  par 
ce  moyen  ,  tenant  entre  fes  mains  la  plus 
grand  partie  de  leurs  biens,  ils  en  font  plus 
-étroitement  engagés  à  fuivre  fa  fortune  & 
par  confequent  plus  affectionnés  à  fon  fervice. 

François  I.  fit  un  grand  ufage  de  cette  in¬ 
terprétation  favorable.  Dirigé  par  le  chance¬ 
lier  duPrat  &  vivement  preffé  par  l’empereur 
Charles-Quint  &  par  les  Anglois,  iln’obferva 
plus  aucun  ménagement,  &  fit  valoir  le  nou¬ 
vel  expédient  dans  toute  fon  étendue  ,  en 
créant  une  infinité  de  nouveaux  offices. 

/ 

Il  n’y  a  rien  de  plus  contraire ,  dit  Pafquier , 
que  le  commerce  &  la  vénalité  des  offices, 
parce  que  c’efl:  préférer  l’argent  à  la  vertu 
dans  la  chofe  du  monde  où  la  vertu  eft  le  plus 
à  rechercher  &  l’argent  le  plus  à  rejetter  ; 
car  fi  l’officier  mérite  fa  charge ,  il  n’efl:  pas 
jufte  qu’il  l’achete;  &  s’il  ne  la  mérite  pas, 
jl  n’efl:  pas  naturel  de  la  lui  vendre;  à  quoi 
M.leBret  ajoute  que  la  vénalité  efl:  contraire 
à  l’Autorité  Souveraine ,  qui  par  -  là  fe  prive 
du  droit  de  conférer  les  charges  à  qui  bon 
lui  femble. 
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On  fit  au  roi  François  L  quelques  remon¬ 
trances  dans  cet  eiprit:  mais  il  ne  jugea  point 
à  propos  d’y  avoir  égard ,  &  par  deux  édits 
datés  à  Coignac  le  même  jour  7.  Décembre 
1542.  il  établit  16.  recettes  générales  des  fi. 
nances  en  16.  villes  &  provinces  du*  royaume, 
&  autant  de  receveurs  généraux  pour  y  pré- 
fider,  auxquelles  recettes  feroient  départies 
les  recettes  particulières  les  plus  prochaines, 
tant  du  domaine,  que  des  aides,  impofitions, 
équivalens ,  tailles ,  gabelles ,  décimes  des  gens 
d’églife,  oêtrois,  contributions  des  villes  & 
tous  autres  deniers  extraordinaires ,  qui  doi¬ 
vent  y  être  portés  par  les  receveurs  particu¬ 
liers  ,  moyennant  certaine  compofition  pour 
les  frais  de  voiture,  Par  la  fuite  les  domaines 
aides  ,  gabelles  ,  décimes  ,  oftrois  &c.  ont 
fait  la  matière  de  nouvelles  créations  d’offices, 

Lorfque  la  vénalité  des  offices  fut  intro¬ 
duite,  il  ne  fut  point  fait  mention  de  la  li¬ 
berté  de  réfigner,  quoiqu’elle  femble  de  droit. 
Charles  IX.  prefie  parle  befoin  des  guerres 
civiles  de  religion ,  impofa  ce  nouveau  fubfi- 
de  par  les  édits  de  1567.  &  1569.  Cette  loi 
établie  Sc  généralement  impofée  aux  officiers 
royaux,  peut  être  comparée  aux  droits  & 
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profits  féodaux,  ou  de  lots  &  ventes  qui  fe 
paient  au  feigneur  direét.  Cette  réfignation 
s’appelle  le  quart  denier  ,  quoiqu’il  n’y  ait 
point  d’ordonnance  qui  en  fixe  la  quotité. 

Quoiqu’il  y  eût  près  de  cent  ans  que  la 
vénalité  des  offices  étoit  introduite,  cepen¬ 
dant  le  parlement ,  qui  avoit  toujours  efpéré 
que  cet  abus  cefleroit,  faifoit  prêter  ferment 
aux  officiers ,  lors  de  leur  réception ,  comme 
ils  n’avoient  rien  donné,  ni  promis  direéle- 
ment  ni  indirectement,  pour  parvenir  à  leurs 
offices:  mais  ce  ferment  fut  aboli  l’an  1597. 
&  la  vente  de  particulier  à  particulier  fut  per- 
mife ,  parce  qu’il  eft  du  droit  des  gens  de  pou¬ 
voir  vendre  ce  qu’on  a  acheté ,  &  que  c’étoit 
une  chofe  honteufe  que  la  première  action 
d’un  officier  fût  un  parjure  folemnel. 

Les  rois  de  France  ont  appris  des  empe¬ 
reurs  d’orient  à  vendre  de  vains  titres ,  mais 
fi  ceux-ci  ne  les  donnoient  qu’à  ceux  qui  vou- 
loient  bien  les  acheter,  en  France  on  en  a 
i  ou  vent  fait  acheter  à  des  perfonnes  qui  n’en 
vouloient  point;  enforte  que,  dans  les  der- 
riiers  teins ,  ayant  été  communiqués  aux  plus 
vils  officiers,  il  en  efl  arrivé,  dit  Pafquier, 
comme  des  anneaux  d’or,  qui  étoient  autre» 
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fois  la  marque  de  laNobleffe  Romaine ,  qui  les 
jettatous,  d’un  commun  confentement,  lorf- 
que  Flavius  affranchi  d’Appius  Claudius  fut 
fait  édile  curule  &  par-là  rendu  capable  d’en 
porter. 

La  propriété  &  la  feigneurie  de  l’office 
tranfportées  à  l’officier  par  l’établiffement  de 
la  vénalité ,  fembloient  devoir  lui  rendre  une 
partie  du  luffre  &  de  la  confidération  de  fon 
ancien  état,  mais  le  préjugé  &  l’opinion,  qui 
régnoient  depuis  plus  de  cinq  fiecles,  n’ont 
pu  encore  paffer  d’une  extrémité  à  l’autre. 

Celui  qui  leur  a  fait  le  plus  de  tort  dans 
l’efprit  du  public ,  provient  de  ces  hommes 
avides  connus  fous  le  nom  de  partifans ,  avec 
lefquels  les  gens  mal  inftruits  confondent  fans 
raifon  tous  ceux  qui  ont  la  direéïion  des 
finances. 

Catherine  de  Medicis,  jeune,  belle,  fpi- 
rituelle  ,  accréditée  par  fa  fécondité  ,  & 
magnifique  jufqu’à  la  profufion ,  ne  trouvant 
point  allez  de  reffources  dans  les  revenus  or¬ 
dinaires  &  dans  la  fimplicité  de  leur  pereep. 
tion  ,  fe  livra  aux  Italiens  de  fa  cour  ,  la 
plupart  fes  parens,  qui  lui  fuggérerent  plu- 
fieurs  moyens  onéreux,  &  entre  autres  celui 
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de  créer  de  nouveaux  impôts  &  de  non* 
veaux  officiers,  &  ils  traitèrent  à  forfait  de 
ces  places  &  de  ces  droits ,  pour  des  fommes 
modiques  à  la  vérité,  mais  à  la  charge  d’en 
faire  l’avance. 

Devenue  régente,  elle  donna  encore  plus 
de  carrière  à  fes  profufions ,  &  par  conféquenc 
à  de  nouveaux  traités  de  la  part  des  Italiens , 
dans  lefquels  ils  comprirent  jufqu’aux  impo- 
fitions  ordinaires.  On  affembla  les  Etats  pour 
réprimer  ces  exaélions ,  mais  leurs  remon¬ 
trances  furent  inutiles ,  &  la  régente  ayant 
fu  fe  conferver  l’autorité,  en  fomentant  la 
divifion  &  les  guerres  civiles ,  le  défordre  & 
la  confufion  fubfifterent  dans  toutes  les  par¬ 
ties  jufqu’ au-delà  de  la  majorité  de  Charles  IX. 

Henri  III.  furpafla  Catherine,  &  fa  pro- 
fufion  ne  connut  point  de  bornes.  Les  feules 
noces  du  duc  de  Joyeufe  coûtèrent  12,000. 
écus  à  17.  liv.  le  marc,  ce  qui  feroit  aujour¬ 
d’hui  plus  de  dix  millions.  Non  feulement  les 
Italiens  furent  en  poffeffion  des  finances  fous 
fon  régné:  mais  encore  pendant  les  cinq  pre¬ 
mières  années  de  celui  de  Henri  IV. 

Ce  prince  qui  n’avoit  pas  été  le  maître  de 
rétablir  l’ordre  auffi*tôt  qu’il  l’auroit  fou- 

haité, 
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haité,  ne  put  chafler  les  Italiens  qu’en  1594. 
mais  ils  revinrent  fous  la  régence  de  Marie 
de  Médicis,  plus  prodigue  encore  que  Ca¬ 
therine;  fans  guerre  &  fans  occafions  extra¬ 
ordinaires  de  dépenfes,  elle  eut  bientôt  épui* 
fé  le  tréfor  de  trente  fix  millions,  que  Henri 
IV.  avoit  dépofés  à  la  Baflille.  Enfin  la  na¬ 
tion  fatiguée  fe  fit  juftice  ,  fur  la  perfonne 
&  fur  les  biens  du  maréchal  d’Ancre. 

Les  Italiens  reparurent  avec  le  cardinal 
Mazarin ,  &  recommencèrent  leurs  exaélions 
fous  la  minorité  de  Louis  XIV.  M.  Amelot, 
premier  préfident  de  la  cour  des  aides  en 
porta  fes  plaintes  à  la  régente  au  nom  des 
cours  fupérieures  ,  &  fit  voir  qu’ils  avaient 
été  la  ruine  du  commerce  &  de  l’agriculture. 

On  y  mit  quelqu’ordre,  mais  en  1660.  les 
tailles  &  tous  les  autres  tributs  ordinaires 
furent  encore  mis  en  parties  par  ces  étran¬ 
gers.  Par  la  fuite  ces  articles  ont  été  régis 
par  des  receveurs  en  titres ,  &  il  n’y  a  que 
les  affaires  extraordinaires  qui  aient  continué 
pendant  les  guerres  de  Louis  XIV.  à  être 
mifes  en  parties  par  des  François,  qui  avoient 
eu  les  Italiens  pour  maîtres,  &  qui  ne  me- 
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riterent  pas  moins  qu’eux  &  avec  juflice 
le  mépris  &  l’indignation  publique. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  efpecp 
de  finance,  avec  celle  qu’exercent  les  comp* 
tables  en  titre  &  ordinaires.  Ces  officiers 
font  des  parties  utiles  à  l’adminifiration  '  gé¬ 
nérale;  &  lorfque  les  uns  St  les  autres  rem- 
plifl’ent  les  devoirs  de  leurs  comrniffions  , 
avec  l’affiduité  &  l’intégrité  requife ,  ils  ne 
méritent  pas  moins  que  les  autres  officiers 
de  l’Etat,  les  bontés  du  fouverain  &  la  con- 
fidération  du  public. 

La  juflice,  les  armes,  la  police,  &  la  fi¬ 
nance  îont  les  parties  intégrantes  du  gouver¬ 
nement;  ce  font  les  quatre  points  conftitu- 
tits  Uw  fa  forme  ,  fans  laquelle  le  fond  ne 
peut  fe  fontenir.  La  juflice  protégé  k  foi- 
blefie  &  l’innocence  contre  la  force  &  J’op- 
preffion  ;  les  armes  mettent  les  frontières  à 
l’abri  d’une  invafion  des  ennemis:  la  police 
maintient  la  fureté  &  la  propreté  dans  l’inte- 
rieur  ,  &  la  finance  eft  comme  je  l’ai  déjà 
uit,  le  feu 3  refibre,  qui  fait  mouvoir  toutes 
tes  parties  du  corps  politique.  Pourquoi  les 
officiers  qui  exercent  ces  différens  emplois, 
ne  f croient  -  ils  pas  également  confédérés ,  & 
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à  proportion  du  rang  qu’ils  occupent  dans  la 
fociété,  &  félon  .que  leurs  fondions  font  res- 
pe&ivement  avantageufes  au  corps  de  l’Etat? 

Donat ,  dans  fort  droit  public  François  , 
diltribue  en  huit  clafles  les  différens  ordres 
de  l’Etat.  Le  premier  eft ,  dit* il,  celui  des 
laïcs  &  la  profeffion  des  armes  ;  le  fécond  le 
confeil  du  prince  ;  le  troifieme  l’adminiftra- 
tion  de  la  juftice;  le  quatrième  la  profeffion 
des  finances;  le  cinquième  celle  des  arts  & 
des  fciences  ;  le  fixieme  le  commerce  ;  le 
feptieme  les  arts  &  métiers,  le  huitième  & 
dernier  l’agriculture  &Jes  beftiaux. 

L’ordre  des  finances  comprend  toutes  les 
perfonnes  qui  en  ont  la  direction,  qui  en  font 
les  impofitions,  le  recouvrement,  &  en  gé- 
néral  tous  ceux  qui  exercent  quelques  fonc¬ 
tions  qui  fe  rapportent  au  bon  ordre  des  fi¬ 
nances.  J’en  ferai  connoître  l’origine,  les 
fondions  &,les  prérogatives,  après  que  j’au¬ 
rai  brièvement  expofé  ce  que  c’eft  que  le 
droit  annuel  ou  Paulette ,  ainfi  que  je  l’ai 
promis  plus  haut. 
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CHAPITRE  VII. 

Origine  &  nature  du  droit  annuel  connu  fous  le 
nom  de  Paulette  [f  Prêt. 


Jl  est  naturel  aux  peres,  dit  Loifeau,  de 
laiffer  leurs  enfans  héritiers  de  leurs  dignités 
&  de  leur  patrimoine  :  c’efl:  le  défir  commun 
de  tous  les  hommes  «St  c’efl  ce  défir  qui  avoit 
donné  lieu  aux  furvivances.  Elles  n’étoient 
d’abord  que  perfonnelles,  enfuite  on  les  at¬ 
tribua  particuliérement  à  de  certains  offices: 
mais  les  befoins  étant  devenus  extrêmes  fous 
Charles  VU.  à  caufe  des  guerres  de  religion , 
ce  prince  permit  indiftinêtement  à  tous  les 
propriétaires  d’offices,  de  réfigner,  en  payant 
le  tiers  de  la  valeur  de  leurs  emplois;  ce  qui 

fut  renouvelle,  à  Poccafion  des  mêmes  trou- 
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blés  de  religion,  par  Henri  III.  aux  termes 
des  édits  de  1576.  &  1586. 

Ces  réfignations  n’avoient  leur  effet,  que 
dans  le  cas  où  le  titulaire  furvivroit  quarante 
jours  après  la  datte  de  quittance  de  finance 
pour  ce  qui  avoit  été  payé  aux  parties  ca* 
fuelles,  pour  le  droit  de  réfignation  ou  muta- 
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tion  ;  &  s’il  arrivoit  que  le  titulaire  mourût 
dans  1  intervalle,  la  charge  étoit  impétrable 
&  acquife  au  profit  du  prince,  comme  toutes 
1  étoient  de  droit  ,  lorfque  le  propriétaire 
mouroit  fans  en  avoir  difpofé. 

Comme  ce  terme  fatal  de  quarante  jours 
engageoit  la  plupart  de  ceux  qui  avoient 
ces  emplois  ,  de  céder  à  la  follicitation  de 
leurs  familles ,  en  réfignant  &  fe  démettant 
de  leurs  offices,  avant  qu’ils  y  euffent  acquis 
les  talens  néceifair es,  pour  en  remplir  digne, 
ment  les  fondations;  il  arrivoit  que  les  char¬ 
ges  n  étoient  fouvent  remplies,  que  par  de 
jeunes  gens  fans  expérience.  Le  roi  Henri 
/  medier  à  cet  inconvénient ,  fe 
détermina  à  rendre  les  emplois  héréditaires. 
Ce  furent  là  du  moins  les  motifs  apparens  de 
1  edit,  mais  la  véritable  raifon  étoit  que  M. 
de  Sulli ,  voyant  que  le  roi  n’en  retiroit  aucun 
avantage  j  parce  qu  il  etoit  contraint  de  céder 
aux  importunités  de  la  cour  ,  crut  devoir 
meure  à  profit  un  expédient  qui  lui  fut 
fuggéré  par  Charles  Paulet  Secrétaire  de  la 
chambre  du  roi,  &  qui,  en  procurant  une 
augmentation  confidérable  aux  finances  du 
pnnce  ,  le  délivroit  perfonnellemenc  des  im- 
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portunités  &  des  follicitations  dont  il  étoit 
accablé. 

Ce  moyen  fut  d’aflurer  l’hérédité  des  offi¬ 
ces  à  la  veuve  ou  aux  héritiers  de  ceux  qui 
les  pofledoient,  moyennant  que  les  pourvus 
payaflent  annuellement  le  foixamieme  denier 
de  la  finance,,  à  laquelle  les  dits  offices 
avoient  été  évalués,  faute  de  quoi  ils  retour¬ 
neraient  par  leur  mort  au  profit  du  roi. 

Ce  droit  fut  appelié  annuel ,  ou  Paulette 
du  nom  de  Pau'et  qui,  comme  je  viens  de  le 
dire,  en  fut  l’auteur  &  le  traitant.  Le  paie¬ 
ment  n’en  fut  point  forcé,  on  en  accordoit 
au  contraire  la  permifiion  comme  une  grâce 
que  perfonne  n’étoit  obligé  de  recevoir. 

Son  premier  établiffement  ne  fut  que  pour 
neuf  ans,  &les  rois  ont  fou  vent  fait  difficulté 
de  le  renouveller,  comme  on  en  elt  convain¬ 
cu  par  les  fuppliques  &  les  remontrances  que 
le  parlement  leur  a  fouvent  préfentées  peur 
les  y  engager. 

Les  Etats  Généraux  de  i6rj.  en  demandè¬ 
rent  la  révocation  &  l’obtinrent  :  mais  le 
Parlement,  mieux  inflruit  de  l’intérét  des  fa- 
jets,  en  follicita  vivement  la  continuation, 
qui  ne  lui  fut  cependant  accordée  qu’en  l’an- 
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née  1620.  &  fous  condition  que  tous  les  of¬ 
ficiers  paieroient,  par  forme  de  prêt  ,  une 
fomme,  qui  fut  évaluée  au  vingtième  denier 
du  prix  de  l’office. 

Il  efi:  arrivé,  depuis  ce  tems ,  une  infL 
nité  de  variations  &  de  changemens  :  mais 
je  ne  m’arrêterai  qu’à  deux  époques  principa¬ 
les,  dont  l’une  efi:  la  fuppreffion  de  l’héré¬ 
dité  faite  par  édit  d’oêtobre  164.1.  qui  dé¬ 
clare  cafuels  tous  les  offices,  &  la  fuppreffion 
de  ce  meme  édit  ,  par  déclaration  du  25. 
janvier  1642.  qui  rétablit  l’hérédité,  moyen¬ 
nant  une  redevance  &  droit  annuel  &  per¬ 
pétuel  ,  à  raifori  du  foixantieme  denier  de 
l’évaluation  faite  en  1605.  La  fuppreffion  de 
ce  droit,  &  le  rétabliffement  de  l’hérédité 
furent  ordonnés  par  édit  du  mois  de  juin  1644. 

L’autre  époque  digne  de  remarque  efi:  que 
par  édit  du  mois  de  décembre  1709.  l’héré¬ 
dité  fut  encore  révoquée,  en  ordonnant  que 
les  offices  feroient  à  l’avenir  pofledés  à  ti¬ 
tre  de  furvivance,  &  que  ceux  qui  étoient 
alors  pourvus  d’offices  cafuels,  feroient  tenus 
de  racheter  le  prêt  &  annuel  fur  le  pied  du 

denier  16.  ce  qui  a  fubfifté  jufqu’au  premier 
janvier  1723.  que  le  droit  de  furvivance  a 
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été  révoqué  par  déclaration  du  9.  août  1722. 
Le  prêt  &  annuel  ont  été  en  même  tems  ré¬ 
tablis  pour  neuf  ans ,  &  il  fut  ordonné  que 
le  prêt  feroit  payé  par  tiers  pendant  les  trois 
premières  de  ccs  neufannées,&  l’annuel  pen¬ 
dant  chacune  des  neuf  années  ,  à  raifon  du 
foixantieme  denier;  que  ces  paiemens  fer  oient 
faits  par  avance,  «St  que,  pour  rembourfer 
les  titulaires  qui  avoient  racheté  le  prêt  & 
l’annuel  ,  en  conféquence  de  l’édit  de  dé¬ 
cembre  1709,  ils  remettroient  ,  par  devant 
les  commiffaires  nommés  à  cet  effet ,  leurs 
quittances  de  rachat  pour  être  liquidées,  fur 
lefquelles  déduftion  faite  de  ce  qui  auroit 
dû  être  payé  pour  le  prêt  &  annuel  depuis 
le  premier  janvier  17x1.  jufqu’au  dernier  dé¬ 
cembre  1722.  rembourfement  leur  feroit  Fait 
'  « 

en  rentes  viagères  créées  par  édit  de  janvier 
1724.  ou  en  rentes  perpétuelles  au  denier  50 
créées  par  édit  d’août  1720.  au  choix  des 
porteurs  de  ces  liquidations. 

Par  déclaration  du  22.  juillet  1731.  le  prêt 
&  l’annuel  ont  été  continués  pour  neuf  au¬ 
tres  années  ,  à  compter  du  premier  janvier 
1732.  jufqu’au  dernier  décembre  1740.  & 
ces  déclarations  fe  font  toujours  renouvellées 
jufques  à  préfent. 
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Celai  qui  paie  la  Paulette  pour  un  offi* 
cier  ,  dont  il  eft  créancier ,  eft  bien  fondé  à 
en  répéter  le  paiement  contre  fon  débiteur, 
s’il  ne  meurt  pas  dans  l’année,  ou  fur  le  prix 
de  l’office  ,  fi  le  propriétaire  vient  à  décé¬ 
der:  quia  falvani  fecit  pignoris  caufam. 

CHAPITRE  VIII. 

/  '  *•  -  **  ;  ,  f  *. 

I  _  *  • 

EtabliJJement  des  Bureaux  de  Finances. 

f  j  i n st  x t  u  ti  o  n  des  tréforiers  de Fran* 
ce  paroit  être  très  ancienne ,  car  s’il  a  déjà 
été  démontré  que  les  rois  de  cette  puiflante 
monarchie  ont  toujours  eu  un  domaine  &  un 
tréfor,  ils  ont  dû  de  même  en  tout  tems 
avoir  des  officiers  prépofés  à  en  avoir  la  di- 
re&ion. 

L’on  a  vu  que  Tournival  prétend  que  ce 
que  l’on  appelle  aujourd’hui  Tréforiers  de 
France,  repréfente  ces  généraux  des  finances 
connus  même  fous  la  première  race  des  Rois 
François. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  origine,  cet 
auteur  en  établit  aflez  folidement  la  fucceffion 
depuis  le  régné  de  Philippe  Augufte  jufqu’a 
celui  de  Charles  VII.  lequel  fixa  le  nombre 
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des  généraux  des  finances  à  quatre,  &  leur 
affigna  à  chacun  un  département. 

François  I.  ayant  créé  feize  recettes  géné¬ 
rales  ,  ordohîia  par  le  même  édit ,  que  les 
généraux  tiendroient  un  commis  ou  lieute¬ 
nant  dans  chaque  recette  générale  ,  pour 
avoir  la  direêlion  des  finances  ,  &  veiller  à 


robfervation  des  ordonnances  &  réglemens. 

Henri  IL  marcha  fur  les  traces  de  fon 
pere ,  &  créa,  dans  chacune  des  feize  recet¬ 
tes  générales,  un  tréforier  de  France  &  un 
général  des  finances ,  dont  pour  l’uniformité 
il  réunit  les  fondions  par  edit  du  mois  de 
janvier  igçi.  &  qu’il  défunit  enfuite  par  un 
autre  motif,  au  mois  d’août  x 557- 

Charles  IX.  créa  des  alternatifs  aux  uns  & 

aux  autres  par  édit  du  4.  février  1572.  . 

Enfin  Henri  IIL  par  édit  du  mois  de  juillet 
1577.  établit  les  bureaux  des  finances  avec  le 
même  titre  fous  lequel  on  les  connoit  aujour¬ 
d’hui,  &  réunit  les  charges  de  tréforïers  de 
France  à  celles  de  generaux  des  finances  , 

•  fans  que  pour  cela  ils  puflent  etre  regardé* 
comme  officiers  de  France  ou  de  la  couronne, 
ni  même  comme  généraux  puifqu  ils  furent 
attachés  chacun  à  une  province  fpéciale. 
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C’efl  cependant,  à  caufe  de  cette  fucces- 
fion,  que  les  Tréforiers  de  France  prétendent 
avoir  féance  avec  les  préfidens,  &  voix  déli¬ 
bérative  à  la  chambre  des  comptes  &  à  la  cour 
des  aides;  ce  qui  fut,  lors  de  la  vérification 
de  l’édit,  reftreint  aux  quatre  anciens,  &qui 
ne  fubfilte  même  plus  pour  aucun. 

Il  a  été  fait  une  infinité  de  créations  &  de 
fupreflions  fous  les  régnés  de  Henri  IV.  Louis 
XIII.  &  Louis  XIV.  mais  comme  elles  n’in- 
téreflent  point  le  fond  de  l’établiflement,  je 
crois  inutile  d’en  faire  mention. 

Depuis  l’année  1390.  les  tréforiers  de 
France  n’avoient  aucune  jurisdiftion  conten- 
tieufe  fur  le  domaine  &  fur  la  voierie:  mais 
elle  leur  fut  rendue  par  édit  du  mois  d’Avril 
iÔ2j.  à  l’exception- du  bureau  des  finances  de 
Paris ,  qui  en  jouit  cependant  à  préfent, 
•depuis  la  fupreffion  du  grand  -  voyer  de  l’Isle 
de  France  faite  en  1636.  &  de  celle  de  la 
chambre  dutréfor  faite  au  mois  de  mars  1693. 

Le  bureau  général  des  Finances,  chambre 
du  domaine  &  tréfor,  établi  à  Paris  efl  com- 
pofé  d’un  premier  &  fécond  préfident ,  de 
quatre  autres  préfidents  ,  d’un  chevalier 
d'honneur ,  des  tréforiers  de  France  de 
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deux  avocats  &  de  deux  procureurs  du  roi, 

I  un  pour  les  finances  8t  l’autre  pour  le  do¬ 
maine  ,  d’un  greffier  &  d’autres  officiers 
fu bai  ternes. 

Un  édit  du  mois  de  Novembre  1661.  établit 
un  bureau  des  finances  à  Metz,  qui  s’étend 
fur  l’Alface  pour  la  comptabilité  feulement. 

II  efl  compofe ,  d  un  premier  &  fécond  pré* 
fident,  de  quinze  tréforiers,  d’un  avocat  3c 
d’un  procureur  du  roi  ,  d’un  greffier ,  d’un 
chevalier  d’honneur  &  de  quelques  huiffiers. 

Les  fondions  des  officiers  dont  ce  tribunal 
efi  compofé ,  confident  à  recevoir  les  états 
du  roi  avec  les  commiflions  qui  en  ordonnent 
l’exécution.  Ils  prefcrivent  le  paiement  des 
gages  des  officiers  de  judicature,  de  police 
3c  de  finance  de  la  généralité. 

Les  receveurs  généraux  &  particuliers  des ' 
finances,  domaines  &  bois  &  leurs  contrôleurs 
font  reçus  à  leur  bureau,  y  prêtent  ferment, 
y  fourniflent  leurs  cautions  &  y  comptent  de 
leur  maniaient  par  Etats  au  vrai. 

Ils  peuvent  commettre  à  l’exercice  de  leurs 
charges  ,  lorfqu’elles  vaquent  par  mort  ou 
autrement  :  ils  appofent  les  fcellés  fur  les 
effets  3c  deniers  de  ceux  d’entre  eux  qui  font 
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décédés,  procèdent  à  l’inventaire,  &  font 
en  cette  partie  tout  ce  que  peut  requérir  l’in¬ 
térêt  du  roi  &  du  public* 

Ils  conn oiflent  des  matières  qui  concernent 
le  domaine  du  prince,  &  leurs  ordonnances 
font  exécutées  par  provilion  nonobftant  l’a- 
pel.  Le  contrôle  des  exploits ,  celui  des 
greffes  &  des  infinuations  eccléfiaftiques ,  de 
la  grande  &  petite  voierie,  &  tous  les  diffé¬ 
rends  qui  furviennent  entre  les  fermiers  , 
fous -fermiers  &  arriéré  -  fermiers  des  gabel¬ 
les,  circonftances  &  dépendances  fontauffidu 

reffort  des  bureaux  généraux  des  finances. 

*•  ■*- 

CHAPITRE  IX. 

EtabliJJement  du  contrôle  général  des  finances. 

Je  l’ai  déjà  dit;  les  fouverains  ,  ayant 
établi  dans  tous  les  tems  des  chefs,  pour 
commander  fupérieurement  aux  différentes 
parties  de  leurs  Etats,  ont  dû  en  donner  à  la 
finance,  qui  n’eft  pas  une  des  moins  impor¬ 
tantes:  &  ils  ont  été  en  effet  fi  confidérés 
dans  tous  les  fiecles ,  que  les  hifloires  fain- 
tes  n’ont  pas  même  dédaigné  de  faire  palier 


N 


Origine  des 

jufqu’à  nous,  les  noms  de  ceux  qui,  parmi 
le  peuple  choili,  en  ont  rempli  les  fondions. 

Azmot  fils  d’Adiel  fut  furintendant  des  fi- 
nances  de  David  ;  &  Adoniram  fils  d  Abda 
eut  la  dire&ion  de  celles  de  Salomon. 

Les  fuffetes,  magiflrats  fuprêmes  de  Car¬ 
thage  ,  après  avoir  exercé ,  pendant  un  an , 
cette  importante  fonélion  ,  étoient  nommés 
préteurs,  dont  l’emploi  confiftoit  principale¬ 
ment,  à  connoître  du  recouvrement  &  de 
l’emploi  des  fonds  publics.  Epaminondas  a 
été  furintendant  des  finances  de  la  républi- 

#k>  •  -v  •«  4  J  *  * 

que  d’Athenes. 

Dans  l’empire  Romain,  le  préfet  du  pré¬ 
toire  étoic  grand-  maître  de  la  maifon  du 
prince,  chef  de  la  juftice  &  des  armes  & 
furintendant  des  finances. 

Aiigufle,  ayant  trouvé  qu’il  étoit  dange¬ 
reux  de  laitier  tant  d’autorité  à  un  feul  hom¬ 
me,  lui  donna  un  collègue;  &  les  empereurs 
Commode  &  Conftantin,  aiant  goûté  cette 
politique,  en  augmentèrent  le  nombre  juf- 
ques  à  quatre. 

Le  pouvoir  des  anciens  maires  du  palais 
étoit  en  France  égal  à  celui  que  les  préfets 
du  prétoire  avoient  à  Rome  :  mais  les  rois 
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de  la  troiiieme  race,  ne  voulant  plus  demeu* 
rer  expofés  aux  memes  événemens  que  leurs 
prédéceffeurs  avoient  éprouvés ,  fupprimej 
rent  cette  charge  ;  &  à  l’exemple  des  emr 
pereurs,  en  créèrent  quatre  autres,  auxquels 
les  ils  diyiferent  pareillement  les  fondions 
de  maire  du  palais.  Le  connétable  eut  la 
guerre,  le  grand-maître  eut  le  gouvernement 
de  la  maifon  du  roi  ,  le  chancelier  fut  dé¬ 
claré  chef  de  là  juftice  &  le  grand- tréforier 
eut  l’adminiftration  &  le  manîment  des  finan¬ 
ces.  Cette  derniere  charge  rëpondoit  à  celle 

du  comte  des  libéralités ,  dont  Pancirole  fait 

•  -  • 

mention  dans  fa  notice  de  l’un  &  de  l’autre 
empire. 

Quoique  dans  ces  premiers  tems  les  fonce¬ 
rions  de  grand  -  tréforier  n’aient  pas  été  auffi 
brillantes  que  celles  des  comtes  clés  libéra¬ 
lités  ,  ni  même  que  celles  des  furintendans 
des  finances,  cependant  toutes  les  hifloires, 
les  regiftres  &  les  archives  fourniflent ,  fous 
des  noms  divers,  des  vertiges  &  des  traces, 
quidéfignent  aflez  clairement  l’exiftehce  d’un 
officiel ,  dont  les  fonctions  etoient  a  peu  prés 
femblables.  >  ' 

L  hiftoire  des  minirtres  d’Etat  apprend 

r 
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que,  fous  Philippe  le  Bel,  Enguérand  de 
Marigni  étoit  furintendant  des  finances,  & 
par  conséquent,  ajoute  fauteur,  capitaine  & 
châtelain  du  Louvre  ,  château  de  force  de* 
ftiné  à  la  garde  du  tréfor  des  rois. 

Après  la  mort  de  François  d’O,  furinten¬ 
dant  des  finances ,  Henri  IV.  les  fit  admini- 
ftrer  par  un  confeil  de  cinq  ou  fix  perfon- 
nes,  mais  ne  trouvant  point  fon  compte  avec 
cette  multitude  mal-d’acccrd,  dit  Florimond 
de  Rapine  ,  dans  fon  recueil  des  états  de 

Paris  de  fan  1614.  il  rétablit  la  furinten- 
dance,  &  la  donna  à  M.  de  Rofni. 

Cette  charge  a  fubfifté  feule  ou  divifée , 
jufqu’en  fan  1661.  que  le  feu  roi  Louis  XIV* 
jugea  à  propos  de  la  Supprimer  &  d’en  at¬ 
tribuer  prefque  toutes  les  fondions  au  con¬ 
trôleur  général  des  finances.  Comme  cet 
officier  efl  le  chef  aétuel  de  la  finance ,  je 

vais  remonter  à  f  établiflement  &  à  l’origine 

» 

de  cette  place,  afin  de  la  faire  mieux  con- 
noître. 

Henri  IL  défirant  rétablir  l’ordre  dans  les 
finances,  que  les  guerres  du  roi  fon  pere  a- 
voient  laiflees  dans  la  confufion  ,  inftitua, 
par  fon  ordonnance  de  1547.  deux  contrô* 

leurs 

« 


■  • 


i 


Emplois  en  France.  9? 

leurs  généraux  des  finances,  pour  contrôler 
les  quittances  du  tréforier  de  l’épargne,  & 
de  toutes  autres  parties  de  recette  &dépenfe, 
l’un  defquels  devoit  fuivre  la  cour  &  l’autre 
réfider  à  Paris. 

Ces  offices  qui  n’e'toient  que  des  commis- 
fions  par  le  premier  établiffement ,  furent  ré¬ 
voqués  par  l’édit  du  même  roi  du  mois  d’oc¬ 
tobre  1554.  qui  porte  création ,  en  titre 
d’office  formé  &  héréditaire  ,  d’un  contrô¬ 
leur  général  des  finances,  pour  réfider  près 
la  perfonne  du  roi,  avec  attribution  de  6000 
livres  tournois  de  gages  fixes. 

Par  autre  édit  du  même  roi  en  datte  du 
mois  d’o&obre  1556.  il  a  été  permis  au  con« 
trôleur  général  de  tenir  ,  à  fes  périls  &  for¬ 
tune,  un  commis  de  qualité  requife  pour  te- 
nir  en  fon  nom  Je  contrôle  des  quittances  , 
commiffion-  qui  depuis  a  été  érigée  en  titre 
d’office.  Il  en  fut  créé  quatre  par  édit  du 
mois  de  mars  1631.  lefquels  ,  par  celui  du 
mois  de  février  1689,  ont  été  réduits  à  deux 
qui  fubfiftent  a&uellement. 

Il  paroît  qu’avant  l’année  1661.  les  fonc¬ 
tions  du  contrôleur  général  étoient  bornées 
au  contrôle  des  acquits  de  recette  &  de  dé- 
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penfe,  àdreffer,  avec  les  intendans  des  fi¬ 
nances,  les  rôles  des  femmes  payées  ail  Lou¬ 
vre,  &  à  être  préfens  ,  lorfque  les  deniers 
feroient  remis  dans  les  coffres  de  l’épargne. 
Mais  le  roi  Louis  XIV.  ayant  fupprimé  le 
15.  feptembre  de  la  meme  année  1661.  la 
charge  de  furintendant ,  comme  je  l’ai  dit 
plus  haut,  &  établi  un  confeil  royal,  pour 
connaître  de  ce  qui  a  rapport  aux  finances, 
les  fonétior.s  de  furintendant  ont  pafie  au 
contrôleur  général,  &  elles  confident  prin¬ 
cipalement  à  faire  état  &  deffination  de  tous 
les  fonds  ,  tant  de  la  recette  que  de  la  dë- 

penfe,  &  à  cqntrefigner  les  ordonnances  & 

• 

acquits -patents  ou  décomptant,  dont  le  roi 
s’ell  expreffément  refervé  la  fignature  par 
le  fusait  édit  de  1661. 

*  Par  celui  du  mois  de  juin  1701.  le  roi  créa 
deux  direéteurs  généraux  des  finances,  avec 
le  droit  d’entrer  &  de  rapporter  au  confeil: 
mais  avec  fubordination  au  contrôleur  géné¬ 
ral  ,  auquel  ils  étoient  obligés  de  rendre 
compte  des  affaires  qu’ils  dévoient  rappor¬ 
ter.  Ils  ont  été  fupprimés  en  170S. 

Le  contrôleur  général  des  finances  n’eft  ni 
ordonnateur  ni  comptable,  depuis  le  régie- 
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ment  de  1661.  par  lequel  le  feu  roi  a  fup* 

prime  pour  toujours  la  commiflion  de  furin- 

tendanc  des  finances,  &  s’en  efl  réfervé,  à 

* 

lui  &  à  fes  fucceffeurs,  les  fonctions;  en  for¬ 
te  que  le  contrôleur  général  n’eft  à  propre, 
ment  parler  que  l'exécuteur  des  ordres  du 
prince. 

Louis  XV. aéluellement  fur  le  trône,  ayant 
reconnu  que  les  précédens  réglemens  n’é- 
toient  pas  exécutés  avec  précifion  ,  &  qu’il 
étoit  très  avantageux  à  fon  fervice  &  au 
bien  de  fes  fujets  ,  que  toutes  les  expédi* 
tions  fujettes  au  contrôle  fuffent  regiflrées 
avec  exaélitude  dans  ce  depot  public  ,  ce 
qui  méritoit  encore  plus  l’attention  du  fou- 
verain,  que  le  produit  même  du  contrôle, 
publia  la  déclaration  du  6.  mars  1716.  qui 
contient,  fous  18  articles,  toutes  les  difpo* 
fitions ,  qui  parurent  les  plus  capables  de 
maintenir  cette*  partie  en  réglé. 

Le  tréfor  général,  les  parties- cafuelles  , 
la  direction  générale  de  toutes  les  fermes , 
fubfides  &  impofitions,  le  clergé  ,  le  corn* 
merce  de  l’intérieur  du  royaume  &  de  l’ex* 
térieur  parterre,  les  manufa&ures ,  l’agri¬ 
culture  ,  l’extraordinaire  des  guerres ,  les  vi- 
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vres  &  l’artillerie,  les  étapes,  les  poudres  <St 
falpêtres,  les  polies,  le  domaine,  toutes  les 
rentes  ,  les  pays  d’état ,  les  monnoies ,  les 
parlemens  &  cours  fupérieures ,  les  ponts  & 
chauffées,  les  turcies  &  levées  &c.  font  du 
reffort  du  contrôleur  général  des  finances. 

Comme  la  bonne  ou  la  mauvaife  admini- 
fixation  de  ces  différentes  parties ,  peuvent 
infiniment  contribuer  à  la  félicité  ou  au  mal¬ 
heur  des  fujets ,  à  leur  opulence  ou  à  leur 
\ 

pauvreté,  à  la  gloire  ou  à  la  honte  de  la  na¬ 
tion,  rien  n’eft  plus  important  pour  la  Fran¬ 
ce  que  le  choix  des  perfonnages  qui  doivent 
occuper  une  place,  d'où  peuvent  dériver  tant 
de  maux  ou  tant  de  biens. 

Ce  n’eft  pas  en  publiant  des  édits  burfaux, 
en  créant  des  offices  &  des  rentes,  en  établis- 
fant  de  nouveaux  impôts,  que  l’on  perpétue 
la  grandeur  &  la  puiflance  du  Souverain  ; 
c’eft  en  remontant  à  la  fource  du  mal ,  c’eft 
en  réformant  les  abus ,  c’eft  en  fai  fant  & 

i 

en  protégeant  des  établiffemens  utiles  au 
commerce  &  à  l’agriculture  ;  c’efl:  en  mettant 
en  œuvre  les  moyens  nombreux  qui  s’offrent 
d’eux  -  mêmes  pour  parvenir  à  l’exécution. 

Les  premières  qualités  du  miniftre  des  fi- 
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nances  font  la  probité ,  le  dcfintéreffement 
la  jufteffe  &  la  pénétration  d’efprit,  Je  cou¬ 
rage  ,  la  patience  &  l’affabilité.  Une  longue 
expérience  &  des  réflexions  profondes  doi¬ 
vent  lui  fournir  toutes  les  connoiffances  qui 
peuvent  le  guider  &  l’éclairer  dans  fon  ad- 

miniftration. 

* 

C’eft  peu  qu’il  poffede  fa  matière  pour  la 
rentrée  fidele  des  revenus  du  roi  ,  dans  leurs 
différentes  branches;  il  doit  être  pleinement 
inftruit  du  commerce  général  &  particulier} 
tant  au -dedans  qu’au -dehors  du  royaume, 
&  en  connoître  tellement  les  rcfforts  &  la 
balance ,  qu’il  la  faffe  toujours  pencher  du 
côté  de  l'Etat  qu’il  gouverne.  Cette  con- 
noiffance  exadte  du  commerce  entraîne  né* 
ceffairement  celle  des  changes  étrangers.  Il 
s’en  rendra  le  maître  à  l’avantage  de  l’Etat, 
s’il  eft  infiniment  réfervé  fur  les ‘  opérations 
qui  regardent  les  mcnnoies. 

L’Agriculture  ,  cette  fource  féconde  de 
richeffes  réelles ,  cette  prcfeffion  qui  fait  vi¬ 
vre  toutes  les  autres  &  qui  en  eft  trop  peu 
e  (limée,  fera  précieufe  Ck  refpedtable  à  fes 
yeux.  Il  s’attachera  furtout  à  connoître  le 

produit  particulier  de  chaque  pays,  car  cette 
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connonTance  lai  efl  eflentièlle,  pour  afieoir 
!~s  impôts  en  raifon  exa6le  de  ce  que  chaque 
province  peut  fournir.  Il  encouragera  par 
ôes  bienfaits,  par  des  remifes  faites  à  propos, 
&  même  s’il  le  faut,  par  des  careffes,  les  la¬ 
boureurs  qui  feront  le  mieux  valoir  leurs 
terres.  I!  tient  dans  fes  mains  l’abondance, 
&  une  attention  tendre  &  vigilante  de  fa 
part  peut  augmenter  de  beaucoup  les  biens 
véritables  du  royaume  &  les  revenus  du  prince. 

Les  manufactures  &  l’induftrie  qui  font 
valoir  les  productions  de  la  terre  ;  la  navi¬ 
gation  qui  en  fait  un  heureux  échange  avec 
11  es  rieheiïes  étrangères ,  ne  méritent  pas 
moins  que  l’agriculture  de  fixer  fes  réflexions» 
Il  doit  tout  mettre  en  ufage  pour  s’attacher 
des  fujets  verfés  dans  tous  ces  genres,  &  chez 
lefquels  il  puifle  trouver  des  éclairciflemens 
précieux,  fur  des  détails  qui  ne  lui  font  pas 
allez  familiers,  &  qui  deviennent  fouvent  la 
bafe  des  plus  grandes  opérations.  Enfin  il  ne 
doit  rien  oublier  pour  fe  mettre  au  fait  des 
intérêts  des  princes  étrangers,  &pourpéné- 
trer  dans  le  fecret  de  leur  commerce  &  de 
leurs  finances. 

J’ai  dit  que  les  projets  &  les  plans  font  de 
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fon  reffort  :  mais  content  de  les  adopter  & 
d’en  faire  ia  difpofltion ,  il  doit  en  laiffer  à 
d’autres  mains  l’exécution.  Les  détails  trop 
minutieux  ne  pouroient  que  partager  fon 
tems  ma!  à  propos;  il  faut  qu’il  les  connoiffe : 
mais  feulement  pour  être  en  état  de  veiller 
fur  les  perfonnes  qu’il  charge  de  fes  ordres. 

En  un  mot,  il  doit  toujours  penfer  que  le 
miniftre  fur  lequel  les  peuples  ont  le  plus  les 
yeux  ouverts,  eft celui  des  finances: il  eft  pro¬ 
prement  le  pere  ,  le  juge  &  l’économe  du 
royaume  :  il  eft  pour  ainfi  dire  l’arbitre  des 
fortunes,  &  réunit  en  lui  feul  les  vœux  ,  les 
efpérances  &  la  confiance  de  tous  les  fujets: 
auffi  lui  eft -il  d’une  importance  infinie  de  ne 
rien  faire  qui  puifle  donner  atteinte  h  l’idée 
qu’on  doit  avoir  de  fon  parfait  défintéres- 
fement  &  de  fon  dévouement  pour  l’Etat. 

On  fe  livrera  volontiers  à  tout  ce  qu’il  peut 
fouhaiter ,  pour  concourir  à  fes  vues  &  à  fes 
travaux,  fi  l’on  eft  perfuadé  que  fes  inten¬ 
tions  font  pures  &  droites ,  qu’il  eft  toujours 
en  garde  contre  la  prévention,  &  que  la  pas- 
fion  ne  le  domine  jamais.  Il  faut  qu’il  ménage 
affez  la  délicatefle  &  la  fenfibilité  des  particu¬ 
liers,  pour  que  la  fermeté  &  la  fé vérité,  qui 
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doivent  quelquefois  accompagner  fes  déci¬ 
dons  ,  n  aient  aucune  apparence  de  hauteur 
de  dureté.  C’eft  par  ces  attentions  fur 
dii-même  que,  difpofant  des  volontés,  plutôt 
par  fon  mérite,  que  par  l’autorité  qui  lui  eft 
confiée,  il  parviendra  à  entretenir  &  à  aug- 
menter  cette  confiance  fi  neceffaire  au  bi^n 
de  l’Etat. 

La  grande  attention  que  le  miniflre  des 
finances  doit  avoir ,  regarde  principalement 
ie  foin  de  ne  point  laiïïer  le  bon  droit  fans 
refTource&  la  vertu  fans  récompenfe,  comme 
de  ne  point  permettre  que  jamais  prévalent 
1  injuftice  &  la  malverfation.  Le  miniflre  en 
rejettant  ies  prétentions  mal  fondées  ,  ne  doit 
pas  fe  refufer  à  entendre  des  plaintes  &  des 
remontrances  fouvent  légitimes.  Enfin  toutes 
fes  aétions  doivent  avoir  pour  but  de  capti- 
ver  le  cœur  des  peuples  ,  afin  de  forcer  la 
confiance  publique  à  venir,  pour  ainfi  dire, 
au*  devant  de  fes  projets,  pour  en  rendre 
fi  exécution  promte  &  facile. 

Ce  portrait  du  vrai  miniflre  des  finances 
n’efl  point  imaginaire  ,  des  exemples  m’en 
ont  fourni  les  traits;  &  pourquoi  les  fiecles 
à  venir  ne  rappelleraient  *  ils  pas  les  talens 
de  Colbert? 


! 


♦ 


[ 

r 


% 

\ 

v 


Emplois  en  France.  105 


Article  I. 


Abrégé  de  la  vie  des  Contrôleurs  généraux 
chefs  des  Finances. 

T  VA  disgrace  de  M.  Fouquet  Marquis 
de  Belle  -ifle,  dernier  furintendant  des  fi. 
nances ,  porta  Louis  XIV.  à  en  abolir  le 
titre ,  pour  en  faire  pafler  les  fondions  & 
l’autorité  à  M.  Colbert  fous  le  fimple  titre 
de  contrôleur  général  des  finances.  Nommer 
ce  grand  homme,  c’eft  faire  fuffifament  fon 
éloge.  Les  manufadures ,  les  arts ,  les  fcien- 
ces,  l’agriculture,  la  population,  le  commer¬ 
ce,  tout  éprouva  fes  faveurs  &  fleurit  fous 
fon  adminiftration.  Forcé  de  mettre  des  fub. 
fides,  il  fournifloit  à  l’induftrie  des  peuples , 
les  moyens  d’y  fournir. 

Une  conduite  habile ,  adive ,  foüdel’avoit, 
pour ainfi  dire, rendu  le  maître  de  tous  les  ef- 
prits  &  de  tous  les  biens  du  royaume;  ce  fut 
aufli  à  la  faveur  de  cette  confiance  &  du  mou¬ 
vement  qui  en  réfultoit,  que  le  Prince  &  l’Etat 
trouvèrent  longtems  dans  l’abondance  de  quoi 
foutenir  les  entreprifes  les  plus  étendues  &  les 
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plus  difficiles,  fans  en  altérer  les  fources,  que 
la  circulation  empêchoit  de  tarir.  Quoique 
la  guerre  coûtât  des  fommes  immenfes,  l’in¬ 
térieur  du  royaume  ne  s’e'toit  prefque  pas  ap- 
perçu  qu’il  fallût  entretenir  des  armées  ;  & 
fous  le  gouvernement  d’un  prince  ,  qu’on 
peut  regarder,  à  jufte  titre,  comme  un  des 
plus  fplendides  de  tous  ceux  quijufqu’à  pré- 
fent  aient  gouverné  la  monarchie  Françoife  » 
non  feulement  l’argent  ne  manqua  jamais; 
mais  on  ne  l’avoit  point  encore  vu  fi  com¬ 
mun.  Enfin  l’éclat  &  la  profpérité  de  ce  ré¬ 
gne  feront  regretter  à  jamais  la  perte  du  plus 
grand  Miniftre  qu’ait  eu  la  France. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  ici  la  gloire 
des  d’Amboife  ,  des  Richelieu  &  encore 
moins  de  Sulli ,  miniftres  immortels  ,  bien 
faiteurs  des  fujets ,  médiateurs  heureux  des 
bontés  de  leurs  rois  &  inftrumens  glorieux 
de  leur  puiflance.  La  loi  des  événemens 
enchaîna  fouvent  leur  bonne  volonté ,  ils 
tentèrent  tout,  mais  Colbert  exécuta. 

Ce  grand  homme  avoit  pour  maxime,  que 
la  puiflance  eft  liée  intimement  au  bonheur 
des  peuples ,  ce  bonheur  lui  devint  cher , 
il  entreprit  de  le  faire  &  il  eut  la  fatisfaéiion 
d’y  réuffir. 
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Les  matières  premières ,  dont  la  France 
abonde,  &  l’induftrie  de  fes  habitans  fixè¬ 
rent  Tes  vues  également  conformes  à  la  poli¬ 
tique  &  à  l’humanité.  Le  commerce  exté¬ 
rieur,  qui  décuple  les  richefles  d’un  Etat, 
ce  triomphe  de  la  paix,  plus  intéreffant  que 
les  trophées  fanglans  delà  viétoire,  fut  fans 
cefle  l’objet  de  fon  attention  aCtive  ,  &  il 
en  dépouilla  infenfiblement  les  étrangers. 

Je  ne  citerai  qu’un  exemple  de  fa  façon 
de  penfer  &  d’agir  à  cet  égard. 

Tout  le  monde  fait  les  foins  qu’il  prit  pour 
établir  en  France  des  manufactures  de  bas  de 
foie  faits  au  métier.  On  ne  fe  fervoit  au¬ 
trefois  que  de  bas  d'étoffe,  dont  les  mor- 
ceaux  écoient  eoufus  enfemble.  L’invention 
heureufe  de  les  tricoter  à  l’aiguille  &  de  les 
faire  d’une  feule  piece  fie  disparoître  la  pre¬ 
mière  fabrique:  mais  les  Anglais  trouvèrent 
le  moyen  de  Amplifier  cette  méthode  par 
l’inflrument. qu’on  nomme  métier,  chef-d’œu¬ 
vre  de  méchanique,  précieux  à  l’Etat  par  fa 
fimplicité  &  fon  utilité.  Colbert ,  dont  les 
vues  vafles  embrafïoient  toutes  les  parties  de 
l’adminiAration ,  qui  connoifîbit  tous  les  dé¬ 
tails  du  bonheur  public,  &  qui  interrogeoit 
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tous  les  befoins  du  peuple,  envoya  aux  dé¬ 
pens  du  roi,  un  artifte  en  Angleterre,  lequel, 
au  rifque  de  fa  vie,  fe  mit  au  fait  de  la  con- 
ftruétion  &  du  jeu  de  cette  nouvelle  machi¬ 
ne,  &  fît  une  conquête  fur  des  voifins  rivaux, 
laquelle,  dans  Tordre  de  la  fociété,  eft  plus 
précieufe  qu’une  vidoire.  Colbert  connois- 
foit  le  génie  &  l’activité  de  fa  nation;  auiïi 
le  fuccès  ne  tarda- t-il  pas  à  juftifier  fes 
tentatives.  Les  fabriques  de  Paris  &  de  Lion 
donnèrent  bientôt  le  ton  à  celles  d’Angle¬ 
terre,  qui  leur  avoient  fervi  de  modèle.  Cette 
attention  prévoyante  eft  fans  contredit  un 
des  plus  beaux  traits  de  fa  vie  ,  &  elle  eft 
d’autant  plus  digne  de  la  célébrité,  qu’elle 
fembîe  moins  tenir  à  ce  qu’on  appelle  grand. 

Le  tribut  d’admiration  qu’on  doit  à  la  mé¬ 
moire  de  ce  miniftre  m’entraîneroic  dans  des 
détails  trop  longs,  mais  bien  chers  à  Thuma* 
ni  té:  cependant  je  me  bornerai  à  dire  que  la 
France  perdit  trop  tôt  cet  homme  illuftre, 
que  le  bien  public  fembloit  lui- même  avoir 
mis  en  place.  Si  elle  eut  eu  le  bonheur  de  le 
poiïéder  plus  longtems,  fa  profonde  capacité 
lui  auroic  fans  doute  fourni  les  moyens  de 
ioutenir  tout  le  fardeau  de  Tadmmiftration 
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publique ,  fans  épuifer  les  fources  de  l’abon¬ 
dance  qu’il  avoit  ouvertes.  Qui  le  croiroit? 
]a  mort  de  ce  grand  homme  caufa  de  la  joie 
aux  François,  que  l’expérience  de  tant  de 
Siècles  n’a  point  encore  détrompé  d’efpérer 
toujours  un  avenir  plus  heureux  fous  le  fuc- 
cefleur  d’un  homme  en  place. 

Il  s’en  fallut  de  beaucoup  que  celui  de  M. 
Colbert  fût  en  état  de  remplir  ces  vaines  ef- 
pérances  de  la  multitude.  La  vertu  feule  ne 
fuffit  pas  pour  un  homme  d’Etat.  Ce  fut  M. 
Pelletier  homme  appliqué,  laborieux,  inté¬ 
gré;  mais  qui  n’étoit  point  en  état  de  porter 
le  poids  immenfe  d’une  adminiftration  que  les 
guerres  palfées,  &  celles  qu’on  prévoyoitdès 
lors,  avoient rendu auffi  pénible  qu’importante^ 

C’efl  fous  ce  miniftre  en  1685.  deux  ans 
après  la  mort  de  M.  Colbert,  qu’arrivala  ré¬ 
vocation  de  l’édit  de  Nantes;  événement  que 
je  range  dans  l’ordre  de  ces  révolutions  fur- 
prenantes  ,  que  les  circonftances  font  naître 
dans  les  grands  Etats,  quoiqu’on  ne  puiffe  fe 
déguifer  le  mal  infini  qui  en  doit  réfulter. 

Pour  remédier  au  vuide  actuel  que  la  fortie 
des  proteftans  mettoit  dans  l’Etat,  on  eut  re¬ 
cours  à  des  édits  burfiiux  &  à  des  créations 
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de  charges.  La  guerre  qui  furvint  vers  la 
fin  du  miniltere  de  M,  Pelletier  le  forçaà  en¬ 
joindre  de  porter  à  la  monnoie  toute  piece  de 
vaifleüe  qui  excédait  le  poids  d’une  once:  ce 

qui  detruifit  en  un  inftant  des  chefs  •d’œuvre 
qui  auroient  dû  être  immortels,  &  neprodui- 
ftt  à  l’Etat  qu’une  foible  refiource  de  fix  mil¬ 
lions.  Enfin  après  quelques  années  d’une  ad- 
miniftration  laboritufe,  M.  le  Pelletier ,  efti- 
mé  fans  être  regretté,  fe  démit  volontaire¬ 
ment  d  un  fardeau  qui  devenait  tous  les  jours 
plus  pefant.  Trop  de  douceur  ou  peut-être 
trop  de  foibxefle  le  rendoit  peu  propre  à  cet 
emploi,  &  fa  retraite  juftifia  ce  que  M.  le 
1  eilier  qui  connoifioit  les  hommes,  avoit  dit 
à  Louis  XIV.  lorfque  ce  prince  avoit  nommé 
M.  le  Pelletier  contrôleur  général.  „  Sire, 
„  M.  le  Pelletier  eil  homme  de  bien  &  d'hon¬ 
neur,  il  efi;  fort  appliqué,  mais  je  ne  le  tiens 
pas  propre  pour  les  finances,  il  eft  trop  doux. 

La  demiffion  de  M,  le  Pelletier  appella  au 
Gouvernement  des  finances  M.  de  Pont-char- 
train.  Né  d’une  famille  fertile  engrandshom- 
mes ,  il  ne  fe  diftingua  pas  moins  que  fes  an¬ 
cêtres,  foit  dans  le  miniftere ,  fifit  dans  l’em- 
•PÎoi  pénible  de  contrôleur  général:  mais  les 
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frais  d’uns  guerre ,  danslaquelle  laFranceavoit 
far  les  bras  toutes  les  puifiances  de  l’Europe, 
ne  lui  permettoient  pas  de  ménager  le  peuple 
autant  qu’il  l’eût  fouhaité.  S’il  y  fuffit,  ce 
ne  fut  qu’en  adminiftrant  fidèlement  les  de¬ 
niers,  dont  la  levée  épuifoit  le  royaume,  & 
qui  fe  fournifioient  néanmoins ,  en  çonféquen- 
ce  du  mouvement  &  delà  circulation  que  Col¬ 
bert  avoit  établis,  &  parce  que  le  crédit,  la 
confiance,  &  la  bonne  volonté,  qu’avoitfait 
naître  ce  premier  contrôleur  général ,  avoient 
jetté  de  fi  profondes  racines,  qu’elles  furent 
longtems  ébranlées ,  fans  être  détruites. 

Les  créations  de  charges ,  les  augmentations 
de  gages,  les  nouvelles  impofitions,  ne  trou¬ 
vèrent  ni  vuide  ni  réfiftance;  mais  la  con¬ 
fiance  diminua,  le  mouvement  fe  rallentit, 
&  le  défaut  de  combinaifon  porta  les  pre¬ 
miers  coups  à  l’édifice  que  Colbert  avoit  élevé 
&  dont  la  folidité  fembloit  inébranlable.  Il 
eft  certain  qu’il  auroit  pu  choifir  des  voies 
plus  avantageufes  que  celles  qu’il  prit  pour 
foulager  l’Etat  ou  fournir  à  fes  befoins.  Le  6 
feptembre  1699.  il  fut  pourvu  de  la  charge 
de  chancelier ,  &  un  auteur  critique  ne  peut 
s’empêcher  de  diie  que  le  mérite  de  ce  ma- 
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giflrat  fembloit  honorer  une  charge ,  qui 
honore  tous  les  autres.  Louis  XIV.  en  rece. 
vant  fon  ferment  lui  dit:  „  Je  voudrois  , 
»  Monfleur,  avoir  une  charge  encore  plus 
»  éminente  à  vous  donner,  pour  mieux  vous 
*>  marquer  mon  eftime,  &  la  reconnoiffance 


„  que  j’ai  de  tous  les  bons  fervices  que  vous 
„  m’avez  rendus.”  Peu  d’éloges  plus  flatteurs, 
fur. tout  de  la  bouche  d’un  prince  qui  favoit 
fi  bien  apprécier  le  mérite  ! 

M.  de  Chamillart  Marquis  de  Cany  fe  vit 
avec  effroi  deftiné  à  fuccéder  à  M.  de  Pont- 
chartrain,  il  tacha  de  faire  agréer  fes  excu- 
fes  au  monarque,  qui  lui  dit  avec  bonté  qu’il 
lui  aideroit  à  fupporter  le  poids  de  cette  gran¬ 
de  charge.  Les  affaires  extraordinaires  aux¬ 
quelles  ce  nouveau  miniflre  fut  obligé  d’avoir 
recours,  la  cefTation  des  paiemens,  i’annihi- 
lation  du  crédit  des  billets  de  monnoie,  ex¬ 
citèrent  la  défiance  générale,  firent  ceffer 
tout-à-coup  le  mouvement  &  la  circulation, 
dont  on  n’avoit  pas  fu  faire  ufage. 

M.  de  Chamillard ,  plus  honnête  homme 


que  grand  miniflre ,  fe  trouvant  accablé  du 
travail  que  lui  donnoit,  chaque  jour,  l’arran¬ 


gement  de  tant  de  projets  qu 


’il  falloir  former, 
chercha 


/ 


V 


'V 

-*->  ,1  ■ 


v 


Emplois  en  Franck.  113 

chercha  une  perfonne  qui  pût  le  foulager.  Il 
n’en  trouva  point  de  plus  propre  que 
Defmarets,  éleve  &  neveu  de  Colbert,  & 
il  obtint  que  le  roi  lui  accorderoit  Tous  lui 
la  dire&ion  générale  des  finances.  Les  cho. 
fes  cependant  n’en  allèrent  pas  mieux  ,  & 
loin  de  douter  de  l’habileté  de  M.Desmarets  j 
on  crut  qu’il  ne  feroit  jamais  allez  maître  de 
fes  allions,  tant  qu’il  auroit  un  fupérieur. 

M.  de  Chamillard  avoit  prévenu  le  juge¬ 
ment  du  public,  en  avouant  qu’il  ne  pouvoir 
fuffire  aux  emplois  de  contrôleur  des  finan¬ 
ces  ,  &  de  miniilre  de  la  guerre.  Il  pria  le 
roi  d’accepter  fa  démiffion  qui,  pour  mar¬ 
que  de  la  fatisfaélion  qu’il  avoit  de  fes  fer- 
vices  ,  lui  accorda  60,000  L,  de  penfion. 

Lorfqu’en  1708.  M.  Defmarets  fut  mis  à 
la  tête  des  finances,  elles  étoient  dans  le  plus 
trille  état  d’épuifement  &  de  défordre.  Le 
premier  objet  auquel  il  donna  fon  atten¬ 
tion  ,  fut  de  reconnoître  les  dettes  de  l'Etat  j 
les  papiers  qui  étoient  décrédités  y  &  qui 
avoient  fait  refierrer  l’argent  à  un  tel  ex¬ 
cès,  que  les  paiemens  de  toute  nature  étoient 
devenus  impoflibles.  On  ne  pouvoit ,  fans 
imprudence ,  elfayer  de  parvenir  publiquement 
Tome  X.  H 
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à  cette  connoiffance ,  il  falloit  au  contraire 
cacher  le  mal.  11  crut  donc  devoir  commen¬ 
cer  par  un  coup  décifif,  &  qui ,  en  faifant 
voir  au  public,  qu’il  connoiffoit  l’ordre  & 
l’économie  d’une  bonne  régie,  fût  feul  ca¬ 
pable  de  donner  à  l’efpece  fa  première  cir¬ 
culation  &  de  ranimer  la  confiance.  Il  com* 
prit  que  le  tréfor  royal,  comme  le  centre  de 
la  finance,  devoit  recevoir  tout  le  produit 
des  revenus  du  roi,  &  il  s’attacha  à  les  y 
faire  remettre  à  l’échéance  de  chaque  paie¬ 
ment.  Cet  arrangement  fut  applaudi ,  &  eut 
tout  l'effet  .qu’on  en  pouvoit  attendre. 

Tout  prenoit  une  nouvelle  face  ,  &  des 
commencemens  fi  fages  annonçaient  les  fui¬ 
tes  les  plus  heureufes,  lorfque  la  famine 
vint  ajouter  fes  horreurs  aux  difgraces  que 
la  France  effuya ,  pendant  plufieurs  cam¬ 
pagnes.  Le  froid  &  la  ftérilité  de  l’année 
I7°9>  portèrent  les  malheurs  du  royaume  à 
leur  dernier  période.  Le  feul  remede  à  tant 
de  maux  étoit  de  ranimer  une  confiance  qui 
fembloit  bannie  pour  jamais:  mais  plus  le  mal 
étoit  grand  &  plus  on  eut  lieu  d’être  furpris 
du  promt  changement  qui  fe  fit  dans  le  mou¬ 
vement  des  finances.  La  haute  idée  que  tout 
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le  royaume  avoit  de  la  capacité  du  miniftre 

fufBt  en  effet  pour  ramener  autant  de  confi* 
ance ,  que  les  circonftances  pouvoient  le 
permettre;  &  fl  M.  Desmarets  ne  fit  pas 
l’impoffible,  c’eft  -  à  -  dire ,  s’il  ne  donna  pas 
aux  finances  toute  l’étendue  &  la  facilité  que 
Colbert  y  avoit  établies ,  il  fut  du  moins 
faire  revivre  le  crédit  &  le  rhoü ventent, 

.  r  r  t  .  w  m 

dans  ptefque  toutes  les  branches  où  il  étoic 
éteint 

Sa  conduite  &  fa  bonne  foi  furent  telles 
que,  de  tous  ceux  qui  avoient  contribué  à 
l’aider  dans  ces  teins  difficiles ,  il  n’y  en  eut 
aucun  *  dans  quelque  embarras  où  il  fe  trou- 
vât  engagé  pour  le  miniftre,  qui  crût  avoit 
lieu  d’en  rejetter  la  faute  fur  fon  adnïini- 
ftratiom  • 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  des  opé¬ 
rations  fucceffives  auxquelles  il  dut  avoit 
recours, pour  mettre  la  France  gémiflante  ed 
état  de  rejetter  les  propofitions  de  paix  fai¬ 
tes  à  Gertruydenberg  &  de  parvenir  heureu® 
fement  au  traité  d’Ütrecht* 

M.  Desmarets  fe  flattoit  fans  doute  de 
reparer  dans  le  calme  les  défordres  qu’une 
tempête  auffi  longue  que  violente  avoit  mi* 
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dans  les  finances*  lorfque  la  mort  de  Louis 

XIV.  fit  paffer  le  timon  des  affaires  dans 
d’autres  mains. 

Philippe  d’Orléans  ,  petit-fils  de  France 
&  oncle  du  nouveau  roi  devenu  régent  for¬ 
ma  un  confeil  des  finances ,  à  la  tête  duquel 
il  mit  les  ducs  de  Villeroi  «St  de  Noailles. 

La  difficulté  de  payer  les  dettes  de  l’état 
qui  montoient  à  deux  milliards  fix  cents  mil* 
lions  à  vingt  huit  livres  le  marc,  fit  donner 
au  régent  trois  confeils  différen s.  Le  pre¬ 
mier  de  faire  une  banqueroute  totale;  le  fe* 
cond  de  faire  une  revifion  générale  de  tous 
les  effets  qui  formoient  la  dette  de  l’Etat,  afin 
de  le  foulager  par  leur  rédu&ion  ;  &  le  troi- 
fieme  lui  perfuadoit  d’établir  une  chambre 
de  juflice  ,  dont  la  recherche  exaêfce  dans  la 
conduite  des  gens  d’affaires  lui  affuroit ,  di- 
foit-on,  de  quoi  éteindre  fept  à  huit  cents 
millions  de  dettes. 

Pour  appaifer  les  murmures  des  provinces 
il  chercha  à  reflifier  les  abus  que  la  guerre 
avoit  occafionnés  dans  la  répartition  de  la 
taille,  &  il  fit  naître  une  fatisfaélion  univer- 
felle  dans  le  royaume  en  fixant  Je  prix  des 
efpeces  d’or  «St  d’argent. 
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Il  établit  la  chambre  de  juftice ,  qui  fit 
trembler  la  moitié  de  la  France,  fans  pro* 
duire  en  faveur  de  la  généralité,  les  grands 
effets  qu’on  s’en  promettoit.  Le  régent  s’ap- 
perçut  que  cet  expédient  ne  faifoit  rentrer 
dans  les  coffres  du  roi,  que  quelques  por¬ 
tions  légères  des  biens  immenfes  ufurpés  par 
les  financiers,  pendant  que  d’un  autre  côté 
la  circulation  étoit  interrompue  &  le  com¬ 
merce  languiffanr.  L’inutilité  du  vifa ,  fe  fit 
également  fentir ,  tant  qu’on  n’offriroit  point 
de  débouchemens ,  pour  les  effets  qui  en 
étoient  l’objet. 

Le  miniftere  ouvrit  les  yeux ,  &  ne  vit 
de  reffources  qu’en  trouvant  les  moyens  de 
ranimer  le  commerce  ,  &  d’exciter  l’indu- 
ftrie.  Law  fit  adopter  un  projet,  dont  j’ai 
déjà  parlé ,  &  qui  par  fa  caufe ,  fa  marche 
&  fes  fuites ,  paffera  toujours  dans  l’hiftoire 
pour  un  phénomène  inconcevable. 

Cet  homme ,  dont  toute  la  vie  paroît  une 
■énigme,  fut  fait  contrôleur  général  des  fi¬ 
nances  en  1720,  &  fon  projet  qui,  refferré 
&  limité,  auroit  dû  produire  les  effets  les 
plus  furprenans,  par  le  trop  d’étendue  qu’on 
lui  avoit  donné ,  laiffa  la  France  plus  épui- 
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fée  qu  elle  ne  l’a  voit  même  été  à  la  mort  de 
Louis  XIV. 

Ce  fut  dans  ces  tems  malheureux  ,  où  Je 
crédit  de  j’Etat  &  des  particuliers  étoit  ané¬ 
anti  ,  les  manufactures  &  l’indultrie  dans  l’in* 
aétion  ,  la  confiance  &  le  commerce  fans 
force  &  fans  vigueur  &  les  familles  les  plus 
honorables  expofées  aux  horreurs  de  l’indi¬ 
gence,  que  M.  Desforts  fut  mis  à  la  tête 
des  finances ,  fous  le  titre  de  commiffaire  gé¬ 
néral.  On  fe  prometcoit  tout  de  fes  lumiè¬ 
res,  lorfqu’on  vit  palier  trop  tôt  le  miniltere 
en  d’autres  mains. 

s» 

i 

M.  Pelletier  de  la  flouffaie  fut  nommé 
Contrôleur  général  le  12.  décembre  1720,  & 
fit  tout  ce  qu’on  pouvoit  attendre  d’un  mi- 
niftre  habile  &  intégré;  ce  fut  fous  lui  que 
fe  fit  la  grande  opération  du  Vifa,  qui  dura 
trois  ans,  coûta  neuf  à  dix  millions,  ne  dé¬ 
chargea  les  dettes  du  roi  que  de  521,864,187 
L.  qui  mit  d’abord  un  grand  vuide  dans  la 
circulation ,  mais  qui  donna  enfin  de  nouvelles 
forces  au  mouvement ,  dès  que  les  particu¬ 
liers  ,  furent  remis  en  poffeflion  des  effets 
vifés. 

M.  Dodun  Marquis  d’Herbault  fuccéda  3 
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M.  ie  Pelletier,  dans  un  tems  ou  le  régent, 
qui  ne  jngeoit  pas  des  chofes  par  les  évé- 
nemens,  fe  propofoic  toujours  de  rappeller 
Law  &  de  le  mettre  à  la  tête  des  finances. 
Il  fongeoit  toujours  à  procurer  à  fon  pays 
les  avantages ,  que  Gênes  ,  Londres  &  la  Hol¬ 
lande  tirent  d’un  établiflement  qu’il  favoit 
n’être  tombé  en  France  que  par  un  enchaî¬ 
nement  de  caufes,  toutes  plus  bifarres  les 
unes  que  les  autres,  &  par  des  défauts  qu  il 
étoit  très  facile  d’éviter.  Il  y  fongeoit  fé- 
rieufement  lorfque  fa  mort  arrivée  le  2.  dé¬ 
cembre  1723.  anéantie  toutes  les  efpérances 
que  le  royaume  fondoic ,  fur  les  grandes  qua* 
lités  qu’on  lui  connoiffoit  dans  tous  les  gen¬ 
res,  &  qui  le  feront  'toujours  pafler  non  feu¬ 
lement  pour  un  des  plus  grands  princes,  mais 
encore  pour  un  des  plus  grands  hommes  que 
l’hiftoire  nous  ait  fait  connoître. 

M.  Dodun  fut  obligé  d’avoir  recours  à 
des  voies  extraordinaires  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  l’Etat,  toujours  immenfes  par  la 
fuite  d’une  longue  guerre. 

M.  Pelletier  Desforts  qui  en  1720.  avoit 
été  nommé  commiffaire  général  des  finances 
fuccéda  à  M.  Dodun ,  &  s’il  ne  rétablit  pas 
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entièrement  les  finances ,  c’eft  qu’épuifées 
p.i?  les  révolutions  précédentes,  elles  ne  pou- 

voient  pas  lï  promptement  être  remifes  en 

vigueur. 

_  Orri  apporta  dans  cette  place  la  pro¬ 
bité  la  plus  févere ,  un  défin  téreflement  qui 
alloit  jufqu’au  fcrupule,  l’attachement  le  p’us 
llncere  pour  les  intérêts  du  roi  &  l’amour  du 
bien  public;  ce  furent  ces  qualités  eflentiel- 

les  dans  un  minière  qui  réglèrent  toutes  fes 
démarches. 

Ses  grandes  vues  pour  le  bien  de  l’Etat, 
ne  lui  lailloient  voir,  qu’avec  douleur,  les 
différons  droits  dont  le  peuple  étoit  chargé, 
&  les  rembourfemens  qui  dévoient  s’en  fuil 
vre ,  <St  il  cherchoit  les  moyens  de  les  dimi¬ 
nuer  ,  fans  que  cela  pût  nuire  aux  revenus 
dont  on  avoit  actuellement  befoin.  Il  y  auroit 
certainement  réuffi  :  mais  des  intentions  fi 
juC  e$ ,  furent  traverses  par  la  déclaration  de 
guerre  que  la  France  fit  à  l’empereur  &  à 
l’empire  le  2p.  octobre  1733,  U  fallut,  loin 
de  procurer  du  foulagement ,  avoir  recours 
à  des  voies  extraordinaires ,  pqur  fubvenir 
aux  dépenfes  qu’on  alloit  être  obligé  de  faire. 
Le  rétablifiernent  du  dixième,  qui  ne  char- 
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ge  les  fujets  qu’à  proportion  de  leurs  reve¬ 
nus  ;  de  nouvelles  créations  de  rentes  ,  que 
le  public  adopte  volontiers ,  parce  qu’il  y  trou¬ 
ve  toujours  un  certain  bien-être,  &qui  d’ail¬ 
leurs  font  avantageufes  au  roi  à  qui  elles  ne 
coûtent  prefque  rien ,  l’établiflement  de  lot- 
teries  royales ,  qui  n’engagent  que  ceux  que 
l'appas  du  gain  féduit  :  telles  furent  les  plus 
grandes  opérations  qui  fe  firent  en  France, 
pendant  que  les  finances  furent  entre  les 
mains  de  M.  Orri  ;  &  l’on  y  voit  que  l’éten¬ 
due  de  fes  lumières  fe  portoit  également  fur 
les  befoins  du  peuple  &  fur  les  intérêts  du 
roi.  Si  les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrites 
dans  cet  ouvrage  me  le  permettoient ,  il  me 
feroit  aifé  de  faire  voir ,  par  une  récapitu¬ 
lation  un  peu  détaillée  j  combien  il  y  avoit 
de  fagefle  dans  le  plan  d’adminiftration  qu’il 
avoit  adopté ,  &  quels  avantages  il  réfulta 
des  moyens  dont  il  fe  fervit  pour  foulager 
l’Etat ,  continuellement  accablé  par  les  dettes 
antérieures ,  &  par  les  dépenfes  excelîtves 
qu’entraînoient  les  befoins  fans  cefle  renais- 
fans.  Enfin  M.  Orri,  ayant  demandé  la  per- 
miflion  de  fe  retirer,  le  roi  la  lui  accorda  en 
le  gratifiant  d’une  penfion  annuelle  de  vingt 
mille  livres.  H  5 
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M.  de  Machault,  qui  s’étoit  déjà  rendu 
recommandable  dans  plufieurs  places  fort  éle¬ 
vées,  fut  nommé  contrôleur  général,  place 
dans  laquelle  il  confirma  l’idée  avantageufe 
gue  le  public  avoit  de  fon  mérite, 

La  guerre  ne  ceflbit  de  furcharger  l’Etat, 
&  le  nouveau  miniftre  fe  fervit ,  pour  trou¬ 
ver  des  relTources,  des  mêmes  moyens  qu’a- 
voit  fi  utilement  &  fi  fagement  employés 
fon  prédécefleur.  La  paix  d’Aix  la  Chapel¬ 
le  vint  enfin  remplir  d’allégrefle  l’Europe 

qui,  depuis  1733. gémiffoit  fous  les  horreurs 

* 

cîe  la  guerre.  Les  François  fe  flattoient  en 
particulier  de  pouvoir  donner  une  nouvelle 
vigueur  à  leur  commerce ,  ne  doutant  point 
que  plufieurs  des  impôts,  que  les  befoins  de 
l’Etat  avoient  rendu  un  mal  nécefiaire,  ne 
fuflent  bientôt  fupprimés  ,  &  leur  efpéran- 
ce  ne  fut  pas  trompée. 

Le  roi  en  effet  n’attendit  pas  la  publica¬ 
tion  de  la  paix,  pour  fupprimer  ceux  qui  lui 
paroiffoient  le  plus  à  charge.  Mais  il  ne 
put  aller  auffi  loin  qu’il  l’auroit  fouhaité, 
parce  que  le  calcul  qu’on  fit  alors  ,  montra 
que  plufieurs  dettes  contrariées  même  fous 
Louis  XIV.  n’étoient  pas  encore  acquittées , 
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Sc  que  d’autre  part  les  charges  étoient  aug¬ 
mentées.  On  abolit  l’impofition  du  dixiè¬ 
me,  mais  comme  fx  ce  droit  avoit  été  tota¬ 
lement  éteint ,  le  roi  fe  feroit  vu  dans  l’im- 
poffibilité  d’acquitter  les  dettes  anciennes  & 
nouvelles,  qui  n’auroient  pas  manqué  de  fur- 
charger  à  la  fin  l’Etat ,  il  fut  créé  une  caille 
d’amortilfement,  féparée  entièrement  du  tré- 
for  royal  &  de  toutes  les  autres  '  cailles. 

Ce  plan  étoit  d’autant  plus  fagement  con¬ 
certé  qu’en  éteignant  les  dettes  &  les  char¬ 
ges  de  l’Etat ,  Il  mettoit  le  roi  dans  le  cas 
de  trouver  par  la  fuite,  dans  les  fonds  de  fes 
feuls  revenus  ordinaires ,  adminiftrés  avec 
l’économie  qu’il  avoit  droit  d’attendre  de  fon 
miniftre ,  des  reflources  capables  d’alfurer, 
dans  les  tems  de  néceffité ,  la  gloire  du  royau¬ 
me  ,  fans  être  contraint  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires.  Pour  commencer 
une  opération  fi  importante  ,  on  impofa  le 
vingtième ,  dont  le  produit  devoir  palfer  dans 
la  caille  des  amortiiremens,  jufqu’à  ce  qu’une 
diminution  fenfible  des  charges  qui  abfor- 
boient  les  revenus  annuels  de  la  couronne 
eût  produit  un  fond  libre,  qui  permît  de  fe 
palfer  de  l’impofition. 
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Le  contrôleur  ge'néral  n’auroit  rempli  par 
là  qu  une  partie  de  fon  objet,  s’il  n’a  voit  en 
même  teins  pourvu  à  l’acquit  des  dettes  exi¬ 
gibles,  qui  refloient  encore  à  payer  des  dé- 
penfes  auxquelles  la  guerre  avoit  donné  lieu. 
Les  voies  ordinaires  y  furent  appliquées  , 
créations  de  rentes,  établiflemens  de  lotte- 
ries  ,  &  inftitution  de  nouvelles  charges. 

L’adminiflration  de  M.  de  Machault  a  des 
événemens  qui  méritent  une  attention  par¬ 
ticulière. 

i°.  Au  mois  de  juin  1750.  le  clergé,  voyant 
que  toutes  fes  remontrances  avoient  été  inu¬ 
tiles,  pour  s’exempter  d’être  fournis  à  l’im- 
pofition  du  vingtième,  convint  de  payer  au 
roi  un  don  gratuit  de  quinze  millions,  pen¬ 
dant  cette  année  jufqu’en  1754. 

Le  17  Août  1751.  le  roi  inftruit  des  abus 
qu’entraînoit  après  foi ,  la  liberté  qu’avoit  le 
clergé  de  taxer  fes  membres ,  pour  completter 
les  fotnmes  qu’il  donnoit  à  titre  de  don  gra¬ 
tuit  ,  voulut  y  remédier  ;  &  pour  cet  effet 
envoya  quatre  commiflaires  à  leur  alfemblée. 
M.  de  Machault ,  qui  étoit  à  leur  tête,  y 
prononça  un  difcours,  où  la  vérité  des  prin- 
çipes  6c  la  folidité  des  raifonnçmens  étoient 
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foutenues  de  l’expreffion  la  plus  touchante  & 
la  plus  modérée. 

Après  avoir  fait  connoître  l’idée  avanta- 
geufe  que  le  prince  a  toujours  eue  de  fon  zêîe 
&  de  fon  attachement,  ainfi  que  des  difpofi- 
tions  favorables  où  il  fera  toujours  à  fon  é- 
gard ,  il  entre  dans  les  raifons  qui  ont  déter¬ 
miné  à  conclure  la  paix,  &  à  pourvoir  aux 
moyens  de  libérer  l’Etat  des  dettes  dont  il 
étoit  depuis  longtems  chargé.  Il  annonce  en- 
fuite  que  le  roi  ne  prétend  pas  molefler  le 
clergé ,  comme  il  l’avoit  été  dans  les  guerres 
précédentes ,  qu’auffi  le  monarque  n’entend 
demander  à  fes  fideles  ecclélîaftiques  que  la 
fomme  de  7,500,000.  liv.  dont  la  levée  de» 
voit  être  faite  par  cinq  portions  égales  de 
1,500,000. liv. par  an;  qui  dévoient  être  ajou¬ 
tées  aux  fommes  qu’on  deftinoit  au  foulage- 
ment  de  l’Etat. 

Il  alfura  le  clergé  que  le  roi  ne  prétendoit 
rien  rabattre  des  privilèges  dont  fon  corps 
jouïflbit  depuis  longtems ,  mais  qu’informé 
des  plaintes  qu’on  ne  ceffoit  de  faire  fur  la 
maniéré  dont  les  chambres  ecclélîaftiques  fai- 
foient  la  répartition  des  impôts ,  il  ne  pou- 
voit  s’en  déguifer  les  abus  fans  chercher  les 
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moyens  de  les  corriger.  „  S’il  eft,  dit  alors 
»  ce  .grand  minijlre ,  une  prérogative  de  l’ad* 
»  miniftration  royale ,  dont  l’augufte  monar- 
«  que  qui  nous  gouverne  foit  jaloux  *  c’eft 
*  fur-tout  de  remédier  à  un  défordre  égale- 
9  ment  contraire  au  bien  du  clergé  &  à  celui 
„  de  1  Etat ,  &  qui  ne  fukfifl-e  qU’à  l’ombre 
»  de  1  autorité  qu  il  vous  confie. 

Il  annonça  enfin  que  le  roi,  qui  comptoit 
toujours  fur  le  zèle  du  cierge  ,  &  fur  fon 
\eritabic  attachement  à  l’équité  &  à  la  faine 
juftice,  étoit  dans  la  réfolution  de  prendre 
des  mefures  pour  connoître  les  biens  des  ec* 
cléfiaftiques ,  afin  de  faire  dorénavant  la  ré¬ 
partition  des  impôts  qu’ils  dévoient  fupporter 
comme  fujets ,  avec  cette  fagefle  &  cette 
égalité  ,  que  les  fimples  bénéficiers  regar- 
doient  comme  abfolument  néceflaires  à  leur 
peu  de  fortune,  &  comme  indifpenfables  au 
bien  de  l’Etat  &  de  l’Eglife. 

Il  parut  à  cet  efiet  une  déclaration,  enrerf 
giftrée  au  parlement  le  21.  du  même  mois, 
par  laquelle  il  fut  ordonné  que  les  bénéficiers 
du  clergé  de  France  feroient  tenus  de  don¬ 
ner,  dans  fix  mois  pour  tout  délai,  des  dé* 

ciarations  des  biens  &  revenus  de  leurs  béné- 
fices. 
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Quoique  cette  déclaration  n’ait  pas  eu  lieu , 
le  préambule  en  eft  fi  beau ,  il  peint  avec  des 
couleurs  fi  vraies  la  fagefle  &  la  grandeur  des 
vues  qu’avoit  M.  de  Machault  dans  fa  ma¬ 
niéré  d’adminiftrer ,  qu’il  me  femble  qu’on  ne 
peut  être  fâché  qu’en  le  confignant  ici,  je  le 
dérobe  à  l’oubli  dont  femble  le  menacer  la 
difficulté  qu’on  trouve  maintenant  à  s’en  pro- 
curer  une  copie. 

„  Louis  &c.  Entre  les  prérogatives  que  le 
„  clergé  de  France  tient  de  la  piété  &  de  la 
„  conceffion  de  nos  augufles  prédécefleurs , 
„  une  des  plus  éminentes  eft  d’être  dépofi- 
„  taire  d’une  partie  de  l’autorité  royale  , 
„  pour  faire  la  répartition  &  le  recouvrement 
„  des  fubfides  dont  fa  fidélité  lui  impofe  l’o- 
„  bligation ,  &  qu’il  a  fourni  dans  tous  les 
„  tems,  pour  fubvenir  &  contribuer  aux  né- 
„  ceffités  publiques  &  aux  befoiiis  de  la  mo* 
„  narchie.  Rien  n’eft  plus  défirable  que  d’en 

»  voir  î’impofition  répartie  avec  égalité.  Les 
„  plus  faints  prélats  &  les  plus  zélés  ont  fou- 
„  vent  gémi  &  depuis  longtems  fur  l’inégalité 
„  des  répartitions ,  &  l’ont  regardée  comme 
„  la  caufe  principale  du  dépériflement  &  de 
„  l’abandonnement  de  plufieurs  bénéfices. 
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»  Leurs  plaintes,  quoique  foutenues  du  vœu 
»  général  du  clergé,  n’ont  apporté  jufqu’à 
»  préfent  aucun  remedeàces  défordres.  L’at- 

*  mention  que  nous  devons  à  la  confervation 
fy  des  biens  ecclefiaftiques ,  &  à  la  réforme 

»  d’un  abus  qui  ne  fubfifte  qu’à  l’ombre  de 
*>  la  portion  de  notre  autorité  qui  a  été  con- 
»  fiée  au  clergé  de  France  ,  non  feulement 
»  reclame  nos  foins ,  mais  encore  nous  im* 
»  pofe  le  devoir  indifpenfable  de  rétablir  les 
»  réglés  de  l’ordre  &  de  la  juftice,  dans  une 

*  partie  auflî  intérefTante  de  l’adminiflration 
»  publique  de  notre  royaume.  L’effet  trop 
»  fréquent  des  répartitions  étant  de  faire 
»  tomber  le  poids  des  importions  fur  ceux 
»  qui  font  le  moins  en  état  de  le  fupporter, 

*  nous  regardons  comme  le  plus  noble  ufage 

*  que  nous  puiffions  faire  de  la  fouveraine 
»  puiffance  que  nous  tenons  de  Dieu,  de  faire 
„  reffentir  notre  proteélion  aux  pauvres  & 
„  aux  foibles  ,  dans  quelque  ordre  &  dans 
»  quelqu’état  qu’ils  fe  trouvent;  &  c’eft  ce 
„  que  nous  recommandons  le  plus  étroite- 
»  ment  a  ceux  qui  font  chargés  de  l’exécu* 

»  tion  de  nos  ordres ,  pour  les  impofitions 
»  publiques.  G’efl  en  partie  pour  rétablir 

une 
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B  une  jufte  proportion  dans  celles  qui  font 
„  réelles  ,  que  nous  avons  demandé  à  nos 
„  fujets  la  déclaration  de  leurs  biens  ;  &  nous 
»  voyons  que  toutes  les  fois  que  le  clergé  de 
„  France  s’eft  occupé  du  moyen  de  réformer 
„  fon  département  ,  il  n’a  pas  trouvé  qu’il 
„  fût  poilibie  d’y  parvenir  par  d’autres  voies 
„  que  par  celles  des  déclarations ,  tant  de  la 
„  nature  que  du  revenu  de  leurs  bénéfices. 
„  Les  témoignages  aucentiques  de  fon  zèle  à 
„  cet  égard,  font  confervés  dans  les  procès 
verbaux  de  fes  affemblées  générales.  On 
trouve  dans  ceux  des  années  1705.  & 
„  1726.  les  délibérations  les  plus  fages  fur 
&  cet  objet;  &  celle  de  1726,  elt  même  déjà 
revêtue,  fur  la  demande  du  clergé  de  Fran¬ 
ce,  du  fceau  de  notre  autorité,  par  des 
lettres  patentes  enregiftrées  en  notre  parle¬ 
ment.  En  adoptant  ce  qu’il  a  projetté  plus 
d’une  fois,  «St  en  y  ajoutant  les  difpolitions, 
„  qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  en  as- 
„  furer  l’exécution,  nous  avons  eu  lafatisfac- 
tion  de  ne  lui  rien  prefcrire  principalement, 
que  ce  qu’il  a  lui- même  jugé  néceifaire, 
„  pour  procurer ,  par  un  nouveau  départe¬ 
ment  ,  de  plus  grands  fouiagemens  aux 
Tome  X.  I 
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»  Cl,ies  (ïu^>  moins  bien  partagés  en  général, 

P  ^  chai  ge  s  ,  après  les  prélats, 

»  des  fondions  les  plus  pénibles  du  miniftere, 
»  meritent  d’être  impofés  dans  une  propor- 
»  tion  plus  favorable  que  les  autres  bénéfi- 
„  ciers.  Quoiqu’il  nous  paroiffe  convenable 
„  que  les  déclarations  foient  envoyées  aux 
„  greries  des  bureaux  diocéfains,  notre  in- 
„  tention  n’en  efl;  pas  moins  qu’elles  foient 

»  raifes  f°us  nos  yeux ,  pour  connaître  par 
»  nous-mêmes  les  véritables  valeurs  des  biens 

”  du  c,erSé  de  France.  Cette  connoiflance 
„  efl  également  importante  pour  éclaircir 
„  les  préventions  défavantageufes  auxquelles 
”  l’ignorance  de  cet  objet  a  donné  lieu  & 

»  P°ur  nous  mettre  en  état,  non  feulement 
”  de  Proportionner  à  fes  facultés  les  fecours 
»  que  les  befoins  du  royaume  peuvent  nous 
»  obliger  de  lui  demander,-  mais  encore  de 
„  juger  du  plus  ou  du  moins  de  facilité  qu’il 
»  eft  de  notre  prudence  d’apporter  aux  nou- 
„  veaux  étabhlfemens  qu’on  pourroit  nous 
»  propofer,  &  aux  nouvelles  acquifitions  que 
»  les  gens  d  églife  voudroient  faire.  Ces  dif- 
„  férens  motifs  font  fentir  qu’il  n’efî:  pas 
„  moins  effentiel  de  connoître  les  biens  des 
»  corps  ou  communautés ,  qui  ne  contri- 
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„  buent  point  aux  impoûtions  du  clergé  de 
France,  que  de  ceux  ou  celles  qui  y  con- 
„  tribuent.  Enfin  comme  nous  délirons  par 
9  rapport  à  ces  derniers ,  que  chaque  pro- 
»  vince ,  chaque  diocefe  ,  chaque  bénéfice 
B  ne  contribue  que  dans  fa  proportion ,  <3c 
„  qu’il  fâche  de  combien  il  doit  contribuer, 
„  nous  avons  jugé  à  propos  d’approuver  8c 
„  d’autorifer  l’ufage  introduit  dans  quelques 
„  diocefes  de  rendre  public  leur  départe- 
„  ment.  Cet  ufage  a  déjà  produit  des  effets 
„  fi  falutaires ,  en  mettant  chaque  bénéficier 
„  en  état  de  comparer  la  cotte  de  fon  impo- 
„  fition  avec  celle  des  autres  bénéfices  du 
„  même  diocefe  ;  &  il  nous  a  paru  fi  propre 
w  à  contribuer  à  l’accompliffement  des  vues 
,,  que  nous  nous  propnfons,  que  nous  croyons 
„  devoir  rendre  un  témoignage  autentique 
»  au  fuccès  du  zèle  des  prélats  qui  l’ont  in- 
„  troduit  dans  leur  diocefe ,  &  concourir  à 
„  leur  louable  intention  ,  en  le  rendant  uni» 
„  forme  dans  notre  royaume.  Les  déclara- 
„  tions  que  nous  demandons  au  clergé  de 
„  France,  exigeant  des  bénéficiers  du  travail 
„  &  des  foins ,  nous  avons  penfé  qu’il  étoit 
v  de  notre  indulgence,  pour  leur  donner  de 
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»  Plus  en  Plus  la  facilité  d’y  fatisfaire  ,  de 
„  proroger  encore  le  délai  qui  leur  a  été 
»  accaraé,  pour  fe  conformer  à  ce  qui  leur 
s  ell  prefcrit  par  les  déclarations  des  29. 
»  décembre  1674.  &  20.  décembre  1725, 
„  concernant  les  foi*&* hommages,  aveux  & 
»  denombremens  des  biens  qu’ils  poffedent 
»  dans  notre  mouvance  direéie ,  encore  que 
„  le  de»  nier  deiai  leur  ait  été  accordé  lans 
»  aucune  efpérance  d’une  nouvelle  proroga - 

Quoique  cet  éuit ,  digne  ouvrage  d’un 
auffi  habile  miniftre  que  M.  de  Machault , 
n’ait  pas  eu  fon  effet,  du  moins  fait -il  voir 
avec  quelle  folidité  il  embraflb.it  le  bien 
général  &  particulier. 

£  .  Le  fécond  événement  qui  immortalifera 
la  mémoire  de  Louis  XV.  ce  fut  l’édit  de 
janvier  1751.  portant  établiffement  d’une  éco¬ 
le  royale  militaire ,  monument  éternel  de 
libéralité  &  de  grandeur. 

30.  A  ces  traits  de  juftice  &  de  magnifî- 
cence ,  M.  de  Machault  porta  le  roi  à  en 
joindre  de  bonté  &  de  commifération.  Ce 

fut  en  effet  à  fes  inftances  que  le  roi  fit  une 
remife  de  trois  millions  fur  la  taille  de  l’année 
175  £n  faveur  des  kabicans  de  la  campagne 
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qui  avoient  peine  à  fatisfaire  à  ce  qu’on 
exigeoit  d’eux  pour  cet  impôt.  La  ville  de 
Paris  lui  dut  également  le  confeil  de  fus- 
pendre  la  levée  des  droits,  &  des  quatre  fous 
pour  livre  d’iceux  mis  en  décembre  1743-  fur 
les  denrées  qui  y  entrent:  cette  fufpenfion 
devant  commencer  au  premier  décembre 
1751.  pour  compenfer  en  quelque  chofe  la 
chereté  où  la  foibleffe  des  récoltes  des  années 
précédentes  forçoit  à  tenir  les  bleds. 

M.  Moreau  de  Seychelles  fut  choiii  pour 

I  ' 

lui  fuccéder.  Intendant  d’armée  ,  il  s’étoit 
antérieurement  concilié  Peffcime  de  la  cour  & 
l’affeétion  des  troupes.  Toute  la  Flandre  } 
dont  il  étoit  intendant ,  le  vit  partir  avec 
douleur  ,  &  ne  fe  confola  de  fa  perte ,  que 
par  l’idée  que  fon  mérite  ,  &  fans  doute  le 
bien  public  l’appelioient  au  rang  de  contrô¬ 
leur  général  des  finances. 

O11  eut  en  effet  bientôt  occafion  de  voir 
tout  ce  qu’on  devoit  attendre  de  ce  nouveau 
miniftre.  Trop  éclairé  pour  fe  laiffer  entraî¬ 
ner  par  des  préjugés  vulgaires  &  naifibles,  & 
trop  zélé  pour  n’y  pas  apporter  les  remedes 
les  plus  promts  &  les  plus  efficaces,  il  abra* 
gea  les  anciennes  défenfes  ,  concernant  le 
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tranfport  des  bleds  d’une  province  à  l’autre. 
Cate  opération  importante  produific  la  fen- 
fation  la  plu  s  vive  fur  tous  les  efprits  vrai¬ 
ment  intérelTés  au  bien  général.  On  crut 

'  meme  ^ntrevoir  que  fon  intention  n’étoit 
pas  de  s  en  tenir  à  un  commencement  fi  heu¬ 
reux  a  la  vérité ,  mais  dont  les  fuites  pou- 
voient  être  de  la  derniere  conféquence.  Ôn 
conjectura ,  avec  aflez  de  probabilité  que, 
conformément  aux  vues  fages  de  l’auteur  de 
la  police  des  grains,  il  étoit  dans  la  réfolution 

de  permettre  même  le  tranfport  des  grains 
chez  l’étranger. 

al  fut  fans  aoute  malheureux  pour  la  Fran¬ 
ce,  que  la  fanté  de  M.  de  Seychelles,  épui- 
fée  par  une  longue  fuite  d’un  travail  affidu, 
lui  ait  à  peine  permis  de  remplir  les  fondions 

de.  ta  charge ,  pendant  le  court  e/pace  de 
deux  ans. 

II  eut  pour  fuccefleur  JM,  Peyrenc  de 
Moras ,  dont  il  eftimoit  tellement  les  talens 
qu’il  fe  l’étoit  fait  donner  pour  adjoint  avant 
que  de  quitter  le  miniflere. 

La  France  avoit  certainement  tout  à  ef- 
pérer  de  la  droiture  &  de  la  candeur ,  qui 
réglaient  les  fentimens  du  nouveau  contrôleur 
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général.  Ses  premières  démarches  promet- 
toient  de  voir  chaque  jour  éclore  fous  fes 
doigts  les  heureux  fruits  d’une  paix  qu’on 

avoit  fi  ardemment  défirée. 

Il  étolt  difficile  au  monarque  de  prévoir 
qu’il  fe  verroit  forcé  défaire  céder  1  avantage 
de  fes  fujets  à  la  gloire  de  fa  couronne.  La 
tranquillité  extérieure  l’occupoit  tout  entier 
du  premier  objet,  lorfqu’il  fe  vit  forcé  de 
déclarer  la  guerre. 

Il  fallut,  pour  de  nouvelles  dépenfes,  re¬ 
courir  à  de  nouveaux  moyens.  La  durée  & 
les  malheurs  de  cette  guerre  ,  qui  embrafa 
toutes  les  parties  du  monde ,  obligèrent  éga¬ 
lement  M.  de  Moras,  &  fes  fucceffeurs  Mes* 

fieurs  de  Silhouette,  Berlin,  de  la  Verdi, 

•  » 

Mainon  d’Invau,  &  l’abbé  Terray  qui  tient 
aujourd’hui  cette  place  honorable,  à  tant  de 
démarches,  qui  partagent  &  partageront  en- 
core  long-tems  le  fuffrage  des  François  &  des 
étrangers.  La  nécefhté  eft  une  loi  fuprême, 
à  laquelle  un  miniftre  eft  fouvent  obligé 
d’immoler  fes  meilleures  intentions:  mais  loi 
que  le  peuple  voudroit  qu’il  facrifiât  à  fes 
fenfations  particulières.  Un  contrôleur  géné¬ 
ral  fert  l’Etat ,  &  tout  dans  fa  conduite  doit 
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i"êm»  h®' 'mî,ar"al  reconnaîtra  facilement, 

ou  I  n“r  !  fi“£S  <*  Preoccnpation 
M.  de  MÔ’“a  aUnb“£eS  *“ 

nt'ïf  Tk  de  Enndes  ™»  ■  *oit 
«  embraiTer  toutes  les  parties  du  poile 

’f.1,™11  confié:  il  connoiffoit  les  vices 

Jufbce’  fous  f°n  adminiftration  Jes  pl us 
heureux  chanp-emprto  .  -  p 

d-is  S  r  RiaîS  £roP  précipité 

bf;n  J;s,  ,deffi;rches  q«e  m  diaoic  je  vrai 

"  püL,ilc’  iu-  de  Silhouette  fe  vit  com 
-ç  il  l’avok  prévu  ,  viftime  des  financiers 
“  frojettolt  d’immoler  à  l’Etat.  Il  fuc  ]e 
Fctruei-  à  prévenir  le  roi  fur  la  néceffité  de 
di  donner  un  fuccelTeur. 

Bénin  qui  y  fut  appeUé  ne  céda 

btifian.ee,  en  fe  chargeant  d’un  fardeau 
«ont  la  pénétration  ne  lui  dégui/bit  pas  ^ 
puanteur.  Les  deux  Indes,  l’Europe,  tout 
demandent  Ion  affiftance  ,  &  Jes  reflburces 
ordinaires  épuifées,  ne  lui  laiflbient  que  des 
voies  qui ,  tel  bien  ménagées  qu’elles  foient  ‘ 
r*,  au  moins  les  efprits  bornés.  Il  fe 

ï/îf  fin?  ,,  ,  . 


vu  fans  regret  a 


au  mipiflere ,  en  quit- 
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tant  le  contrôle  général.  Le  monarque  par 
cet  échange  lui  donnoit  une  preuve  publi¬ 
que  de  fa  fatisfa&ion ,  &  cela  feui  afTure  la 
gloire  d’un  chef  des  finances. 

M.  de  la  Verdy ,  qui  le  remplaça  fit  d’a¬ 
bord  voir  un  feu  ,  une  imagination ,  une  affi- 
duité  qui  promettoient  de  réalifer  Fefpéran- 
ce  que  fon  nom  &  fon  état  antérieur  avoient 
fait  concevoir.  Mais  il  me  paroîtra  toujours 
difficile  qu’un  homme  élevé  au  bareau,  à  dif* 
enter  les  affaires  des  particuliers,  pour  la  pé¬ 
nétration  desquelles  il  faut  être  minucieux 
dans  l’examen  des  moindres  détails ,  puiffe 
tout->coup  changer  de  pratique,  &  devenu 
contrôleur  général  porter  fa  vue  fur  une  mul¬ 
titude  d’objets  de  la  plus  vafte  étendue.  Si  ce 
fut  la  faute  de  M.  de  la  Verdi ,  ce  fut  celle 
de  fon  éducation  &  non  celle  de  fon  cœur; 
suffi  dut*  il  voir  avec  étonnement  mais  fans 
douleur,  la  ville  &  les  provinces  applaudir 
encore  plus  à  fa  chute,  qu’on  ne  l’avoit  fait 
à  fon  élévation. 

M.  Maynon  d’Invau,  inconnu  pour  ainfi 
dire,  à  la  cour  de  Verfailles ,  n’apporta  point 
dans  le  minifiere,  ce  crédit,  ce  nom  &  cet 
appui,  qui  font  fi  néceffiaires  pour  former  de 
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ferands  projets,  &  p0ur  pe  maintenir  affez 
ongtems  en  place  pour  les  exécuter  :  auffi  ne 
Ht  -  il  que  paroître  &  difparoître. 

Quant  à  M.  J’Abbé  Terray  qui  remplit 
maintenant  cette  place,  il  me  permettra  de 
ne  point  juger  fa  conduite,  tant  qu’il  eft  en 
état  &  de  foutenir  les  applaudiffemens  de  la 
cour,  &  de  faire  revenir  le  peuple  de  l’er- 
reur  dans  laquelle  il  peut  être  fur  fes  talens 
&  fur  fon  mérite  perforine], 

Une  obligation  elTe ntielle  que  tous  ces  mi¬ 
nières  doivent  partager  dans  le  cœur  des  Fran¬ 
çois,  &  à  laquelle  la  généralité  ne  fait  pas 
alTez  d’attention ,  quoique  la  juèice  en  foit 
avouee  de  tous  les  patriotes,  c’eft  que,  de- 

i  •  »  1  îvo  que  fort  peu 

de  variations  dans  la  valeur  des  monnoies. 

Si  Ion  excepte  quelques  arrêts  rendus  en 
1725.  1726.  1727.  1729.&  173g.  entre  îef- 
quels  deux  ou  trois  feulement  portent  fur  les 
e  peces  &  matières  d’or  &  d’argent ,  rien 
n  a  changé  le  tau  des  efpeces,  qui  font  ref- 
tees  depuis  long-tems  d’une  valeur  favorable 
au  commerce  &  à  la  circulation.  Ces  vicis- 
fitudes ,  qui  produifent  des  rehauflemens  & 
des  diminutions ,  objets  continuels  de  la  eu- 
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pidité  de  ceux  qui  peuvent  en  abufer ,  font 
une  des  chofes  que  l’on  doive  le  plus  appré¬ 
hender  dans  un  Etat  &  qui  lui  foient  fans 
contredit  le  plus  funefte.  Ces  révolutions 
n’arrivent  &  n’arriveront  jamais  que  dans  les 
crifes  les  plus  violentes,  dont  elles  augmen¬ 
tent  encore  les  fecoufles  &  le  danger. 

1 

/  C  H  A  P  I  T  R  E  X. 

•  * 

Etablijjement  des  Intendans  des  finances. 

T  yEs  trésorier  s  de  France  ayant  été 
difperfés,  &  lecfrs  charges  divifées  par  les  Pro¬ 
vinces,  il  fallut  fubftituer  une  nouvelle  forme 
à  l’ancienne,  pour  yraporter  tout  ce  qui  dé- 
pendroit  de  la  finance,  continuer  les  expédi¬ 
tions  des  états,  &  en  faire  l’envoi  dans  les 
généralités  nouvellement  créées. 

L’auteur  de  la  bibliothèque  du  droit  Fran¬ 
çois  attribue  l’inftitution  des  intendans  des  .fi- 
nances  à  François  I.  ,,  De  même,  dit*  il  y 
que  les  Maîtres  des  requêtes  font  ordonnés 
)f  pour  rapporter  au  roi  &  au  confeil  d’Etat, 
tout  ce  qui  appartient  au  fait  de  la  jufti- 
ce  ;  de  même  auffi  il  eft  requis  &  néces- 
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”  ^  grande  importance  des  finan* 

”  Ces  du  ro*  ’  q!Jl  font  le  foutien  &  Ja  con- 

”  fervatio«  de  f0n  Etat  &  de  toute  républi- 
»  que,  qu’il  y  ait  de  grands  &  exceJ]ens  r# 

”  fonnaSes  qui  foient  Chargés  de  la  dite  fi- 

”  nan.ce;  c’eft  Ia  raifon  pour  laquelle  les  in- 
„  tendans  des  finances  ont  été  établis ,  or- 

,,  donnés  &  érigés  par  François  J.  lis  font 

”  à  la  fuite  du  confeil  avant  les  tréforiers  de 

,,  France,  ou  -l’un  d’eux  faifoit  auparavant 
,5  la  même  fonction. 

Les  intendans  furent  d’abord  connus  fous 
le  nom  de  commifTaires  du  confeil,  ainfi  qu’il 
paroît  dans  l’ordonnance  de  Henri  If.  du  iz 
avril  1547.  fuivant  laquelle  leurs  principales 
fonaions  confiaient  à  faire  compter  en 
leui  ^preience ,  &  enfermer  dans  les  coffres 
cie  1  épargne  dont  ils  avoient  une  clef,  les 
deoiexs  qui  y  feroient  apportés  par  les  rece¬ 
veurs  généraux  ;  à  taxer  les  journées  de  ces 
receveurs  généraux  ou  de  leurs  clercs ,  en- 

femble  les  frais  du.  port  &  voiture  des  dits 
deniers  j  à  veiller  à  ce  que  les  efpeces  qui  fe¬ 
raient  apportées  ne  fuffent  point  altérées  ;  à 
prefcrire  la  dépenfe  ou  la  diftribucion  des.de- 
mers  de  l’épargne  ;  à  fuivre  la  rentrée  des 
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débet  réfultans  des  comptes  rendus  par  les 
receveurs  généraux,  &  à  fe  faire  inftruire 
exactement  de  l’état  aétuel  du  recouvrement 
des  impofitions ,  fans  que  pour  raifon  de  tout 
ce  que  defliis ,  iis  puflent  être  comptables  ni 
refponfables  des  deniers. 

Par  autre  ordonnance  du  même  roi  en  datte 

,  / 

du  mois  d’o&obre  1556.  ils  doivent  drefler, 
conjointement  avec  le  contrôleur  général,  des 
rôles  des  fommes  payées  au  Louvre ,  &  tenir 
un  ordre  capable  d’empêcher  la  confufion 
dans  les  finances;  à  reflet  de  quoi  il  leur  étoit 
enjoint,  de  nouveau,  d’être  préfens,  lorf- 
que  les  deniers  feraient  remis  dans  les  cof¬ 
fres  par  les  grilles  qui  étoient  au -délias. 

11  effc  à  remarquer  que  ces  coffres  étoient 
une  efpece  de  tronc ,  fur  l’ouverture  duquel 
on  rabattoit  un  couvercle  qui  fermoit  à  deux 
clefs,  &  les  intendans  des  finances  donnoient 
au  tréforier  de  l’épargne,  un  certificat  de  la 
fomme  ainfi  renfermée  dans  ces  coffres,  au 
moyen  duquel  fa  recette  étoit  déchargée. 

François  I.  par  fon  réglement  de  fan  1523. 
ordonna  qu’ils  feroient  toujours  à  la  fuite  de 
la  cour  &  proche  de  la  perfonne  du  roi,  & 
les  chargea  de  la  connoiffance  &  de  la  direc- 
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lion  ae  toutes  fortes  de  deniers  tant  ordinal- 
ics  qu  extraordinaires  ;  de  drefler  les  états 
des  fommes  tant  impofées  qu’à  impofer,  re¬ 
çues  &  à  recevoir;  d’avoir  l’œil  fur  Jesfinan* 
ces,  &  de  donner  ordre  aux  dépenfes  du  roi 
&  du  royaume;  d’avertir  le  confeil  de  tout 
ce  qui  fe  pafleroit  ;  de  drefler  les  cahiers  des 
deniers  que  le  roi  auroit  intention  de  deman¬ 
der  aux  états  qui  fe  tiennent  par  les  provin¬ 
ces;  d  aflifter  a  1  épargne,  de  tenir  regiftre 
oes  deniers  pris  ou  reçus,  &  de  communiquer 
îe  tout,  de  jour  à  autre,  au  confeil  du  roi, 
de  maniéré  que  Je  roi  pût  à  tout  moment  fa- 
voir  1  or  &  1  argent  qui  etoient  dans  fes  cof- 
fres.  ,,  Quelquefois,  dit  l  auteur  du  formulaire 
»  des  Elus  j  le  roi  etablifloit  un  grand  fur  i- 
„  ceux,  pour  prenare  connoiflance des  finan* 
„  ces.  En  1613.  M.  le* prince  de  Condé  fut 
»  fait  furintendant  des  finances,  &  fe  bail- 

„  loit  par  fois  un  contrôleur  général  qui  lui 
„  tenoit  regiftre. 

Des  fondions,  dont  nous  venons  de  faire 
mention  ,  quelques-unes  fubfiftent  aujour- 
d  hui,  d’autres  fe  trouvent  abrogées  par  les 
changemens  furvenus  depuis  ce  tems ,  dans 
la  maniéré  de  régir  les  finances,-  &  quelques  « 
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unes  ont  été  confondues  avec  celles  du  con- 
•  trôleur  général. 

Lors  de  rétabliffement  des  intendans  des 
finances,  il  y  en  avoit trois:  mais  leur  nom¬ 
bre  pouvoit  être  augmenté  ou  diminué  félon 

k  volonté  du  roi. 

•  • 

Le  roi  Louis  XIII.  délirant  apporter  quel¬ 
que  ordre  dans  la  direélion  de  fes  finances  , 
ordonna  par  réglement  du  5.  août  1619.  qu’il 
feroit  fait  département  aux  confeillers  de  fon 
confeil  &  aux  intendans  des  finances  ,  des 
provinces  du  royaume,  lequel  feroit  changé 
tous  les  ans,  de  même  que  pour  les  fermes 
du  roi. 

En  1660.  il  y  avoit  jufqu’à  douze  inten¬ 
dans  des  finances,  qui  furent  réduits  à  deux  ; 
mais  par  édit  de  février  1690.  il  en  fut  créé 
quatre  autres ,  au  moyen  de  quoi  il  y  en  eût 
fix,  qui  forment  le  nombre  qui  fubfille  au¬ 
jourd’hui. 

Suivant  le  réglement  du  3.  janvier  1(573. 
confirmé  par  celui  du  14.  mars  1697,  ils  ont 
rang  &  féance,  comme  confeillers  d’Etat  pri¬ 
vé  &  direél.eur  des  finances,  du  jour  de  leur 
réception  &■  prellation  de  ferment. 
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CHAPITRE  XI. 


EtabUJJcrnent  des  Receveurs  généraux 
des  Finances . 

Jl  paroît  qae ,  dans  l’ordre  public Fran- 
çois,  la  finance  doit  tenir  le  quatrième  rang 
dans  1  Etat ,  &  que  dans  ce  quatrième  rang 
les  receveurs  généraux  y  "obtiennent  la  mê¬ 
me  place. 

Cette  divifion  efl  à  peu  près  femblable  h 
celle  des  peuples  de  l’Inde,  rapportée  d’après 
Arien  par  M.  Rollin,  dans  le  6 e.  tome  de  fon 
hiftoire  ancienne.  On  y  voit  que  les  receveurs 
des  deniers  publics  y  tenoient  une  place  ho¬ 
norable:  ce  qui  prouve  que,  dans  tous  les 
tems  &  dans  tous  les  pays,  cette  profeffion  a 
mérité  d’être  dillinguée* 

Je  voudrois  pouvoir  en  convaincre  ceux 
qui  l’exercent  de  nos  jours,  &  déraciner  îe 
préjugé  peu  avantageux  qui  les  expofe  à  l’é¬ 
loignement  public.  Le  titre  de  leurs  offices  ne 
porteroit  pas  avec  foi  une  certaine  humilia¬ 
tion.  Ceux  qui  feroient  appeliés  à  en  faire 
les  fonêlions,  fe  croiroient  honorés  par  leurs 
emplois.  En  fe  refpeéiant  eux -mêmes,  ils 

feroient 
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feroient  refpe&és  des  autres.  Ces  fentimens 
les  rendroient  plus  utiles  à  l’Etat,  parce  qu’ils 

lesconduiroientinfailliblementàïempür  exac¬ 
tement  leurs  devoirs  &  àreglerleur  conduite; 
&  fi  cela  étoit,  pourquoi  le  gouvernement  fe 
xefuferoit-il  alors  à  leur  accorder  des  dithnc- 
tions  méritées?  Il  n’ignore  pas  que  les  hon¬ 
neurs  publics  nourriffent  &  excitent  la  vertu, 
&  forment  une  école  d’émulation  dont  les  éle¬ 
vés  ne  ceilent  de  travailler  a  la  félicité  d-s 
fujets  &  à  la  grandeur  du  prince. 

Ce  fut  fans  doute  par  ce  motif  que  les  rois 
de  France  donnèrent  des  titres  à  ceux  de  leurs 
fujets  à  qui  ils  confioient  la  dire&ion  de  leurs 
finances.  François  I  ayant  divife  fon  royau* 
me  en  feize  recettes ,  mit  dans  chacune  un 
receveur  general ,  qui  devoir,  feion  le  titre 
de  la  création,  recevoir  &  recevoir  en  effet 
généralement  tous  les  deniers  ordinaires  ou 
extraordinaires  qui  étoient  impoles  fur  lapro* 

vince.  '  \ 

Il  y  avoit  eu  antécédemment  un  receveur 

général  &  un  contrôleur  général  des  aide3 
pour  recevoir  les  deniers  extraordinaires . 
mais  François  I.  confondit  toutes  les  recet¬ 
tes,  dans  la  perfonne  des  receveurs  généraux 
Tome  X,  ,  K 


des  finances,  avec  ordre  à  chacun  d’eux  de 

mettre  un  commis  dans  le  département  qui 
lui  étoit  confié. 

Henri  II. -par  édit  du  mois  d’août  155? 
créa  des  receveurs  alternatifs,  en  leur  accor¬ 
dant  les  mêmes  grâces  &  les  mêmes  privilè¬ 
ges  que  les  anciens.  Ce  prince  non  feulement 
fuivit  l’exemple  de  fon  pere  pour  la  vénalité 
des  emplois,  mais  même  il  le  pafla.  Henri III. 
alla  encore  plus  loin  ,  en  imaginant  toutes 
fortes  de  moyens  pour  créer  de  nouveaux 
offices  &  les  faire  acheter.  Henri  IV.  ajouta 
des  receveurs  triennaux  des  finances,  aux 

mêmes  fondions  gages  &  prérogatives,  que 
les  anciens  &  les  alternatifs. 

Charles  IX,  par  Ion  ordonnance  delMoulins 
de  l’an  I5<5<5.  article  12.  &  Henri  III.  aux 
Etats  tenus  a  jBlois  art.  2Ô3  Ce  204  ordonnent 
que  nul  ne  pourra  vendre  ces  offices  dire&e- 
ment  ni  indirectement.  Par  ordonnance  don¬ 
née  à  Paris  au  mois  de  mai  de  l’an  T579.  le 
même  Henri  III.  déclare  dans  l’article  143. 
que  les  offices  de  receveurs  &  contrôleurs  gé¬ 
néraux  des  finances,  venant  a  vacquer^  de¬ 
meureront  fupprimés ,  jufqu  a  ce  qu’ils  foient 
réduits  à  un  receveur  ôt  à  un  contrôleur  «d- 


ftéral  en  chaque  bureau  :  mais  tous  ces  édits 
ont  été  fans  effet,  car  jamais  on  n’a  pouffé  la 
vénalité  plus  loin  que  fous  Henri  III. 

Il  femble  que  les  édits  de  création  de  re¬ 
ceveurs  généraux  des  finances,  que  je  viens 
de  citer,  auroient  dû  expliquer,  en  quoi  con- 
fiftent  les  honneurs,  droits,  pouvoirs,  pré¬ 
rogatives  &  prééminences  qu’on  entendoitleur 
accorder  ;  &  dont  il  eft  fait  mention  dans 
toutes  les  provifions,  qui  s’expédient  aux  pour¬ 
vus  de  ces  offices;  cependant  on  fe  contente 

d’y  inférer  les  termes,  fansen  déterminer l’e-'-  |j 

tendue  &  la  valeur.  „  I 

On  trouve  feulement  une  ordonnance  de 
Charles  IX.  du  18.  janvier  1575.  enregiftrée 
à  la  Cour  des  aides  le  4.  Juin  au  dit  an,  rap* 
portée  dans  la  grande  conférence  des  ordon¬ 
nances,  par  Benoift,  tome  2d.  par  laquelle  il 
eft  dit,  que  les  confeillers  receveurs  généraux 
des  finances,  leurs  fucceffeurs  ou  leurs  veuves , 
durant  leur  viduité,  jouiront  des  mêmes  & 
femblables  privilèges,  franchifes  &  exemp. 
lions,  dont  ont  joui  ik.  jouïffent  les  généraux 
des  finances;  ce  faifant,  qu’ils  feront  exempts 
de  toutes  charges  tant  ordinaires  qu’extraor-  ■  ’  1* 

dinaires,  aide,  taille,  emprunt,  &  de  toutes 

K  a 
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autres  impofitions  généralement  quelconques , 
comme  étant  &  ne  faifant  qu’un  même  corps 
avec  eux. 

Cette  déclaration  a  été  confirmée  par  édit 
du  mois  de  Septembre  1(544.  qui  leur  attribue, 

entant  que  befoin  feroit,  l’exemption  de  tail¬ 
les,  taillon,  grues,  fubvention ,  fubfiftance , 
logemens  de  gens  de  guerre,  tant  en  leur 
domicile,  maiforf  des  champs,  qu’en  leur  mé¬ 
tairies  ;  &  de  toutes  autres  impofitions  &  con¬ 
tributions.  Ces  difpofitions  ont  été  de  nou¬ 
veau  confirmées  par  les  édits  de  mai  1707. 
&  de  Janvier  1710. 

Par  édit  du  mois  de  Septembre  1(535.  dé¬ 
claration  de  mars  1636.  arrêt  du  confeil  du 
3.  mai  1651.  &  édit  de  mai  1707.  ils  ontété 
difpenfés  de  donner  caution  de  leur  manî- 
ment,  moyennant  finance;  &  le  roi  ayant  juge' 
leur  préfence  nécefîaire  à  la  fuite  du  confeil, 
les  à  difpenfés  de  la  réfidence  dans  leurs 
généralités,  par  édit  du  mois  de  juin  1704.  fe 
ré  fer  van  t  de  les  y  envoyer,  quand  le  befoin 
de  fon  fervice  le  requereroit. 

Ils  font  exempts  de  toutes  taxes,  de  re¬ 
cherches  des  chambres  de  juftice,  Jorfqu’iis 

ne  fe  font  mêlés  que  des  affaires  de  leur  ré- 
cette. 
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Lorfqu’un  receveur  général  des  finances 
efl;  dans  le  cas  de  fe  trouver  à  l’aiïemblée  du 
bureau  des  finances,  on  dit  que  félon  la  dé- 
cifion  du  Confeil ,  il  a  place  au  parquet  après 
le  procureur  du  roi. 

Sous  les  Romains,  les  vivres  &  autres  com. 
modités  qui  tenoient  lieu  d’émolumens  d’of¬ 
fices,  étoient  fournis  aux  officiers  en  den¬ 
rées,  comme  on  le  voit  par  l’épître  de  l’em¬ 
pereur  Valérien  rapportée  par  Vopifcus  ;  mais 
cette  fourniture  fut  convertie  en  argent  par 
les  empereurs  Iionorius  &  Arcadius,  ce  qui 
a  été  continué  depuis  ce  tems ,  &  l’empe¬ 
reur  Jultinien  en  détermina  le  montant  par 
le  chap.  8.  de  la  novelle  181.  eu  égard  â  la 
qualité  de  chaque  office. 

En  France  il  y  a  deux  fortes  d’émolumens 
attachés  à  tous  les  offices,  favoir,  les  gages 
&  les  profits  qui  font  pour  les  comptables. 
Les  premiers  font  toujours  certains  &  les  au¬ 
tres  cafuels. 

Par  ordonnance  de  Philippe  le  Long  don. 
née  à  Pontoife  le  18.  juillet  1318.  les  rece¬ 
veurs  doivent  jurer  qu’ils  ne  feront  connoî* 
tre  à  perfonne  ce  qu’ils  auront  reçu  ,  fi  ce 
n’efi;  au  roi  &  aux  gens  des  comptes  j  &  par 

K  3 
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celle  du  même  roi  du  27.  mai  1320.  il  leur 
eft  défendu  de  prêter  l’argent  du  roi  ni  le 
leur,  de  faire  aucun  trafic,  de  prendre  au¬ 
cune  penfion ,  ni  de  fouffrir  que  leurs  clercs 

en  reçoivent. 

Par  autre  de  Philippe  de  Valois  du  pre* 
mierjuin  1331.  confirmée  par  celle  du  28. 
janvier  1347.  les  tréforiers  &  receveurs  ne 
doivent  prendre  gages  ,  robes  ,  ni  penfion 
d’aucun  prélat,  ou  baron,  fous  peine  de  pri¬ 
vation  de  leurs  offices,  &  d’amende  arbitrai¬ 
re.  Tous  les  princes  ont  confidéré  les  offi. 
çiers  de  finances ,  comme  des  gens  qui  dé¬ 
voient  être  finguliérement  attachés  à  leurs 
perfonnes  &  à  leur  fervice. 

Aux  termes  de  l’ordonnance  de  François 
I.  du  premier  août  1543.  art.  1.  dérober, 
billonner ,  bailler  à  ufure ,  mettre  en  mar? 
chandifes,  ou  appliquer  à  fon  profit  les  de¬ 
niers  du  roi,  eft  crime  de  péculat ,  qui  em¬ 
porte  confifcation  de  corps  &  de  biens:  art. 
3.  les  comptables  retentionnaires  font  con¬ 
damnés  au  quadruple;  art.  7.  ceux  qui  n’au¬ 
ront  pas  fait  leurs  diligences,  pour  le  recou¬ 
vrement  des  deniers ,  feront  condamnés  à 
d?s  amendes  arbitraires ,  &  à  demeurer  char- 
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gés  des  parties  négligées,  comme  s’ils  les  a- 
voient  reçues. 

"  L’ordonnance  de  Henri  II.  du  12  avril 

» 

1547.  art.  15.  veut  que  les  receveurs  géné¬ 
raux  ne  puifient  décerner  des  contraintes  pour 
forcer  les  receveurs  particuliers  à  compter  de 
plus  grandes  fommes  ,  que  celles  qui  font 
réellement  dues ,  à  peine  de  perte  d’office  : 
art.  17.  les  debet  &  refies,  qui  fe  trouvent 
dûs  par  les  bureaux  généraux  à  la  clôture  de 
leurs  comptes,  doivent  être  portés  fans  délai 
au  tréfor  royal;  &  par  autre  réglement  du 
même  roi  en  1555.  art.  9.  les  receveurs  gé¬ 
néraux  ne  doivent  faire  la  banque  ,  ni  faire 
exercer  leurs  charges  par  des  banquiers  :  art. 
12.  les  comptables  pourvus.de  nouveaux  of¬ 
fices  n’y  feront  point  reçus  qu’ils  n’aient 
compté:  art.  15.  tout  comptable  efl  tenu  d’é¬ 
lire  domicile:  art.  19.  à  donner  caution,  â 
moins  d’obtention  de  difpenfe:  art.  21.  obli¬ 
gation  de  prêter  ferment  aux  chambres  des 
comptes  de  leur  reflort:  art.  31.  les  rece¬ 
veurs  particuliers  ne  peuvent  payer  aucuns 
mandemens  ou  acquits,  pour  quelque  chofe 
que  ce  foit ,  pas  même  ceux  du  roi ,  mais 
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doivent  remettre  leurs  fonds  direflrement  & 
pleinement  aux  receveurs  généraux. 

Louis  XII.  a  ordonné  qu’avant  de  pourvoir 
un  officier ,  il  feroit  fait  information  de  fes 
vie  $  mœurs ,  ce  qui  n’étoit  pas  néceflaire 
auparavant,  parce  qu’étant  élus  par  le  fuffra- 
ge  commun,  il  ne  leur  manquoit  que  ia  com- 
miffion  du  prince. 

Suivant  le  réglement  de  Louis  XIV.  du 
21.  juin  1661.  les  comptables  ne  peuvent 
faire  avance  dans  leurs  comptes  des  fommes 
qu’ils  n’auront  pas  reçues,  autrement  elles 
leur  tourneront  en  pure  perte:  art.  20.  ils  ne 
doivent  prendre  aucune  gratification  pour 
les  fommes  qu’ils  paient,  &  art.  21.  ni  trai¬ 
ter  des  gages  ou  autres  partie?  qu’ils  doivent 
acquitter. 

L’officier  alternatif  premier  reçu  doit  pré» 
céder  le  pourvu  de  l’ancien  office,  quoique 
les  lettres  de  provifxon  du  dernier  portent 
qu’il  demeurera  l’ancien  ;  &  c’eft  ce  qui  3 
é  é  jugé  parpkifieurs  arrêts  que  rapporte  Che¬ 
nu  ,  &  entre  autres  par  un  de  la  cour  des 
aides  du  8.  mars  1595. 

_  Te]s  fcPt  les  principaux  articles  des  ap- 
Çiens  réglcmens  qui  çoncernent  les  offices 
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de  receveurs  généraux  des  finances.  Il  y  en  •  j 

a  une  infinité  d’autres  émanés  depuis ,  fur 
leurs  droits,  le  tems  &  la  maniéré  de  comp¬ 
ter,  &  généralement  fur  tout  ce  qui  a  rap¬ 
port  à  leurs  fonélions,  qui  feroient  déplacés 
dans  un  traité  qui  n’efb  qu’hiftorique. 

Il  eft  à  croire  que  le  titre  de  confeiller 
du  roi ,  attribué  aux  offices  des  receveurs 
généraux  &  particuliers  des  finances ,  tire 
Ion  origine  du  droit  Romain ,  où  Ion  trou¬ 
ve  que  les  jurisconfukes  étoient  fouvent  ap¬ 
pelés  à  la  fuite  du  prince,  ainfi  qu’on  le  ,  .  I 

voit  en  la  loi  11.  §.  ex  faiïo.  D.  de  Minori- 
lus ,  dans  laquelle  le  jurisconfulte  Ménan 
der,  eft  appelle  le  confeiller  Ménander. 

Ces  confeiliers  étoient  originairement  con 
feillers  d’Etat,  &  étoient  qualifiés  amis  dq  « 

prince ,  ce  qui  s’eft  perpétué  jufqq’à  préfent 
en  France,  comme  on  le  voit  dans  les  let¬ 
tres  de  chancellerie,  ou  le  roi  donne  la  qua¬ 
lité  d’ami  ou  d’amé  à  ceux  qui  font  honorés 

du  titre  de  confeiliers. 

Ce  titre  honoraire  a  été  reçu  par  les  offi¬ 
ciers  des  parlemens,  par  ceux  des  autres 
cours ,  &  par  les  bailiiîs  ou  fénéchaux,  de^ 
puis  le  tems  ofi  ils  avoient  le  gouvernement 
des  provinces.  K  5 
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A  l’égard  des  officiers  de  finance ,  comme 
il  n’y  avoit  anciennement  qu’un  tréforier  de 
France,  &  que  lorfqu’on  en  a  mis  deux  & 
enfuite  quatre ,  ils  étoient  réellement  con- 
feillers  d’Etat, comme  chefs  de  finances; ceux 
qui  ont  été  créés,  pour  être  difperfés  dans 
les  provinces,  l’ont  été  aux  mêmes  honneurs 
&  prérogatives  que  les  anciens  ,  ainfi  ils  ont 
tous  partagé  le  privilège  non  à  la  vérité  d’a¬ 
voir  féance  au  confeil  d’Etat ,  mais  d’avoir 
Je  titre  honoraire  de  confeillers  du  roi. 

Ce  titre  eft  venu,  par  une  filiation  fem- 
blable,  aux  receveurs  généraux  des  finan¬ 
ces,  &  ils  l’ont  reçu  du  premier,  qui  étoit 
confeiller  d’Etat.  Par  la  fuite  il  a  été  donné 
a  une  infinité  d’offices,  moyennant  finance, 
&  d’autant  plus  volontiers  qu’il  n’emporte 
aucun  droit,  ne  donne  aucun  rang  &  n’eft 
qu’un  fimple  titre  d’honneur. 

Il  a  toujours  été  de  bonne  politique ,  en 
matière  de  finances,  de  réunir  aux  recettes 
générales  des  finances  tout  ce  qui  eft  nature 
d’impofitions,  &  aux  fermes  générales  tout 
ce  qui  eft  nature  de 'ferme,  plutôt  que  de 
faire  des  partis  &  des  traités  à  des  entrepre¬ 
neurs  ou  à  des  compagnies  particulières ,  & 
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cela  par  des  raifons  auffi  effentielles  pour  le 
roi  que  pour  les  peuples,  que  chacun  recon- 
noît  facilement. 

Moyennant  un  ige.  ou  un  20e.  au  plus 
pour  frais  de  recouvrement  ,  ce  qui  ne  fait 
que  13  ou  14  deniers  pour  livre,  le  produit 
des  impofitions  qui  paflent  par  les  mains 
des  receveurs  généraux ,  entre  dans  les  cof¬ 
fres  du  roi  ;  lorfque  le  moindre  prix  des  trai¬ 
tés  étoit  2  f.  pour  livre  en  dehors  &  le  6e. 
en  dedans,  ce  qui  fait  5  f.  6  den.  pour  livre. 

Les  receveurs  généraux  &  les  receveurs 
des  tailles  confiderent  le  pays  de  leurs  recet¬ 
tes  comme  leur  patrimoine  ,  ils  connoiflënt 
le  terroir,  les  habitans  &  les  différons  mo¬ 
yens  qu’ils  ont  de  payer  ,  8c  ils  font  inté- 
reffés  à  fe  conduire  en  bons  peres  de  famil¬ 
le.  Les  traitans  au  contraire,  dépouillés  de 
ces  connoilfances  &  de  toutes  les  efpeces 
d’intérêts  qui  pourroient  les  engager  à  des 
ménagemens,  preffent  les  peuples  à  contre- 
tems,  les  accablent  de  frais,  troublent  le 
commerce  &  la  culture  des  terres  &  ruinent 
les  recouvremens  ordinaires.  C’eft  pourquoi 
les  quatre  compagnies  fupérieures  s’étant  af- 
femblées  dans  la  chambre  de  S.  Louis  le  30, 
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juin  1648 .  remontrèrent  au  roi  qu’il  y  avoic 
environ  onze  ans  que  ces  traitans  avoient 
mis  toutes  les  impositions  du  royaume  en 
parti ,  qu  ils  avoient  vexé  les  contribuables 
de  la  maniéré  la  plus  dure  &  ia  plus  ruineu- 
fe,  que  pour  empêcher  la  découverte  de 
cette  tyrannie,  ils  avoient  obtenu,  fous  di¬ 
vers  prétextes,  la  dépofTeffion  des  receveurs 
généraux  &  particuliers,  qui  n’avoient  pas 
voulu  s’affocier  avec  eux,  &  qu’ils  avoient 
commis  à  leurs  places  des  gens  inconnus  & 
fans  domicile ,  en  forte  que  ,  pour  éviter  la 
ruine  totale  de  l’Etat,  il  étoit  néceffaire  de 
remettre,  fans  delai,  la  levee  des  deniers  fur 
l’ancien  pied. 

Ces  remontrances  furent  écoutées»  par  le 
roi  &  fon  confeil ,  &  en  conféquence  il  fut 
rendu  une  déclaration  le  13.  juillet  delà  mê¬ 
me  année,  portant  rétabliffement  des  rece¬ 
veurs  généraux  des  finances  &  des  receveurs 
des  tailles  dans  l’exercice  de  leurs  charges. 

Ce  n  efl  pas  la  feule  occallon  où  le  mini- 
flere  a  rendu  juftice  à  la  bonne  régie  &  aux 
fervices  de  ces  officiers.  Ils  ont  aidé  l’Etat 
en  différens  tems,  &  particuliérement  dans 
la  guen e  pour  la  fucceffion  d  Efpagne,  fui- 
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Vànt  le  témoignage  qu’en  rend  M.  Desma- 
rets  dans  un  mémoire  prefenté  en  1716.  à 
M.  le  duc  d’Orléans  régent  du  royaume,  & 
imprimé  depuis  dans  les  mémoires  de  la  ré¬ 
gence  tome  I.  voici  comme  ce  miniftre  s’y 
explique. 

Les  receveurs  généraux  firent  fubfifter  les 
armées  en  1709.  par  leur  argent  &  par  leur 
crédit,  l’Etat  étant  alors  épuifé  par  des  ba¬ 
tailles  perdues,  &  par  la  difette  de  cette  an¬ 
née.  Iis  donnèrent  dans  cette  occafion  des 
preuves  de  bonne  volonté  pour  le  fervice, 
non  feulement  en  prêtant  leur  argent,  mais 
encore  en  fe  chargeant  gratis,  &fans  au¬ 
cune  remife  en  bénéfice,  de  toutes  les  af¬ 
faires  extraordinaires  ;  en  forte  que  le  pu¬ 
blic ,  rebuté  destraitans,  commença  à  re¬ 
prendre  haleine.  Il  vit  que  les  recouvre- 
mens  feroient  faits  fans  frais  &  fans  profits 
pour  ceux  qui  en  auroient  la  direélion  ;  ce 
qui  augmenta  tellement  leur  crédit ,  qu’on 
peut  dire  qu’il  a  foutenu  l’Etat  depuis  1709. 
jufqu’en  avril  1715. 

Tous  les  fonds  extraordinaires ,  dont  les 
receveurs  généraux  furent  chargés,  produi- 
firent  au  roi  près  de  <58.  millions,  fans  rem i- 


fes  pour  eux  &  fans  frais  contre  les  redeva¬ 
bles  ,  enforte  que  le  roi  a  épargné ,  par  ce 
moyen,  près  de  20.  millions  de  remifes  en  les 
comptant  fur  le  pied  ordinaire  du  6e.  &  des 
2  f.  pour  livre. 

Les  fonds  étant  totalement  épuifés  pour 
foutenir  la  campagne  de  1713.  on  eut  recours 
aux  banquiers  pour  continuer  à  faire  des  re¬ 
mifes  pour  la  fubfilîance  des  troupes,  dont 
on  leur  payeroit ,  partie  en  aflignations  fur 
les  fonds  reltans  libres,  &  partie  par  antici¬ 
pation  fur  les  produits  de  1714.  &  de  1715. 
mais  ils  demandèrent  des  efcomptes  &  des  in¬ 
térêts  fi  exorbitans  que,  pour  éviter  cette 
perte,  je  m’adrefiaide  nouveau  aux  receveurs 
généraux,  qui  avancèrent  gratuitement,  fur 
leurs  recouvremens  ordinaires',  neuf  millions 
fix  cents  huit  mille  trois  cents  vingt  livres. 

Le  roi  fut  fi  content  de  ces  fervices ,  & 
des  grands  fecours  qu’ils  avoient  fournis pour 
la  fubfilîance  &  les  quartiers  d’hiver  des  trou¬ 
pes  ,  notament  pour  1  armee  de  Catalogne , 
qu’il  fit  expédier  le  30.  mai  1713.  une  ordon¬ 
nance  par  laquelle  il  accorde  aux  receveurs 
généraux,  en  confidération  des  motifs  ci-def. 

fus  dits,  la  famme  de  152.  mille  livres  à  titre 


Emplois  en  France.  159 

de  gratification ,  à  partager  également  entre  .  -  !j| 

eux. 

Quoïqu’en  1714*  il  nV  eût  Point  ^armée  ^  .  1 

en  campagne,  cependant  il  fallait  avoir  fur 
pied  autant  de  troupes  que  les  années  précé¬ 
dentes  &  pourvoir  à  leur  fubfiflance,  ainfi 
qu’aux  autres  dépenfes  de  l’Etat;  &  le  feul 
expédient  dont  on  put  faire  ufage  fut  de  fe 
fervïr  de  l’édit  d’oftobre  1713.  qui  devoit 

% 

produire  15  millions  pour  12  cents  cinquan¬ 
te  mille  livres  de  taxations  attribuées  aux 
officiers  des  bureaux  des  finances ,  élevions 
&  autres.  Afin  d’épargner  au  roi  la  remile 
du  6e.  &  aux  particuliers  les  2  /.  pour  livre 

en  dehors  &  les  frais  extraordinaires  des  / 

traitans,  le  roi  chargea  les  receveurs  géné-  I 

raux  de  ce  recouvrement  à  titre  de  régie;  &  '• 

pour  rendre  les  fonds  plus  préfens,  ces  gens 

utiles  firent  leurs  billets  à  divers  échéances, 

à  raifon  de  5  pCt.  feulement;  &  comme  ce 

fond  ne  fuffifoit  pas  encore,  ils  y  ajoutèrent 

une  avance  volontaire  de  11,556,000  L.  ce 

qui  produifit  en  tout  29  millions. 

La  Provence,  le  Gévaudan  &  autres  lieux 
adjacens  ayant  été  attaqués  de  la  pefte  en 


/ 

xôo  Origine  des 

i 72r*  les  receveurs  généraux  offrirent  au  roi 
la  fumme  de  trois  millions,  fans  aucun  inté- 
ret ,  pour  procurer  à  ces  provinces  les  fe- 
cours  néceffaires.  Cette  fomme  fut  accep¬ 
tée  par  arrêt  du  confeil  du  9  août,  par  le- 
quel  le  prince  femble  fe  plaire  à  manifefler 
combien  ce  fervice  lui  eft  agréable. 

Le  prix  des  offices  des  receveurs  généraux 
des  finances  avoit  été  fixé  ci-devant,  par 
les  arrêts  du  confeil,  des  8.  mars  1681.  &  20. 
Novembre  1717.  &  Ces  fixations  ayant  été 
révoquées  par  des  arrêts  poftérieurs,  le  roi 
actuellement  fur  le  trône  a  jugé  à  propos  de 
les  rétablir.  On  nomma  en  conféquence  des 
commiffaires  chargés  de  fe  faire  repréfenter 
les  états  de  finances,  gages,  apointemens  & 
droits  attribués  aux  dits  offices;  &  fur  le 
rapport  qu’ils  firent,  eft  intervenu  l’arrêt  du 
16.  Janvier  1725.  qui  fubfifte  a&ucllernent, 
&  fur  lequel  il  y  a  deux  obfervations  à  faire. 

La  première ,  que  ce  n’eft  point  fur  les  fi¬ 
xations  y  portées,  que  l’on  détermine  le  foi- 
xantieme  de  la  finance,  qui  fert  de  bafe  au 
payement  du  prêt  annuel  ou  Paulette,  lequel 

continue  a  fe  prendre  fur  les  anciens  rôles  des 
parties  cafuelies. 
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La  fécondé,  que  ces  fixations  n’établiffent 
point  le  véritable  prix  des  offices ,  relative¬ 
ment  à  leur  produit  ;  parce  que  chaque  rece¬ 
veur  général ,  ayant  eu  la  liberté  de  faire  ce 
de  Fournir  fon  mémoire,  tel  quil  aviferoit 
pour  le  mieux,  quelques-uns  ont  cru  qu .! 
ctoit  de  leur  intérêt  de  porter  la  fixation  au- 
deffus  de  la  valeur  réelle ,  d’autres  au-deffous, 

&  une  troifieme  claffe  a  penfé  qu  il  falloir  la 

1  / 

donner  avec  exactitude. 

Chaque  partie  intéreffée  s’eft  perfuade'e 
avoir  de  bonnes  raifons  pour  réglé  de  fa  con¬ 
duite.  Le  confeil  ne  s’en  eft  pas  mis  en  pei¬ 
ne,  &  de-là  eft  forti  un  ouvrage  défeétueux, 
qui  ne  peut  raifonnablem  ent  fervir  de  loi. 

Te  vais  donner  ici  la  table  de  la  création 
des  dits  offices  &  des  fixations  différentes  qui 
en  ont  été  faites  en  i68r.  i?i7-  &  I72J- 
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Noms  des  1 

Dettes  de 
création 

Fixations  faites  en 

Qénôï alites. 

Mois  j 

Ans 

1681 

1 7 1 7 

(  l7*5- 

1 

vl.  Colbert 

M.deNoailles  |  M.  Dodun 

Paris 

Décemb.l 

295, °°° 

0 

0 

0 

*\ 

0 

0 

1  ^ 

100,000 

Chatons 

d.  j 

d. 

120,000 

I  80,000 

446,000 

Amiens 

d. 

d. 

I  10,000 

1 10,000 

330,000 

Rouen 

d. 

d. 

240,000 

260,000' 

700,000 

Caen 

d.  J 

d. 

190,000 

1 8o,ooo! 

484,000 

Bourges 

d. 

d. 

100,000 

100,000 

250,000 

Tours 

’  d. 

d. 

240,000 

360,000 

825,000 

Poitiers 

d. 

d. 

1 80,000 

220,000 

604,000 

Riom 

d. 

d. 

150,000 

290,000 

35°>°oo 

Bordeaux 

d. 

d. 

2  10,000 

0  1 

280,000 

s 

790,000 

Lyon 

d. 

d. 

150,000 

: 

I  60,000 

368,000 

Grenoble 

d. 

d. 

j 

1  10,000,150,060 

490,000 

Limoges 

- 

Avril 

1558 

,l60,000 

i 

I  80,000 

| 

1 

448,000 

Orléans 

Sept. 

1 57  3 

1200,000 

l 

240,000 

!  s 

j  034,000 

Moulins 

d. 

1587 

150,000 

1 

:  I  50,000 

Ï 
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K 
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I  20,000 
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165,000 

i 

230,000 

V 

608,000 
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!  n 

1 00,000  1 80,000 
6  !  5 

400,000 

La  Rochelle 

Avril 

1694 

1 30,000 

325,000 

Auch 

d. 

1716 

- 
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• 

375>°°o 

Metz 

Novem. 

1661 

«.  ••  * 

! 

373,000 

Flandres 

Avril. 

1680 

1  - 

- 

\  . 300,00 £> 

f 

Befançon 

-  .  - 

1  - 

/ 

•  mm  ^ 

.  - J 

'  286,000 

1  Iî34^»ooo 
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Article. 


CalJJe  commune  il' adminijlration  des  recettes 
générales  des  finances. 

T  7ES  miniftres  de  la  cour  de  France ,  ayant 
toujours  eu  grand  intérêt  d’établir ,  pendant 
les  tems  de  guerre ,  des  termes  fixes  pour  !a 
rentrée  des  impositions ,  afin  de  compter  avec 
certitude  fur  un  fond  capable  de  foutenir  les 
charges  de  l’Etat,  &  de  faire  fubfifler  les 
armées ,  MefR  de  Colbert  &  Desmarets  fai- 
foient ,  à  cet  effet ,  figner  des  traités  aux  re¬ 
ceveurs  généraux  des  finances ,  par  lefquels 
ils  fe  foumettoient  à  payer ,  en  quinze  ou 
dix -huit  mois ,  le  montant  de  l’impofition  au 
tréfor  royal ,  déduéiion  faite  des  charges  or¬ 
dinaires  ,  taxations  &  fécondés  parties.  Ces 
traités  étoient  appdlés  réfultats  du  confeil, 
parce  pu’ils  etoient  autorifes  &  homologues 
par  le  confeil ,  &  en  conféquence  les  rece- 
veurs  particuliers  étoient  obligés  de  traiter 
avec  les  receveurs  généraux  ,  relativement 
aux  termes  que  ces  derniers  avoient  obtenus, 
&  en  cas  de  refus  des  premiers,  ils  y  étoient 
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contraints,  ainfi  qu’on  le  peut  voir  dans  les 
différens  arrêts  qui  ont  été  rendus  à  ce  fujet. 

La  paix  fe  trouvant  affurée  en  1716.  avec 
toutes  les  Puiflances  de  l’Europe  ,  &  le  mi- 
niflrere  ayant  entièrement  changé  par  la  mort 
de  Louis  XIV.  arrivée  le  premier  feptembre 
I7r5»  on  crut  néceflaire  &  avantageux  au 
bien  de  l'Etat  &  au  bon  ordre  des  finances , 
de  donner  une  nouvelle  forme  à  toutes  les 
parties  qui  les  compofoient ,  &  l’on  com¬ 
mença  par  les  recettes  générales  des  finances. 

On  vit  paroître,  dès  les  premiers  jours  du 
mois  de  juin  1716.  un  édit  qui  ordonna,  ou 
plutôt  renouvella  la  tenue  exaéte  des  regiftres 
journaux  par  tous  officiers  comptables  & 
autres  chargés  de  la  perception  &  diftribu- 
tion  des  finances  du  roi  &  deniers  publics, 
lequel  édit  contient  à  peu  près  les  mêmes 
difpofidons,  que  les  réglemens  de  Philippe 
le  Long,  des  3  janvier  1316.  &  10  juillet 
1319.  &  les  ordonnances  de  1498. 1499. 1557. 
mars  1600.  décembre  1632.  janvier  1634. 
avril  1643.  aoüit  1669.  &c.  dont  l’exécution 
avoit  été  totalement  négligée. 

Cet  établiflement  étoit  d’un  avantage  égal 
pour  les  finances  du  roi  &  pour  les  bons 
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comptables:  en  effet  fuivant  ce  qui  efl  porté 
au  préambule  de  cet  édit  ,  Pobfervation  des 
difpofitions  qu’il  contient,  n’a  rien  de  gê¬ 
nant  pour  ceux  qui  exercent  leurs  emplois 
avec  honneur  ,  &  ne  doit  paroître  difficile 
qu’à  ceux  qui  croient  avoir  intérêt  de  vivre 
dans  la  confufion. 

Les  articles  principaux  confiflent  à  écrire 
régulièrement,  fur  les  journaux  ,  jour  par 
jour  ,  fans  aucun  blanc  ni  tranfpofition , 
toutes  les  parties  tant  en  recette  qu’en  dé- 
penfe:  à  énoncer  la  datte  des  jours,  mois  & 
an ,  les  noms  des  particuliers  ,  &  les  effets 
donnés  ou  reçus  :  à  diftinguer  les  fommes 
reçues  fur  chaque  nature  d’impofition  :  à 
faire  à  la  fin  de  chaque  article  un  bordereau 
des  efpeces  ou  effets  reçus  ou  payés. 

Et  pour  affurer  l’exécution  de  ce  que  des- 
fus ,  il  efl:  enjoint  aux  comptables  de  repré- 
fenter  leurs  journaux  ,  toutes  fois  &  quan- 
tes ,  à  ceux  qui  font  en  droit  de  l’exiger. 

Le  10  du  même  mois  de  juin  1716.  pa¬ 
rut  une  déclaration,  qui  ordonna  l’établis- 
fement  d’une  caille  commune  &  générale 
d’adminiftration  des  receveurs  généraux  des 
finances,  pour  y  porter  direélement  les  de- 
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nisrs  provenans  des  impofitions  de  toute  na¬ 
ture;  laquelle  déclaration ,  fans  affujettir  à 
rien  de  fixe  ni  de  pofitif ,  foit  pour  les  ter¬ 
mes  de  paiement,  foit  pour  la  quotité  des 
lommes,  réglé  la  forme  de  cette  nouvelle  ré¬ 
gie,  &  commet  des  infpeôteurs  &  des  con¬ 
trôleurs  ambulans ,  pour  fuivre  la  geftion  des 
comptables  des  provinces. 

Les  receveurs  généraux  des  pays  conquis, 
c’eft-à-dire,  de  Metz  &  Alface  ,  Flandres 
&  Franche-Comté,  firent  leurs  remontran¬ 
ces,  pour  n’ètre  point  compris  dans  cet  ar¬ 
rangement,  parce  que  le  recouvrement  des 
impofitions  ne  fe  gouverne  pas  dans  leurs 
provinces  par  les  mêmes  principes  &  par  les 
mêmes  réglés  que  dans  les  pays  d’éleéiion. 
Ils  foutinrent  leurs  prétentions  jufqu’en  avril 
1722.  qu’enfin  le  roi,  voulant  que  la  loi  fût 
générale,  ils  furent  incorporés  par  arrêt  à 
la  caiiTe  commune ,  &  fournis  aux  mêmes 
opérations  que  les  pays  d’éleétion.  Mais  cette 
différence  de  réglés  &  de  principes  fubfiftant 
toujours,  non-obftant  cet  arrêt  de  réunion, 
ceux  qui  étoient  chargés,  de  la  fuite  du  tra¬ 
vail  qui  en  réfultoit,  ne  purent  Je  porter  à 
la  peifeélion  &.  à  l’évidence  qu’ils  s’étoient 
propofés. 
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Cette  forme  de  régie  fiubfifta  jufiqu’en  1726 
que  le  roi,  par  fa  déclaration  du  9.  juillet 
au  dit  an,  lupprima  ,  à  commencer  du  dit 
mois ,  la  caille  commune  &  générale  d’admi- 
niflration  des  recettes  générales  des  vingt  gé¬ 
néralités  des  pays  d’éle&ion ,  &  des  pays  de 
Metz  &  Alface,  Franche-Comté,  Flandres 
&  Hainaifit,  ainfi  que  les  fonctions  des  in- 
fpedleurs  &  contrôleurs  ambulans,  &  ordon¬ 
na  la  continuation  des  journaux  ,  maïs  dis- 
penfa  de  l’envoi  de- la  copie  d’iceux,  &  de 
tous  les  autres  travaux  &  détails,  qui  avoient 
été  prefcrits  par  les  déclarations ,  arrêts  & 
réglemens  intervenus  à  l’occafion  de  l’admi- 
niSlration. 

Le  roiexpofe,  dans  le  préambule  de  cette 
déclaration  que,  de  quelque  néceffité  qu’eût 
paru  la  caifle  commune  &  générale  de  l’ad- 
miniftration  des  receveurs  généraux  des  fi¬ 
nances,  dans  les  conjonctures  ou  ede  fut  éta¬ 
blie  ,  il  ne  pou  voit  cependant  la  regarder 
que  comme  une  nouveauté  ,•  qui  avoit  inter-  * 

verti  l’ordre  que  les  rois  fes  prédéceflêurs , 

Si  principalement  le  feu  roi  Louis  XIV. 
avoient  fi  fagement  prefcrit,  au  lujet  de  la 
diftribution  des  deniers  provenans  des  im- 
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pofitions,  donc  le  recouvrement  &  le  paie- 
nient  exacl ,  foit  pour  la  partie  revenante  au 
tréfor  royal ,  foit  pour  l’acquittement  des 
charges  employées  dans  les  états  des  finan* 
Çes>  e'toient  encore  plus  allurés  parles  réfuî- 
1  tats  que  les  receveurs  généraux  étoient  dans 
1  ufage  Je  donner  chaque  année  au  Confeil, 
&  les  traités  que  les  receveurs  des  tailles 
fignoient  avec  eux  ,  pour  Je  paiement  du 
total  de  l’impofition,  dans  des  termes  fixes: 
que  cette  confidération  avoic  déterminé  Sa 
Majelfé  à  fupprimer  &  révoquer  la  ditecaifie 
commune  &  générale  d’adminiflration ,  en- 
iembie  les  fonctions  des  infpedleurs  &  con¬ 
trôleurs  ambulans;  à  quoi  elle  s’étoit  déter¬ 
minée  d’autant  plus  volontiers  que ,  non  feu¬ 
lement  elle  faifoic  cefTer  la  dépenfe  des  a- 
pointemensde  ces  infpeéleurs  &  contrôleurs 
mais  encore  celle  du  bureau  de  la  cai fie  Con> 
mune  d’adminiltration  ;  en  forte  que  cette 
première  diminution  des  dépenfes  de  l’Etat 
jointe  à  l’engagement  des  receveurs  généraux 
des  finances  pour  le  paiement  des  impoli- 
uons  de  la  dite  année  1726.  &  ]es  réfuitats 

qu’on  fe  propofoit  de  leur  faire  ligner  pour 
les  années  fuivantes ,  en  obligeant0,  comme 
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autrefois,  les  receveurs  des  tailles  à  figner 
des  traités  ,  on  efpéroit  que  ces  officiers , 
ainfi  rétablis  dans  leurs  fondions  ,  redouble- 
roient  leurs  attentions  pour  accélérer  le  re¬ 
couvrement  ,  &  mériteroient  de  plus  en  plus 
la  confiance  du  roi,  &  celle  du  public  par 

V. 

Texaélitude  qu’ils  apporteroient  dans  leurs 
paiemens. 

Cette  déclaration  fembloit  ne  laifler  aucun 
doute  fur  le  rétabliffement  aéluel  de  Tordre 
ancien:  mais  le  miniftere,  ayant  craint  que 
quelques  généralités  ne  fulTent  pas  en  état 
de  foutenir  un  engagement  de  cette  nature, 
fît  traité  avec  tous  les  receveurs  généraux 
en  corps,  pour  payer  So.  millions,  pendant 
le  cours  de  Tannée  1727.  à  compte  d’environ 
ir5  millions,  à  quoi  montoient  les  impofi- 
tions  de  cette  année  &  les  relies  des  années 
précédentes. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  de 
Metz  &  Alface  demandèrent  ,  comme  ils 

avoient  fait  lors  de  Tétabliffement  de  la  cais- 

* 

le  commune,  &  parles  mêmes  raifons,  que 
leur  généralité  fût  diflraite  de  cet  engage¬ 
ment,  ce  qui  leur  fut  accordé,  après  que 
leurs  remontrances  eurent  été  amplement  lues 
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&  dtfcutées,  au  moyen  de  quoi  ils  s’oblige- 

rent  Payer  à  qui  il  1er  oit  ordonné  le  mon- 
tant  de  toutes  les  impofitions  de  1727.  en 

quinze  mois,  depuis  réduits  à  douze,  à  com¬ 
mencer  de  celui  d’avril,  fans  autre  déduc¬ 
tion  que  celle  de  leurs  gages  &  taxations , 
&  celle  de  ceux  des  receveurs  particuliers  & 
colleéleurs.  A  leur  exemple  les  receveurs 
généraux  de  blandres  &  de  la  Franche- 

Comté  folliciterent  &  obtinrent  la  même 

/ 

diilraétion,  qui  a  fubiifté  delà  forte  jufqu’en 
1730.  que  le  miniftere  ,  ayant  reconnu  l’a¬ 
vantage  des  réfultats ,  par  l’exaêlitude  pré- 
cife  &  déterminée  de  la  rentrée  des  impo- 
litions  des  pays  conquis  ,  les  receveurs  gé¬ 
néraux  des  finances  des  pays  d’éleélions  fu- 
rent  pareillement  admis  à  payer  le  montant 
de  leurs  impofitions ,  dans  des  termes  fixes , 
qui  ont  été  établis  fuivant  l’état  aêluel  des 
généralités,  en  donnant  aux  unes  plus  &  aux 
autres  moins  de  tems ,  en  forte  que  les  bon¬ 
nes  compenfant  les  mauvaifes ,  le  tout  re¬ 
vient  à  un  terme  commun  de  dix  huit  à  dix 
neuf  mois ,  qui  eft  l’époque  à  laquelle  Mes - 
fleurs  Colbert  &  Defmarets  s’étoient  fixés 
pour  la  rentrée  des  recouvremens. 
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Le  réfultat  général  n'ayant  point  de  fti- 
pulations  particulières  &  perfonnelles,  le  fer- 
vice  étoit  toujours  en  danger  &  le  miniilre 
en  inquiétude  :  mais  le  nouvel  arrangement 
a  fixé  les  paiemens  avec  certitude  ,  fuppri- 
mé  des  détails  confidérables  &  inutiles ,  & 
animé  le  crédit  &  la  circulation  à  Paris  & 
dans  les  provinces;  tant  i!  eft  vrai  que  les 
opérations  les  plus  fimpies  &  les  moins  com¬ 
pliquées  produifent  toujours  des  effets  plus 
promts  &  moins  difpendieux  5  non  feule¬ 
ment  dans  l’adminiflration  économique ,  mais 
encore  dans  toutes  les  parties  du  gouverne¬ 
ment  politique. 

CHAPITRE  XII. 

EtabliJJement  des  Contrôleurs  généraux  des 
finances  dans  chaque  généralité. 

I  y  établissement  des  contrôleurs  généraux 
des  finances  n’efl  pas  moins  ancien  que  celui 
des  receveurs.  On  en  découvre  les  traces 
chez  les  Athéniens,  fous  le  nom  d 'Antigra¬ 
phes,  &  c’eft  ainfi  que  Budée  nomme  ceux 
qui  ont  été  premièrement  établis  en  France. 

II  prétend  de  plus  que  leurs  fondions  font  un 
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oémembrement  de  l’ancien  office  de  tréforier 
de  France,  dont  le  principal  devoir  étoit  de 
veiller  à  la  recette  des  deniers  du  roi  ,  & 
d’en  tenir  contrôle. 

Ecienne  Baquet,  valet  de  chambre  du  roi 
Charles  VI.  fut  pourvu  ,  fuivant  le  même 
Budée,  de  ]  Etat  &  office  de  contrôleur  de 
la  recette  générale  des  finances,  d’où  il  inféré 
que  cet  état  avoit  été  antécédemment  infti- 
tué  ;  mais  qu’en  ce  tems  il  n’y  en  avoit 

qu  un ,  parce  qu  il  n  y  avoit  qu’un  receveur 
général. 

Henri  II.  ayant  reconnu  que  l’ordre  des 
finances  recevoit  un  avantage  confidérable 
de  l’établiflement  d’un  contrôleur  général  , 
pour  les  recettes  &  dépenfes  du  tréfor  de  fon 

épargne,  jugea  qu  i!  ne  feroit  pas  moins  utile 
de  donner  pareillement  des  contrôleurs  à  cha¬ 
cune  des  recettes  générales. 

Il  mit  ce  projet  à  exécution  par  fon  édit 
du  mois  de  février  1554.  par  lequel  il  fut 
créé  deux  offices  de  controleurs  généraux  en 
chacune  des  dites  recettes  générales,  &  il  y 
renferma  fin  réglement  pour  l’exercice  de 
leurs  charges,  fuivant  lequel 
Jo.  Les  controleurs  généraux  des  généra* 
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lités  dévoient  réfider  alternativement  dans  le 
diltridt  dont  le  contrôle  leur  étoit  confié  , 
y  tenir  regifire  du  départ  des  clercs  des  rece¬ 
veurs  généraux,  qui  iroient  porter  les  deniers 
à  l’épargne,  &  affilier  au  compte  des  efpe- 
ces ,  avant  qu’ elles  fuflent  miles  dans  les 
coffres,  dont  le  receveur  général  feroit  tenu 
de  leur  remettre  une  clef. 

t 

2°.  Lors  de  l’envoi  à  l’épargne ,  Je  s  dits 
contrôleur  &  receveurs  généraux,  dévoient 
ouvrir  le  coffre,  tirer,  en  préfence  l’un  de 
l’autre,  la  fomme  qui  devoit  être  envoyée, 
fceller  les  facs  qui  la  contenoient  &  ligner  les 
bordereaux  des  efpeces,  fans  quoi  il  étoit  dé¬ 
fendu  au  tréforier  général  d’en  faire  recette. 

3°.  Les  contrôleurs  généraux,  ainfi  diftri- 
bués  dans  les  provinces  dévoient  contrôler 
tous  les  païemens  qui  s’y  faifoient  fur  les 
quittances  du  dit  tréforier  général  ;  veiller  à 
ce  que  les  deniers  rentraffent  exactement  & 
promtement  aux  recettes  générales  ;  faire 
payer  les  receveurs  particuliers ,  &  donner 
avis  des  raifons  qui  pouvoient  retarder  les 
paiemens,  foit  qu’ elles  vinffent  de  l’impuis- 
fance  des  peuples,  ou  que  le  dérangement 
des  comptables  y  eut  donné  lieu. 
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4  •  A  la  fin  de  chaque  année,  ces  contre- 
leurs  généraux  de  provinces  dévoient  en¬ 
voyer  trois  contrôles;  l’un  contenant  la  des¬ 
cription  des'  efpeces  d'or  &  d’argent,  dans 
lefquelles  le  receveur  général  avoit  fait  fa  re¬ 
cette  ;  le  fécond  étoit  pour  la  dépenfe  publi¬ 
que  &  ordinaire;  &  le  troifieme  étoit  deftiné 
à  porter  les  voyages ,  journées  &  frais  pour 
le  port  des  deniers  à  l’épargne. 

On  ne  peut  douter  que  faits  pour  exami¬ 
ner  la  conduite  des  receveurs  tant  généraux 
que  particuliers ,  ces  contrôleurs  n’aient  parti¬ 
cipé  aux  honneurs  &  prérogatives  dont  jouis- 
foient  les  autres ,  malgré  le  filence  que  gar¬ 
dent  à  cet  égard  les  auteurs,  qui  nous  ont 
laiilé  des  détails  fur  ces  emplois  importans. 

La  fucceffion  des  tems,  ayant  apporté  de 
grands  change  mens  dans  la  direction  des  fi¬ 
nances  ,  les  fondions  de  ces  officiers  font 
maintenant  bornées  au  contrôle  des  quitcan. 
ces  des  comptables,  que  les  receveurs  géné¬ 
raux  délivrent  aux  receveurs  particuliers  de 
leurs  généralités,  &  dont  ils  tiennent  un 
regiftre,  avec  charge  d’en  envoyer  un  dou¬ 
ble  au  contrôleur  généra!  des  finances ,  fans 
quoi  ils  ne  peuvent  jouir  de  leurs  gages. 
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Henri  III.  ce  prince  toujours  altéré  d’ar¬ 
gent,  &  fi  induflrieux  à  en  tirer  de  fes  fu- 
jets,  par  édit  du  mois  de  juillet  1577.  leur 
donna  des  triennaux ,  qui  furent  fupprimés 
par  autre  édit  de  Louis  XIV.  du  mois  de 
juillet  1670. 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  mes  recher¬ 
ches  fur  les  divers  changemens  furvenus  à 
ces  offices  jufques  à  ce  jour  dans  les  diftrifts 
généraux,  je  me  contenterai  d’obferver  que 
ceux  de  Metz  ont  été  établis  pour  la  premiè¬ 
re  fois  par  édit  de  Novembre  1661.  aux  ga¬ 
ges  de  800  liv.  qu’ils  furent  fupprimés  & 
recréés  en  mai  i68<5„  avec  2000  liv.  d’apoin- 
temens ,  qu’en  cftobre  1708.  on  leur  donna 
un  triennal ,  qui  ayant  été  fupprimé  en  no¬ 
vembre  1717.  il  ne  refte  plus  que  les  deux 
anciens  à  900.  liv.  de  gages. 
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EtablîJJement  des  Receveurs  particuliers 

des  finances . 


ms  Grecs,  les  Romains  &  les  autres  na¬ 
tions,  ayant  établi  des  receveurs  généraux, 
dans  les  diverfes  provinces  qui  compofoient 
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leurs  empires ,  ainfi  que  je  l’ai  remarqué  au 
chapitre  précédent ,  on  en  doit  conclure 
qu  ils  avoient  conftitué,  fous  eux,  des  rece¬ 
veurs  particuliers. 

Capitolin ,  dans  la  vie  d’Antonin'le  Pieux , 
dit  que  l’empereur  recommanda  à  fes  rece¬ 
veurs  de  faire  la  levée  des  tributs  avec  dou¬ 
ceur  &  modération:  procuratores  fuos  modcjlè 
fufcipere  juffït  ducentefma.  Ce  2oce.  étoit  un 
tribut  que  l’on  payoit  au  fouverain ,  &  il  y 
a  apparence  que  les  duccnarii  dans  les  livres 
est  dans  les  marbres,  étoient  ceux  qui  rece- 
voient  ce  tribut* 

Les  receveurs  particuliers  font  appelles  de 
différens  noms  par  les  conflitutions  impéria¬ 
les,  comme  Opinatores,  tributarii,  numerarii , 
palatini ,  proqnæjlores  provinciales ,  parce  qu’ils 
étoient  commis  par  le  quelteur  ou  receveur 
général  :  mais  le  plus  grand  nombre  des  auteurs 
les  nomme  fufeeptores  particulares ;  non ,  difent 
les  commentateurs,  qu’ils  fifTent  aucune  re¬ 
cette  des  habitans  du  plat  pays,  mais  feule¬ 
ment  parce  qu’ils  recevoient  les  tributs  des 
mains  des  collecteurs. 

Dutems  des  petits-fils  de  Clovis,  il  eft 
fait  mention  d’officiers,  ayant  le  nom  de 

tribuns, 
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tribuns,  qui  ne  font  point  connus  dans  l’his- 
toire  des  fiecles  antérieurs.  Ces  noms ,  atta¬ 
chés  privativement  à  Ja  Milice  Romaine* 
n’avoient  pas  encore  pafle  le  Rhin  :  mais  les 
François  les  trouvèrent  établis  &  inflitués 
dans  diverfes  villes  des  Gaules,  où  ils  fai- 
foient  la  fonélion  de  juges,  &  étoient  char¬ 
gés  de  la  recette  des  tributs ,  fans  être  aucu¬ 
nement  officiers  militaires. 

Les  baillifs  &  fénéchaux  ,  qui  repréfeil- 
terent  enfuite  les  tribuns ,  furent  auiîi  char- 

i  » 

gés  de  la  recette  de  leurs  bailliages  ,  & 
fénéchauffées  :  c’étoit  le  confeil  du  roi  ,  ou 
le  parlement ,  &  depuis  la  chambre  des 
comptes,  qui  leur  en  donnoit  la  commiffion. 

Dans  le  quatorzième  fiecle ,  les  Etats  ayant 
acquis  une  étendue  d’autorité  peu  commu¬ 
ne,  firent  fufpendre  de  toutes  fondions,  ces 
officiers  jufqu’à  appurement  de  compte  ,  & 
commirent  en  leur  place  de  notables  bour¬ 
geois,  ce  qu’ils  continuèrent  de  pratiquer 
jufques  vers  Fan  1418.  que  le  roi  mit  tous 
les  offices  en  fa  main ,  auxquels  il  a  nommé 
jufqu’au  tems  qu’ils  ont  été  érigés  en  titres. 

Cette  maniéré  de  conftituer  les  baillifs,  fé- 
nechaux  &  les  receveurs  des  deniers  royaux , 

Tome  X.  M 
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étoit  autrefois  générale  dans  tout  le  royau¬ 
me,  &  s  efl  obfervée  conilamment  en  Alfa- 
ce  jufqu’à  ce  jour. 

Il  n’eft  pas  doûteux  que  les  receveurs  par¬ 
ticuliers  des  finances  ont  été  établis,  en  Fran¬ 
ce  ,  cians  le  même  tems  que  les  receveurs 
généraux,  parce  que  la  fonélion  des  premiers 
ek  indi  viflble  d’avec  celle  des  derniers ,  dont 
elle  efl,  pour  ainfi  dire  ,  la  vie  &  l’aliment. 
Cette  idée  eft  conforme  à  celle  qu’a  eu  l’au¬ 
teur  de  la  bibliothèque  du  droit  François  , 
tom •  3-  PaS-  ^8.  „  Leur  inflitution  ,  dit -il, 
„  eft  auffi  ancienne  que  celle  des  généraux 
»  des  finances  &  des  receveurs  généraux,  & 
»  femble  avoir  été  inflituée  par  le  roi  Jean, 

»  en  ce  qu’il  ordonna  que  tous  les  deniers, 
„  procédant  des  aides,  à  lui  accordés,  fe* 
„  i oient  apportes  aux  receveurs  qui  feroient 
„  ordonnés  en  chaque  cité  pour  tout  le  dio- 
»  cefe,  &  iccux  reçus,  feroient  tenus  de  les 
„  envoyer  a  Paris  au  receveur  général,  de 
„  deux  en  deux  mois. 

Cependant  on  ne  trouve  point  leur  édit 
de  création  dans  aucun  des  compilateurs  & 
commentateurs  des  édits  &  déclarations  des 
rois  de  France,  tels  que  font  RebufFe,  Fon- 
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tanon,  Néron,  Tourni val,  Domat,  Laurie- 
re  &  pîufieurs  autres.  Ils  rapportent  feule- 
,  ment  l’édit  de  création  des  alternatifs ,  don¬ 
né  par  Henri  II.  à  Villers-Cotterets  au  mois 
d’oétobre  1553.  ne  non  P^us  <îue 
celui  des  receveurs  généraux ,  aucune  men¬ 
tion  de  leurs  privilèges,  prérogatives,  préé¬ 
minences  ,  ni  des  autres  termes  ordinaire¬ 
ment  employés  dans  les  provisions  de  ces  of¬ 
fices. 

Henri  IL  créa  des  triennaux  par  fon  édit 
du  mois  de  juillet  1548.  &  ces  officiers  ont 
éprouvé,  depuis  ce  tems  ,  différentes  révo¬ 
lutions,  dont  je  me  difpenferai  .de  fuivre  le 
détail. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances 
pour  les  trois  évêchés  ,  ont  été  créés  par 
édit  du  mois  de  juin  1 661  ;  mais  le  roi  ayant 
confidérablement  étendu  fes  conquêtes  fur 
cette  frontière,  ils  fiirent  fupprimés  &  re* 
créés  par  édit  de  1686.  au  nombre  de  douze. 
Ce  nombre  n’ayant  pas  encore  été  jugé  fuffi- 
fant ,  ils  furent  de  nouveau  fupprimés  ,  & 
l’on  en  créa  trente  deux  par  édit  de  feptem- 
bre  1696.  Quand  la  Lorraine  &  le  Barrois 
ont  été  rendus  par  la  paix  de  Riswick  ,  les 
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receveurs  particuliers  furent  réduits  à  dix- 
huit  t  ce  qui  fubfifte  encore,  malgré  la  réu* 
nion  de  la  Lorraine  a  la  France,  parce  que 
ce  duché  fait  un  département  féparé. 

CHAPITRE  XIV. 

Etabliffement  des  Collecteurs . 

JL^a  collecte  des  tributs  n’étoit  point 
originairement  comprife ,  comme  elle  l’eft 
en  France,  dans  la  claffe  des  fonctions  que 
les  Romains  appelaient  extraordinaires  & 
fordides.  Elle  étoit  au  contraire  déférée 
aux  Décurions ,  qui  étoient  à  peu  près  ce 
que  font  dans  les  villes  municipales,  ce  qu’on 
dift'ingue  par  le  nom  de  conseillers  de  ville. 
On  choififfoit  parmi  eux  les  échevins  &  les 
autres  principaux  officiers  des  villes,  de  mê¬ 
me  que  les  principaux  rnagiftrats  de  l’empi¬ 
re  étoient  pris  dans  le  fénat.  Ssnatus  femi- 

narium  omnium  dignitatum ,  ita  Magiftratus  mu¬ 
nicipales  ex  Decitrionibus  eligebantur. 

Mais  ces  décurions  ayant  été  par  la  fuite 
chargés  de  répondre  en  leur  nom,  tant  du 

revenu  &  des  autres  affaires  des  villes ,  que 

des  deniers  provenans  des  tributs  du  fifc, 
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ils  étoient  ordinairement  ruinés  en  fortanc 
de  charge:  ainfi  ces  fondions,  autrefois  ho¬ 
norables,  &  briguées,  devenues  méprifables 
&  onéreufes,  furent  évitées  avec  autant  de 
foin,  quelles  avoient  été  recherchées  avec 
empreffement.  Il  fallut  avoir  recours  à  l’au¬ 
torité  &  à  la  contrainte  pour  faire  exercer 
la  colleéie ,  &  ceux  qui  y  étoient  employés 
furent  déformais  confidérés  comme  étant 
d’un  état  &  condition  particulière  d’hom¬ 
mes  ,  affujettis  à  une  efpece  de  fervitude  , 
appelles  en  droit  curialis  fortuna  feu  conditio. 

La  politique  des  empereurs ,  ou  plutôt  leur 
négligence  paroît  finguliere  à  l’égard  de  ces 
officiers ,  cui  étant  chargés  du  manîment 
des  deniers  &  de  la  direélion  des  affaires  des 
villes  ,  &  faifant  la  coîled’e  des  tributs  du 
prince  ,  auroient  dû  être  par  conféquent  re¬ 
gardés  comme  des  fujets  utiles  à  leurs  com¬ 
munautés  en  particulier,  &  en  général  au 
corps  de  l’Etat.  Le  fouverain  devoit  pren¬ 
dre  fous  fa  proteélion  leurs  perfonnes  & 
leurs  biens,  afin  qu’ils  en  fuffent  plus  folva- 
bles ,  &  plus  en  état  de  répondre  des  diffé- 
rens  manîmens  dont  ils  étoient  chargés:  ce¬ 
pendant,  non  feulement  leurs  fonctions-  fu« 
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rent  mifes  au  rang  des  fonctions  viles  &  fer- 
viles  ,  non  feulement  on  les  dégrada  de  la 
condition  d'hommes  libres,  comme  je  viens 
de  lobferver:  mais  bien  plus  ces  fondions 
devinrent  des  peines  affliélives  &  infaman* 
tes,  auxquelles  on  condamnoit  pour  certains 
crimes  ;  ce  qui  s’appelloit  curies  tradi ,  feu  cu¬ 
riales  fier  u 

L’erreur  de  cette  politique  fubfifta  jufqu’au 
tems  de  l'empereur  Léon  qui,  ayant  recon- 
nu  combien  elle  étoit  contraire  à  l'avantage 
de  fes  finances  &  aux  affaires  des  commu¬ 
nautés  ,  &  que  d’ailleurs  ces  hommes  lie 
pouvoient  plus  fupporter  la  dureté  de  leur 
état,  abolit  &  fupprima  les  Décurions  &  les 
confeillers  des  villes,  par  fa  conflitution  i<5. 
&  établit  en  leur  place  d’autres  officiers , 
auxquels  il  attribua  un  rang  &  des  honneurs 
convenables  &  proportionnés  à  leur  condi¬ 
tion  &  à  futilité  de  leurs  fondions. 

Les  colleéleurs  font  appelles  dans  le  io. 
liv,  tit ,  19.  du  code ,  Exctctores  tributonnn  ;  du- 
cenarii  ;  difcujfores  ;  fufceptores  &c.  Ils  font 
suffi  nommés  Appctritores ,  ex  co  quod  hojliatim  a 

provincialibus  tributa  exigant  per  modum  mixtcc 
exattionis. 
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Avant  l’an  1379.  les  élus  &  les  receveurs 
particuliers  nommoient  les  colle&eurs ,  mais 
Charles  V.  par  fes  lettres  du  20.  novembre 
de  la  même  année ,  ordonna  qu’ils  fuffent 
nommés  à  l’avenir  par  les  habitans  de  cha¬ 
que  paroiiïe.  C’eft  la  feule  de  nos  anciennes 
ordonnances  qui  fafie  mention  de  l’inflitution 
des  colleéteurs  ;  celles  de  Charles  VII.  &  de 
François  I.  parlent  feulement  de  leurs  fonc¬ 
tions.  Henri  II.  en  érigea  deux  ,  en  titre 
d’office,  dans  chacune  des  généralités ,  qui 
ont  été  fupprimés  avec  d’autant  plus  de  rai- 
fon  ,  qu’ils  n’avoient  que  le  nom  de  commun 
avec  ceux  d’aujourd’hui. 

Lorfque  la  taille  commença  àfe  lever,  on 
accorda  un  fou  pour  livre  aux  colleéteurs  : 
mais  fur  les  remontrances  qui  furent  faites 
à  François  I.  que  ces  taxations  n’étoient  pas 
fuffifantes  à  caufe  des  avances ,  emprunts  & 
écritures ,  il  leur  accorda  le  double  en  l’an* 
née  1524. 

Henri  II.  en  retrancha  quatre  deniers  qui 
furent  donnés  à  la  reine  Catherine  de  Médi- 
cis ,  &  ce  don  fut  appellé  Dijlraftion ,  &  ap¬ 
pliqué  à  la  ceinture  de  la  reine. 

En  1618.  ces  quatre  deniers  furent  donnés 
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a  rj"'"‘e.^e  SaSes>  aux  offices  de  gardes-fcels 

CJ  P'-rits  iceaux  nouvellement  créés.  En  1620. 

on  fit  encore  une  diffraction  de  6  den.  pour 

frvir  de  ^ges  aux  greffiers  des  élections ,  & 
Qe  2.  den.  qui  furent  remis  à  l’office  de  clerc 
niagiftrat  ;  de.  maniéré  qu’il  ne  refta  plus 
qu  un  ou  ,  qui  fe  trouve  maintenant  réduit 
a  (5  den.  pour  la  taille  &  à  4  den.  pour  les 
autres  impofi rions,  ^  ' 


,,  Autrefois  une  des  Principales  fondions  des 
tics  etoit  de  faire  l’affiette  des  tailles:  mais 
es  iropofirions  &  les  droits  fur  le  peuple 
ayant  été  confidérablement  augmentés,  ces 
officiers  fe  trouvèrent  tellement  occupés  à 
j!-5cr  les  conteftations  qui  furvenoient  à  l’oc- 
eafion  de  l’affiette,  collefte  &  perception  de* 
c;s  memes  droits,  qu’il  fallut  leur  fubftituer 
des  gens  qui,  par  les  connoiffances  qu’ils  au- 
roient  des  biens  &  des  facultés  de  chaque  pa- 
roiiTe,  puffent  déterminer,  avec  équité,  ce 
qu-  chaque  habitant  devoit  fupporter  de 
1  impofîtion  ordonnée  fur  la  communauté*  à 
cet  effet  on  prit  des  habitans  de  ces  com¬ 
munautés  ,  &  on  leur  donna  le  nom  d ’AJfécurs, 
ce  qui  dénotoit  leurs  fondions.  • 

Jufqu’au  terns  de  Henri  II I.  il  v  eut  des 
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aiïeeurs  &  des  colledteurs  diftinfits  dans  cha¬ 
que  parodie:  mais  comme  les  premiers  étoient 
garands  des  non  •  valeurs  envers  les  collec¬ 
teurs,  d’où  i!  réfiiîtoit  des  procès  perpétuels, 
il  fut  ordonné  que  ceux  qui  feroient  Faf- 
fiette,  feroient  aufli  la  colleéte,-  ce  qui  fut 
confirmé  par  l’article  deuxieme  du  réglement 
de  1 600.  &  par  le  34e  de  celui  de  1634.  Ils  ont 
cependant  fubfifté  diftïnéts  jufqu’aujourd’hui 
dans  J  a  généralité  de  Metz  ,  &  l’on  s’en 
trouve  bien:  les  Confhitutions  Romaines  ap» 
pelloient  ces  AfTéeurs  Perœqiiatores . 

L’article XXXVIII.  du  réglement  de  1634. 
a  fixé  le  nombre  des  colîeéteurs  à  huit  dans 
les  grandes  pareilles  &  à  quatre  dans  les 
moindres,  afin  qu’ils  pufient  fe  foulager  l’un 
l’autre,  &  lever  plus  facilement  les  deniers. 

Suivant  les  anciens  réglemens ,  &  nota- 
ment  celui  du  20.  mars  1673.  les  habitans 
des  parodies  doivent  nommer  les  collecteurs 
dans  le  mois  de  feptembre  pour  l’année  fui- 
vante. 

L’article  III.  de  la  déclaration  des  mêmes 
mois  &  an  permet  aux  habitans  d’établir,  fi 
bon  leur  femble  ,  deux  dalles  ou  échelles 
compofées  ,  l’une  des  plus  riches  &  l’autre 
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des  médiocres,  afin  que  chaque  contribuable 
vienne  en  charge  à  fon  tour. 

Quoique  ces  échelles ,  clafles  ou  tableaux , 
fuflent  1  unique  moyen  d’empêcher  les  caba¬ 
les,  les  injuflices  &  les  procès  ruineux  qui 
s  mtentoient  à  Foccafion  des  nominations  de 
collette  ,  cependant  cette  déclaration  ,  ne 
portant  point  injonttion ,  ne  produifit  aucun 
effet.  Mais  le  confeil  ayant  enfin  reconnu 
que  rien  n  étoit  plus  avantageux  aux  parois» 
fes  que  d’aflurer  cette  pratique  ;  le  roi  ren¬ 
dit  une  déclaration  en  1716.  &  une  autre  en 
1717»  fitfi  n’opera  pas  encore  les  avantages 
qu’on  en  attendoit ,  par  Fignorance  des  ha- 
bitans  &  par  la  négligence  des  élus  ;  ce  qui 
détermina  Louis  XV*  qui  voulait  abfolument 
faire  jouir  fes  fujets  d’un  bien  fi  utile ,  à 
rendre  une  autre  déclaration  le  9  août  1723. 
contenant  quinze  articles,  &  laquelle  a  eu 
enfin  fa  pleine  &  entière  exécution. 

Les  colleéleurs  font  tenus ,  aux  termes  de 
l’arrêt  du  confeil  du  23  feptembre  1681.  & 
de  la  déclaration  du  mois  d’août  1682.  de 

J 

procéder  à  la  confection  de  leurs  rôles ,  quin¬ 
zaine  après  la  réception  des  mandemens  ,  à 
peine  de  20  livres  d’amende  ,  &  de  payer 
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en  leur  propre  &  privé  nom  les  impofitions 
échues.  Ils  doivent  faire  vérifier  ces  rôles 
furie  champ,  faire  la  levée  ou  colleéle  des 
deniers  fans  délai ,  &  les  remettre  aux  rece¬ 
veurs  des-  tailles  quatre  jours  au  plus  tard 
après  l’échéance  de  chaque  quartier,  aux  ter¬ 
mes  de  l’ordonnance  de  François  I.  Mais 
la  difficulté  des  recouvremens  &  la  mifere  des 
contribuables  ne  permettent  pas  d’exécuter 
ce  dernier  article  :  &  les  colleéteurs  appor¬ 
tent  de  l’argent  quand  ils  peuvent,  &  tout 
ce  qu’ils  apportent  efl:  bien  reçu. 

Par  le  réglement  de  1603.  &  la  déclaration 
du  7  février  1708.  confirmée  par  arrêt  du 
confeil  du  13  avril  1718.  faute  par  les  col¬ 
lecteurs  de  remettre  les  deniers  ,  qu’ils  au¬ 
ront  divertis,  dans  la  quinzaine  du  jour  où 
la  vérification  en  aura  écé  faite,  ils  doivent 
être  condamnés ,  favoir ,  au  carcan  &  au 
fouet,  lorfque  le  divertifiement  fe  trouvera 
au-  de  flou  s  de  150  liv.  dans  les  paroifles  où 
les  impofitions  ne  montent  qu’à  500  liv.  ou 
au-deffous  de  300  liv.  dans  celles  au-deffous 
de  500  liv.  &  aux  gaîeres  pour  trois  ans , 
lorfque  le  divertifiement  fera  d’une  fomme 
plus  forte  que  150  liv.  dans  les  paroiffes 
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donc  1  împofition  ne  monte  qu’à  500  ou  fi  Je 
cuverdffement  pafle  300.  liv.  dans  une  pa. 

ro.  e  ImP°Oe  à  plus  de  500.  liv.  fans  que  ces 
peines  paillent  être  remifes  ni  modérées. 

lén  cas  de  difiipation,  la  communauté, on 

comme  en  dit  vulgairement  ,  le  -clocher  en 
rcPc:u!’  &  '  les  collecteurs  débiteurs  ne  font 
pus  îeçus  à  faire  ceffion  de  biens  au  roi,  du- 
moins  efb  -  ce  le  fentiment  de  Mazuer,  de 
Choppin ,  de  Charondas ,  de  Gui  Papon  &c 

X/v  o  coLeéiears  ne  peuvent  le  cotiier  ,  ni 
leurs  parens  &  alliés ,  dans  l’année  de  leurs 
charges,  à  moins  qu’ils  étoient  taxés  l’année 
procédante  ,  fi  ce  n’efc  en  cas  de  perte  ou  de 
dommage  notable  dans  leurs  biens,  commo¬ 
dités  &  profits,  dûment  jugé  par  les  élus,  fe» 
Ion  l’art,  X.  de  i’édit  de  1600.  &  de  celui 

de  1634.  confirmés  par  l’arrêt  du  confeil  du 
27  octobre  1685. 

Comme  cette  défenfe  a  été  faite  pour  em¬ 
pêcher  .que  les  collecteurs  n’abufaffent  de  leur 
pouvoir,  pendant  i’année  de  leur  exercice, 
au  préjudice  des  autres  citoyens,  de  même 
pour  les  fouftraire  à  leur  vengeance  ,  fart. 
VI.  du  réglement  de  1673.  a  ordonné  que 
les  collecteurs,  fortant de  la  collecte ,  ne  pour- 


roient  être  cotifés  qu’à  la  même  fornme,  à 
laquelle  ils  avoient  été  taxés  dans  l’année 
qui  avoit  précédé  leur  nomination  à  la  col¬ 
lecte,  fi  ce  n’eft  qu’il  y  eût  augmentation 
d’impôt  fur  la  paroifle,  dont  on  ne  pourroit 
les  charger  qu’à  raifon  du  fou  la  livre ,  ou 
en  cas  qu’il  leur  fût  échu  quelques  fucces- 
fions ,  ou  qu’il  y  eût  augmentation  dans  leurs 
exploitations. 

Si  un  colleéteur  efi:  conftitué  prifonnier 
pour  raifon  des  deniers  de  l’impôt,  il  effc  dé¬ 
fendu  aux  officiers  des  élections  par  l’art.  17. 
du  réglement  de  1747.  de  le  mettre  en  li¬ 
berté  ,  que  le  receveur  des  tailles  n’ait  été 
ouï,  ou  qu’il  n’ait  apparu,  par  quittance, 
du  paiement  de  la  fornme  qui  avoit  occa- 
fionné  fa  détention ,  à  peine  d’en  répondre 
en  leur  nom,  &  d’y  être  contraints  par  les 
mêmes  voies  que  les  collecteurs. 

Comme  la  collecte  efi:  une  charge  publi¬ 
que  ,  à  la  rigueur ,  îorfqu’il  y  a  pénurie 
d’hommes,  toutes  fortes  de  perfonnes  taxa¬ 
bles  d’âge  compétent ,  peuvent  être  contrain¬ 
tes  à  l’accepter  ,  ce  qui  efi:  conforme  aux 
réglemens  de  1600.  1634.  1663.  &c. 

En  Alface  &  dans  les  évêchés,  les  collée- 
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teurs  fortans  doivent  rendre  compte  aux  en. 
crans ,  en  préfence  des  officiers  municipaux  • 
6c  ils  peuvent  y  être  contraints  par  corps, 
de  même  qu'au  paiement  du  debet  qui  ap* 
partient  à  la  communauté.  Ces  comptes  ne 
font  d’ufage  dans  ces  deux  provinces  “ 
pas  ce  que  la  plupart  des  communautés  ont 
des  le  venus  particuliers  &  patrimoniaux  , 

cont  les  deniers  font  employés  au  paiement 
de  l’impôt. 

Dans  les  p<sjs  ou  la  taille  eft  réelle,  les 
confuls  font  colleêleurs  nés:  mais  la  colleéle 
ny  eft  pas  oneïeufe,  comme  dans  les  pays 
g  élections,-  au  contraire  il  eft  facile  de  con¬ 
cilia  e  qu  elle  y  eft  recherchée  avec  emprefl'e- 

ment>  pcnfqu’elle  s’adjuge  au  rabais  ou  moins 
difant..  Il  eft  attribué  aux  colleêleurs  20  den. 
pour  liv.  fur  le  montant  des  impofitions  du 
roi,  &  12  den.  fur  celles  du  pays,  dont  le 
recouvrement  eft  accordé  à  celui  qui  deman¬ 
de  le  moins,  fur  lequel  le  conful  eft  préfé¬ 
ré  de  droit.  - 

Les  colleêleurs  doivent  agir  avec  circon- 
fpeêhon,  ils  ne  doivent  faire  des  pou rfui tes 
que  quand  la  néceffité  les  y  contraint,-  ils 
doivent  ménager  les  contribuables,  &  attea- 
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dre  les  tems  des  differentes  récoltes  qui  peu¬ 
vent  leur  procurer  de  l’argent;  ils  doivent 
fur  -  tout -être  modérés-  dans  leurs  paroles ,  & 
éviter  d’augmenter  l’aigreur  qu’un  impôt, 
fouvent  peu  proportionné  aux  facultés  du 
débiteur ,  porte  naturellement  dans  les  efprits. 

Par  arrêt  du  confeil  du  12  mars  1686. 
rendu  au  rapport  de  M.  le  Pelletier,  pour 
lors  contrôleur  général  des  finances ,  il  efl: 
défendu  aux  colleéleurs  de  mettre  à  exécution 
les  rôles  des  paroiffes  qui  précéderont  les 
cinq  dernieres  années  ,  à  moins  qu’ils  n’y 
foient  autorifés  par  les  fieurs  intendans ,  & 
commiffaires  départis ,  auxquels  il  eft  en¬ 
joint  d’y  tenir  expreffément  la  main. 

Quoique  la  difpofition  de  cet  arrêt  femble 
ne  devoir  être  appliquée  qu’au  tems  pour 
lequel  il  a  été  rendu,  cependant  il  peut  être 
confidéré  comme  un  préjugé  fur  les  cas  fem- 
blables  fubféquens,  d’autant  plus  que  le  même 
efprit  fe  remarque  dans  différens  rcglemens, 
&  notament  dans  l’ordonnance  du  mois  de 
juillet  1681.  art.  4.  du  titre  commun  pour 
toutes  les  fermes. 

„  Voulons  néanmoins,  dit  le  roi,  que  leurs 
M  droits,  (il  parle  de  ceux  des  fermiers  8c 
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”  f°us  "  fermiers)  foient  prefcrits  par  cinq 
a  ans  j  à  compter  des  baux  des  dites  fermes 
„  expirées,  &  que  les  inftances  par  eux  in- 
»  tentées  foient  fujettes  à  péremption ,  com- 
»  me  entre  nos  autres  fujets,  le  tout  s’il  n’y 
*  a  interruption ,  lefquelles  prefcriptions  & 
»  péremptions  n’entendons  avoir  lieu ,  lorf- 
»  que  nous  fournies  partie,  comme  exerçant 
»  les  droits  des  fermiers  nos  débiteurs 

CHAPITRE  XV. 

•  '*  4.  v  »  *-  * 

EtabliJJèment  des  Intendans  ou  commijjaires 
départis  dans  les  provinces. 


JL/ origine  des  intendans  efl  auffi  ancienne 
&  auffi  reculée,  que  leurs  fondlions  ont  tou¬ 
jours  été  &  font  encore  nobles  &  important 
tes.  Il  eft  fait  mention  de  ces  officiers  dès 
Je  teins  de  la  plus  haute  antiquité  ;  il  régnoit, 
dit  M.  Rollin  dans fon  hijloire  ancienne ,  une  po¬ 
lice  parfaite  en  Egypte.  Le  prince  étoit  a- 
verti  de  tout,  il  avoit  un  confeil  réglé,  des 
miniftres  choills,  des  intendans  dans  toutes 
les  provinces  &c. 

Sous  le  gouvernement  des  Perfes,  qui  a 
été  un  des  plus  fages  du  monde ,  continue  la 


meme 
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même  auteur ,  il  y  avoir  des  intendans  tirés 
du  nombre  des  grands  qui  compofoient  le 
confeil  du  roi  ;  ils  étoient  les  yeux  &  les 
oreilles  du  prince  ;  ils  veilloient  à  la  fàreté 
&  à  la  beauté  des  villes,  aux  chemins  publics, 
aux  ponts  ,  aux  chauflees ,  à  la  gar  le  des 
forêts  du  roi  &  jufqu’aux  métiers  les  plus  vils 
&  les  plus  bas,  tout  étoit  recommandé  à  leur 

attention. 

Le  prince  fe  faifoit  informer  fi  le  pays 
portoit  abondamment  tout  ce  qu’il  pouvoit 
produire.  Cyrus  le  jeune  récompenfoit  les 
intendans  ,  dont  la  province  étoit  la  mieux 
cultivée ,  «St  puniffoit  la  nonchalance  de  ceux 
qui  latfioient  les  leurs  incultes  &  (lériles.  Un 
pareil  foin,  digne  du  plus  grand  prince,  ré¬ 
pand  l’abondance  &  la  richeffe,  l’amour  du 
travail  «St  de  l’occupation.  Si  les  terres  ne 
peuvent  être  cultivées  fans  la  protection  des 
armées,  les  armées  ne  peuvent  être  entrete¬ 
nues  fans  le  travail  du  laboureur. 

Du  tems  de  JMinos  roi  de  Crete,  qui  vivoit 
1284.  ans  avanc  l’ere  vulgaire,  &  dont  les 
joix  ont  fervi  de  modèle  à  la  Grece  ik.  a 
Rome,  il  y  avoit  des  perfonnes  chargées  dans 
fe»  E  es  de  faire  les  fonctions  d’mtendans, 
Tome  X.  N 
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qui  rendoient  compte  à  Aeacus  &  Rhada- 
mante,qui  comme  premiers  miniftres  a  voient 
toute  fa  confiance.  Ce  dernier  veiJioit  fur 
la  capitale,  &  le  premier  parcouroit  trois 
fois  par  an  le  royaume  pour  vifiter  toutes  les 
autres  villes ,  &  examiner ,  fi  les  magiftrats 
&  les  officiers  fubalcernes  y  rempfifibient  reli- 
gieufement  leur  devoir ,  &  fi  pon  y  faifoit 

obier  ver  exactement  ces  loix,  qui  ont  fait  fi 
long-tems  le  bonheur  de  la  Crête,  qui,  en  la 
rendant  florifiante  &  guerriere,  ont  nean¬ 
moins  fait  profpérer  fa  population.  Il  faut 
que  ce  prince  &  fes  miniffres  fe  foient  com¬ 
portés  avec  bien  de  l’équité  &  de  la  modé¬ 
ration  ,  puifque  le  peuple  toujours  mécon- 
tent,  leur  éleva  des  autels  après  leur  mort, 
les  croyant  dignes  de  juger  tout  l’univers,  & 
de  tenir  la  balance  inexorable  du  fouverain 
que  les  payens  donnoient  aux  enfers. 

A  Rome,  où  la  juftice,  la  police,  la  finan¬ 
ce  &  les  armes  étoient  confiées  à  un  même 
citoyen,  les  fondons,  que  rempliffent  aftu- 
ellement  les  intendans,  fe  partageoient  entre 
les  proconfuls,  les  préteurs,  les  proprétems 
&  les  quefteurs.  Il  feroit  inutile  de  chercher 

à  développer  les  rapports  que  les  quefteurs 
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avoient  avec  les  tréforiers  de  France ,  & 
ceux  qu’on  penfe  trouver  entre  les  anciens 
préteurs  &  les  intendans  aêhtels.  Une  ombre 
de  reflemblance  a  féduit  quelques  auteurs 
entraînés  par  la  fureur  de  trouver  des  fyftê'* 
mes  fuivis  dans  le  flux  &  le  reflux  des  vicis- 
fitudes  des  chofes  humaines,  &  dans  la  poli¬ 
tique  incertaine  des  Etats,  dont  aucun  n’a  été 
combiné  fur  le  même  plan ,  quoique  partant 
tous  du  même  principe  &  tendant  tous  à  la 
même  fin,  iis  ont  dû  employer  à  peu  près 
les  mêmes  réglés  dans  leur  conduite. 

Les  mêmes  ufages  fe  maintinrent  malgré 
les  variations  qu’éprouva  le  trône  des  Cé. 
fars.  Les  officiers  du  prince  &  ceux  de  la 
république  exerçoient  refpeftivement  leurs 
emplois  dans  leurs  départemens,  conformé¬ 
ment  aux  ordres  qu’ils  recevoient,  les  uns 
du  fénac  &  les  autres  de  l’empereur.  Mais 
lorfque  le  fiege  de  l’empire,  tranfporté  mal- 
heureufement  par  Conftantin  dans  l’orient,' 
partagé  par  les  enfans  de  Théodofe ,  fut 
devenu  la  proie  des  barbares,  qui  le  défole- 
rent  pendant  tant  de  fiecles,  il  ne  devint  plus 
qu’un  théâtre  d’horreurs ,  de  crimes  &  de 
trahifons. 

N  s 
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Les  officiers  militaires  trop'  occupés  du 
foin  de  défendre  les  provinces  dévaftées  par 
un  déluge  d’ennemis,  &  de  combattre  pour 
îa  grandeur  romaine  expirante,  furent  obli¬ 
gés  d’abandonner  à  d’autres  mains  la  juftice 
&  la  finance,  qu’ils  ne  pouvoient  adminiftrer 
au  milieu  du  tumulte  des  armes. 

Ce  fut  certainement  ce  qui  donna  lieu  à  la 
diftin&ion  des  trois  Etats,  que  les  François 
trouvèrent  établis ,  lorfqu’ils  s’établirent  dans 
les  Gaules.  Imitateurs  de  la  police  des  Ro¬ 
mains  ,  leurs  prédéceffeurs  &  leurs  rivaux 
ils  en  prirent  cet  ufage. 

Les  premiers  rois  de  cette  monarchie,  leur 
donnèrent  différens  noms.  L’hiftoire  de  ces 
tems  fans  ceffe  défigurés  par  l’anarchie,  ]a 
barbarie  &  l’ignorance  même  de  ces  fléaux 
eft  couverte  d’obfcurités.  On  voit  cepen¬ 
dant,  à  travers  ces  ténèbres,  qu’ils  avoient 
des  envoyés  dans  les  provinces,  &  qu’on  les 
nommoient  Grands  du  palais.  Ils  rendoient 
compte  au  Maire,  qui  ,  comme  je  l’ai  déjà 
remarqué ,  étoit  le  chef  de  toutes  les  parties 
du  gouvernement. 


Sous  la  fécondé  race,  ils  furent  appelles, 
Envoyés  du  prince,  miflï  dominici j  &  fous  la 
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troifieme  on  leur  attribua  le  nom  d’Xnten* 
dans  ou  Commiflaires  départis  dans  les  pro¬ 
vinces  ;  noms  qu’ils  confervent  encore  ,  & 
dont  le  roi  de  France  fefert  indifféremment  9 
quand  il  leur  adrelTe  fes  ordres.  Leur  jurif- 
diétion  s’étendoit ,  comme  aujourd’hui,  fur 
trois  objets  principaux  favoir,  la  juftice,  la 
police  &  la  finance:  mais  le  pouvoir  dont  ces 
intendans  ont  joui  ,  dans  les  premiers  mo- 

mens  de  leur  création  ,  étoit  prefque  fans 
bornes. 

Cette  étendue  de  puiflance  a  fouffert  tant 
de  divifions  &  de  fubdivifions  ,  que  je  me 
difpenferai  de  parcourir  les  détails  inutiles 
d’une  autorité  tantôt  fixe  &  tantôt  chance¬ 
lante.  Cette  matière  pourroit  feule  enfanter 
un  gros  volume,  qui  fer  oit  fans  inftruftion 
comme  fans  lecieurs. 

La  partie  de  l’hiftoire,  qui  fournit  le  plus 
de  lumières  fur  cette  matière,  eft  le  recueil 
des  capitulaires  de  Charlemagne.  Ce  prince 
(  fouvent  obligé  d’abandonner  le  centre  de 
l’empire,  &  de  courir  l’Allemagne,  l’Efpa- 
gne  &  l’Italie,  pour  châtier  des  nations  qui 
ofoient  i’attaquer ,  ou  contenir  dans  le  devoir 
celles  qu’il  avoit  déjà  foumifes ,  ne  perdit 
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jarmis  néanmoins  de  vue  la  néceffité  de  jet t^r 
fondemens  de  la  jurifprudence  de  fon  ro¬ 
yaume,  &  de  fa  police  intérieure.  Les  ré- 
glemens  qu’i]  fit,  montrent  qu'il  fe  repofoit 
Entièrement  fur  les  intendans  du  foin  &  de  la 

i 

tranquilité  des  provinces. 

<  > 

Il  divifa  fes  Etats  en  dix  Meffies,  départe- 
mens  ou  intendances,  qu’il  ne  confioit  qu’à 
des  perfonnes  de  diftinétion  &  d’une  prudence 
confommée.  Ces  magillrats  étoient  pour  l’or¬ 
dinaire  pris  entre  les  prélats  ou  Jes  /eigneurs 
du  premier  ordre.  On  voit  dans  l’édition  des 
capitulaires  de  ce  prince  de  l’an  1677.  tirée 
de  la  bibliothèque  du  Vatican ,  que  l’arche¬ 
vêque  Magnus  étoit  intendant  d’Orléans  & 
des  pays  qui  font  fur  le  bord  de  la  Loire. 
Carduife  évêque  étoit  intendant  de  la  géné¬ 
ralité  de  Paris,  qui  avoit  le  même  départe¬ 
ment  qu  eile  a  de  nos  jours.  JVlagenar  ou 

Mainard  aufli  évêque ,  avoit  l’intendance  de 
Normandie.  / 

On  ne  doit  point  etre  étonné  de  trouver 
«ci  des  prélats  appellés  à  la  inagiftrature  dans 
un  fiecle  féodal,  où  les  eçcléfiaftiques  étoient 
ccnüdérés,  comme  gens  tenant  fiefs.  &  obli¬ 
gés  d’en  remplir  les  devoirs.  L’archevêque 


Emplois  en  France.  199 

Turpin  étoit  un  des  preux  de  Charlemagne, 
&  Ton  courage  avoit  troqué  une  crofle,  dont 
il  fe  croyoit  l’ufage  interdit,  contre  une  mas- 
fue  dont  il  fe  fervoit  pour  afTommer  les 
Saxons  &  les  Sarafins. 

Chacune  de  ces  dix  Mcffies  avoit  toujours 
deux  ,  fouvent  trois  &  quelquefois  jufqu’à 
quatre  de  ces  intendans.  On  les  choifilfoit 
avec  autant  d’égalité  qu’il  étoit  pollible  entre 
les  feigneurs  eccléfiatiiques  &  laïcs,  afin  de 
pouvoir  fe  communiquer  leurs  lumières ,  dans 
les  matières  différentes  qui  regardant  l’un  ou 
l’autre  état ,  fe  treuveroient  foumifes  à  leur 
tribunal  commun.  Ces  intendances,  meffies 
ou  départemens  étoient  fixes  &  perpétuelles: 
mais  ceux  qui  y  étoient  prépofés  n’obeenoient 
que  des  commiflions  révocables  à  la  volonté 
du  prince. 

Leur  première  fonction  ,  auffitôt  qu’ils 
étoient  en  place  ,  confiftoit  à  affembler  les 
Etats  de  leur  département,  pour  y  notifier  le 
pouvoir  dont  ils  étoient  revetus,  &  des  lors 
iisavoient,  dans  leur  diftritl ,  une  autorité, 
au-deffus  de  laquelle  on  ne  connoiffoit  que  la 
PuifTance  Souveraine.  Ceux  de  mes  leéleurs 
qui  voudront  en  connoître  toute  l’étendue, 
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peuvent  confulter  un  ouvrage  intitulé.  Trac - 
talus  de  MiJJîs  dominicis ,  corum  officiis ,  &  po - 
'  tefcate  >  autore  Francisco  de  lioye  antec-ejjore  Ande- 
gavenfi ,  ubi  multa  ad  ecckfiajticam  &  forenfem 
disciplinant  pertinentia  reperiuntur. 

Cet  ordre  fubfilta  fous  les  enfans  de  Char- 
'  lemagne»  que  leur  foiblefle  &  leurs  divifions 
rendirent  auffi  malheureux  que  leurs  peuples. 
Il  continua  encore  fous  les  rois  de  la  troi- 
fieme  race ,  qui  donnèrent  à  ces  officiers  le 
nom  d’intendans  ,  &  à  leurs  fondions  un 
ordre  plus  fixe  &  plus  déterminé. 

Ils  dévoient  rapporter  au  roi  &  à  fon  con- 
feil  tout  ce  qu  ils  remarquoient  d’important 
dans  leur  département  ,  ils  donnoient  leurs 
avis  pour  réformer  les  défordres  &  corno-er 
les  abus  qu’ils  avoient  reconnus.  C’étoit  fur 
ces  observations  des  intendans  qu’on  formoit 
de  nouveaux  capitulaires,  de  nouveaux  ré- 
glemens  &  de  nouvelles  lolx. 

Les  chofes  fubfifberent  de  la  forte  jufqu’au 
régné  de  Charles  le  fimple ,  qui  par  la  foi- 
blefie  de  fon  gouvernement  donna  lieu  à  l’in- 
troduéiion  du  défordre  &  de  la  licence,  que 
ne  purent  réprimer  fes  fucct  fleurs. 

Les  ducs,  les  comtes  commencèrent  à  s’ap- 
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proprier  les  provinces  &  les  villes;  les  évêques 
eux  •  mêmes  profitèrent  du  cahos  des  affaires 
pour  fe  faire  comtes  perpétuels  de  leurs  vil¬ 
les  épifcopales.  Les  uns  &  les  autres  créèrent 
des  magiftrats ,  auxquels  ils  comtmmiquoient 
t’adminiftration'd’un  pouvoir  ufurpé,  ce  qui 
renverfa  totalement  les  loix  anciennes  de 
l’ordre  public.  Ces  nouveaux  (eigneurs  d>éte- 
rent  à  leur  place  des  loix  arbitraires ,  enfan¬ 
tées  par  le  caprice  ou  par  l’intérêt;  &  c  efl: 
de -là  que  vient  l’origine  de  la  plupart  des 
coutumes  locales,  &  la  radon  de  leur  variété, 
de  leurs  contradictions  condamnées  &  cepen¬ 
dant  fuivies  par  tous  les  juges.  Les  Seigneurs 
jaloux  de  leur  autorité ,  s’oppoferent  enluite 
à  celle  des  intendans ,  firent  ceffer  leurs  fonc¬ 
tions  ,  &  forcèrent  même  les  rois  à  rendre 
plufieurs  ordonnances  ,  portant  qu  ils  n  en 
enverroient  plus  à  1  avenir  dans  les  terres 
nouvellement  mifes  fous  des  jurisdictions 
particulières. 

Hugues  Capet,  Louis  le  Gros  &  Pfiilipe 
Augufte  furent  les  rois,  qui  fouffrirent  le  plus 
impatiemment  toutes  ces  ufurpations  ;  &  en 
effet  ils  tentèrent  toutes  fortes  de  moyens  pour 
revendiquer  leur  puiffance  légitime.  Enfin  la 
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tranquiüté  &  Ja  réunion  des  provinces  fuc- 
cédant  au  trouble  &  au  démembrement  du 
domaine,  les  rois  rétablirent  l’ancien  ufage 
d  envoyer  des  commiflaires  départis  dans  Jes 
provinces  r  on  ne  les  employoit  cependant 
que  fuivant  les  occafions  qui  fè  préfentoient; 
&  ce  ne  fut  qu’en  11537.  qu’on  les  rendit 
fédentaires.  La  déclaration  qui  fut  rendue 
en  conféquence,  eft  conforme  à  l’efprit  des 
capitulaires  qui  les  avoient  primordialement 
inftitués  dans  toutes  les  provinces  du  royau. 
me.  Voici  comme  le  roi  y  énonce  les  fonc¬ 
tions  qu’il  leur  rend. 

»  Les  intendans  doivent  avoir  l’œil  Sc 
u  tenir  la  main  à  ce  que  la  juftice  foit  admi- 
„  niftrée  aux  peuples,  fuivant  &  ainfi  qu’il 
„  eft  preferit  par  les  ordonnances  ;  entrer  à 
„  cette  fin ,  feoir  &  préfider  dans  les  fieges 
m  préfidiaux,  bailliages  &  fénéchaufiees }  tant 
„  civiles  que  criminelles,  &  en  toutes  autres 
„  juftices  &  jurifdiftions  que  befoin  fera,  & 

„  que  bon  leur  femblera  ;  procéder  ,  fi  be- 
„  foin  eft,  à  la  réformation  de  la  juftice , 

»  félon  les  formes  preferites  par  les  ordon- 
»  nances  &  par  les  édits,  veiller  à  J’obfer- 
»  vation  d’icelles ,  les  faire  garder  entière. 
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ment  &  inviolablement  ;  reconnoître  le  de¬ 
voir  que  les  officiers  de  judicature  &  au- 

*  très  auront  rendu  &  rendront  en  leurs 
"  charges  ;  procéder  à  l’encontre  de  ceux 
^  qui  ne  s’en  feront  pas  bien  &  fidèlement 
K  acquittés ,  par  fufpenfion  de  l’exercice  de 
w  leurs  charges ,  <5t  félon  l’exigence  du  cas  ; 

*  pacifier  les  différends  «St  débats  qui  pour- 
„  roient  être  ou  furvenir  entre  eux  ,  pour 

raifon  de  la  fonêtion,  autorité,  droit,  pre- 
„  rogatives,  prééminences,  «St  émolumens  de 
leurs  charges ,  «St  ce  par  maniéré  de  pro- 
”  vifion,  &  jufqu’à  ce  qu’autrement  il  en  ait 
„  été  ordonné  par  fa  Majefté;  ouir  «St  en- 
a  tendre  les  plaintes  «St  doléances  des  fujets, 
s  pour  voir  «St  faire  fur  icelles  ainfi  qu’il  con- 
s  viendra;  en  forte  que  la  juftice  «St  lu  poli- 
„  ce  leur  foient  rendues  &  gardées  avec  l’é- 
„  quité ,  diligence  &  égalité  requifes  ;  en- 
n  trer  «St  prefider  aux  affemblees  dos  villes, 
lorfque  befoin  fera ,  même  lors  de  l’éleêlion 
„  deséchevins&  autres  charges  municipales, 
n  en  faifant  obferver  l’ordre  requis  pour  le 
„  maintien  de  l’autorité  royale  &  le  bien 
commun  des  fujets,  prendre  connoiffance 
_  du  maniaient  des  deniers  communs  &  d’oc- 
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r;:r^ tenir  ie  main  à  œ  q^u  ne 

.  faffe  aucunes  aflemblées  illicites  ,  pra- 
^ques,  monopoles,  «dirions'  &  émotions  ; 
«  «U  en  arnvoit,  en  informer  diligem¬ 
ment  ainfi  que  de  tous  autres  crimes  pré- 
judiciables  au  fervice  du  roi ,  procéder 
contre  les  coupables  de  quelque  qualité  & 
condition  qu’ils  foient,  leur  faire  &  oar- 
aire  le  procès  j ufqu’à  jugement  définitif 
&  execution  d’icelui,  inclufivement  &  en 
dernier  reffort ,  en  appeliant  le  nombre  de 


»  juge*  ou  gradués  requis  par  les  ordonnai 
»  ces,  dont  les  jugemens,  ainfi  donnés,  fe- 
v  ron  t  de  meme  force  &  vertu ,  comme  s’ils 
»  etoient  émanés  des  cours  fupérieures  ;  or- 
»  donner  &  enjoindre  aux  prérôts  des  mare, 
”  chaufiees ,  leurs  lieutenans,  greffiers  & 

*  archers  »  &  autres  officiers  &  jufiiciers  que 
»  Jefoin  fera,  pour  le  fait  de  la  bonne admini- 

*  fixation  de  la  juftice&  police  5  prendre  foin 
»  &  connoiflance  de  la  levée  &  adminiftration 
»  des  deniers,  tant  fubfiftance,  étapes,  que 
»  tout  ce  qui  concerne  les  finances  ;  faire 
»  repréfenter  les  états  de  la  recette ,  &  de 
»  taxer  d’office  toutes  les  villes  &  paroifles 
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„  que  bon  leur  femblera  ,  avec  défenfes  aux 
„  officiers  des  élevions  d’y  apporter  aucun 
„  empêchement ,  fauf  l’oppofition  par-devant 
„  les  dits  fieurs  intendans  &  enfuite  l’appel 
„  au  confeil. 

Toutes  ces  difpofitions  ont  été  confirmées 
par  plufieurs  édits  &  réglemens ,  &  notam¬ 
ment  par  l’article  22.  de  celui  du  mois  d’août 
1717.  D’où  il  fuit  que  les  intendans  font  dans 
leur  diftricb  les  chefs  de  la  juftice,  de  la  po¬ 
lice  &  des  finances,  &  je  vais  établir  leurs 
fonctions  fur  chacun  de  ces  chefs. 

Article  I. 

r  -  r,  £  x  f-  r>  t‘  *  *  f 

*  , 

'  ,*  *  i  %*  *  r 

*  1 

La  JuJUce . 

La  Justice  diftributive  efl;  un  des  plus 
beaux  attributs  de  la  royauté ,  &  il  n’eft  pas 
douteux  que  les  rois  de  la  première  &  de  la 
fécondé  race  en  laiffierent  l’adminiftration 
entre  les  mains  des  évêques,  des  ducs  &  des 
comtes  ;  mais  ils  fe  réferverent  toujours  le 
droit  indifpenfable  de  veiller  à  ce  que  leurs 
fujets  ne  fuffent  pas  la  viébime  du  caprice 
ou  de  l’iniquité. 

Ce  foin  fut  par  la  fuite  confié  aux  inten¬ 
dans  ,  qui  dévoient  s’informer  II  les  évêques 
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&  les  comtes  rendoient  bonne  juftice  au  peu. 
pic  ;  les  châtier  s’ils  avoient  malverfé  ,  & 
réformer  leurs  jugemens  ,  s’ils  étoient  ini- 
ques;  écouter  ]es  plaintes  du  peuple  ,  faire 
obéir  les  réfra&aires,  protéger  les  foibles 
contre  les  forts ,  &  veiller  à  ce  que  tous  les 
ordres  de  la  communauté  remplirent  avec 
exactitude  &  fidélité  les  devoirs  de  leur  état. 

Pour  être  inftruits  de  tout ,  il  leur  étoit 
enjoint  dappeller,  près  d’eux,  les  gens  du 
pays  qui  avoient  une  réputation  établie  de 
droiture  &  de  probité;  &  c’eft  de  cette  der¬ 
niers  circonftance  que  ,  fuivant  l’opinion  de 
plufieurs ,  les  fubdélégués  aétuels  &  perma- 
nens  des  intendans  tirent  leur  origine:  car 
quant  au  droit ,  ils  ont  toujours  exiflé  9  quia 
(lelegatus  à  principe  potejl  fubclekgare. 

Les  intendans  connoifioient  de  toute  ma* 
tiere  civile,  criminelle  &  eccléfiaftique,  par 
appellation  des  fentences  &  jugements  des 
comtes  ,  &  de  plufieurs  caufes  en  première 
inftance  ;  telles  étoient  les  adoptions  ,  les 
donations  entre  -  vifs  ,  les  divifions  d’héré¬ 
dité  &c.  Il  n  etoit  permis  à  qui  que  ce  foie 
de  recourir  a  1  autorité  du  roi  qu’en  cas  de 
déni  de  juftice  de  la  part  de  l’intendant  du 
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diftritt.  Us  dévoient  juger  fuivant  les  coû¬ 
tâmes  des  lieux  où  ils  fe  trouvoient;  cepen¬ 
dant  le  Droit  Romain  étoit  le  plus  générale¬ 
ment  fuivi.  Le  matin  étoit  defliné  au  juge¬ 
ment  des  caufes  qui  regardoient  les  pauvres 
&  les  orphelins  ;  &  l’après  midi  on  s’occu- 
poit  des  cas  royaux  &  autres  affaires  impor¬ 
tantes  entre  les  eceléfiaftiques  ou  laïcs.  Les 
jugemens  étoient  fommaires  &  fans  frais.  Ls 
avoient  fans  doute  leurs  inconvéniens  :  mais 
une  décifion  promte,  quoiqu’hafardée,  vaut 
peut-être  mieux  qu’une  juftice  lente  ,  qui 
ruine  les  parties,  même  au  fein  du  fuccès. 

La  maniéré  dont  ils  fe  conduifoient  pour 

%  '  .  *  « 

faire  rendre  juftice  au  peuple  par  ceux  qui 
la  leur  dévoient ,  mais  qui  la  refufoient  ou  en 
arrêroient  le  cours,  eft  trop  fingulïere,  pour 
me  difpenfer  d’en  faire  mention.  Ils  fe  por- 
toient  fur  les  lieux  où  fe  commettoit  le  dé¬ 
lit,  &  y  reftoient  aux  frais  du  délinquant  juf- 
qu’à  ce  qu’il  eût  réparé  le  dommage,  ou  fa- 

tisfait  la  partie  plaignante.  Si  c’étoit  un 

.  ■* 

comte,  ils  s’emparoient  de  fes  honoraires:  & 
fi  c’étoit  quelqu’homme  du  roi,  c’eft-à-dire, 
un  homme  tenant  fief  ,  l’intendant  &  le 
comte  du  territoire  réunis  fe  mettoient, 
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pour  ainfi  dire,  en  garnifon  chez  lui  &  vi. 
voient  à  fes  dépens,  pendant  tout  le  tems 
qui  étoic  néceflaire  pour  réparer  les  torts 
caufés  parla  violence  ou  par  le  déni  de  juflice» 
Il  y  avoit  certains  droits ,  honoraires  & 
apointemens  attaches  a  l’emploi  de  ces  com- 
miflaires  ;  &  la  province  leur  devoir  en  ou¬ 
tre  une  fubfiitance  journalière  pendant  leur 
tournée,  de  peur,  difent  les  capitulaires, 
que  ceux  qui  venoient  au  fecours  des  peu¬ 
ples,  ne  leur  fuffent  à  charge;  auflî  cette  fub- 
fî  fiance  étoit .  elle  réglée.  Elle  confifioit  en 
quarante  pains  ,  deux  cochons  de  moyen 
âge ,  un  agneau  ,  neuf  fepciers  de  vin ,  deux 
niefuies  de  bierre,  &  une  quantité  de  four¬ 
rage  flipulée.  On  diflinguoit  cependant, 
même  à  cet  égard,  les  intendans  de  l’ordre 
eccléfiaflique,  car  ils  avoient  le  double  de  la 
ce  énoncée  ci-deflus,  pour  les  fé- 

culiers. 

*-  . 

Il  étoit  défendu  aux  uns  &  aux  autres  de 
oger  dans  les  maifons  royales ,  fans  la  per- 
miffion  du  roi  ou  de  la  reine  :  mais  ils  a- 
voient,  ainfi  que  tous  les  officiers  de  la  cou- 
ronne,  le  droit  d’être  logés  &  nourris  chez 
tes  évêques  &  les  abbés.  Ils  étoienc  voitu- 
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rés  par  corvées ,  &  il  étoit  défendu  d’arrê- 
ter  ou  de  fufpendre  leur  marche,  fous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  fût.  Iis  faifoient  leurs 
tournées  quatre  fois  l’an  ,  favoir  dans  les 
mois  de  janvier  ,  avril  ,  juillet  &  oéiobre, 
&  ils  ne  pouvoient  tenir  leurs  féances  que 
pendant  ces  mois -là  ,  &  en  quatre  endroits 
différens. 

C’eftde-là  queft  venue  la  néceffité  qui  leur 
a  été  impofée  par  l’article  28  de  l’ordonnance 
d’Orléans,  qui  leur  enjoint  de  faire  les  che^- 
vauchées  qu’ils  font  obligés  de  faire  ,  de 
mettre  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier 
les  procès  verbaux  de  tout  ce  qu’ils  feront 
chacun  dans  leur  département ,  leur  donnant 
pouvoir  de  recevoir  toutes  les  plaintes  dès 
perfonnes  qui  auront  à  leur  en  faire  dans  les 
lieux  qu’ils  vifiteront  *  &  de  les  inférer  dans 
leurs  procès  verbaux. 

Cette  difpofition  de  l’ordonnance  d’Or¬ 
léans  a  été  confirmée  par  l’article  58.  de 
celle  de  Blois  &  par  une  de  Louis, &III.  Mais 
dans  la  fuite  les  rois  ont  attribué  particulié¬ 
rement  l’infpeaion  des  juges  inférieurs  aux 
cours  fouveraines ,  dans  les  matières  qui  font 
de  leur  compétence  refpeèlive  ,  ce  qui  fub> 
Terne  X.  O 
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fifte  aujourd’hui.  Il  fe  trouve  cependant  plu. 
fleurs  occafions  dans  lefquelles  le  confeil  don¬ 
ne  commiflion  aux  intendans  pour  juger  en 
dernier  reflort  tant  au  civil  qu’au  criminel. 
Ils  prennent  alors  des  aflefleurs  félon  le  vœu 
des  ordonnances ,  &  dans  ce  cas  il  n’y  a  point 
d’appel  de  leurs  jugemens. 

Je  n  entrerai  point  dans  un  plus  ample  dé¬ 
tail  fur  toutes  les  parties  de  la  juftice  fom- 
maire,  qui  appartient  de  droit  ou  qui  eil 
fpécialement  confiée  aux  intendans. 

Article  II. 

La  Police. 

T  j’  ordre  &  la  confervation  de  la  police 
ont  toujours  été  fpécialement  attribués  aux 
intendans  ou  commiflaires  départis  dans  les 
provinces.  Dès  leur  origine  ils  tenoient  un 
contrôle  de  tous  les  hommes  en  état  de  fer- 
vir  le  roi,  &  de  marcher  à  une  expédition. 
Ils  veilloient  à  la  fûrété  des  côtes  maritimes 
&  de  l’embouchure  des  rivières  ,  à  la  fidé¬ 
lité  des  peuples,  &  à  la  tranquillité  des  pro¬ 
vinces.  La  furete  des  grands  chemins ,  le 
commerce  ,  les  manufaélures  ,  les  poids  & 
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mefures,  les  ponts  &  chauffées,  les  turcies 
&  levées,  les  bacs  &  rivières,  les  eaux  & 
forêts,  la  monnoie;  le  foin  même  des  éco¬ 
les  publiques  deltinées  à  l’inftruêtion  de  la 
jeuneffe,  regardoient  les  intendans.  Arbitres 
des  diffenfions  entre  les  particuliers,  ils  dé¬ 
voient  rétablir  la  paix  &  l’harmonie  qui  font 
d’une  néceffité  abfolue  entre  les  différens 
corps  de  l’Etat.  Toujours  vigilans  &  atten¬ 
tifs  à  prévenir  les  calamités  publiques  ou  à 
les  foulager,  ils  empêchoient  l’ufure  fur  le 
bled,  dans  le  tems  de  difette  en  défendoient 
l’exportation  chez  l’étranger,  &  tenoient  la 
main  à  ce  que,  dans  cette  dernierecirconftan- 
ce  affligeante ,  chaque  communauté  donnât 
atile  aux  pauvres  qui  y  appartenaient  & 
fournît  à  leur  fubfiftance.  Les  vignes,  les 
befliaux  &  les  denrées  néceffaires  à  la  vie 
faifoient  &  font  encore  une  partie  effen tielle 
des  fonclions  des  intendans. 

Les  corvées  qui  ne  deviennent  un  mal  que 
par  l’abus  qu’en  font  ceux  qui  y  font  pré- 
pofés,  les  mendians,  prefque  toujours  cou¬ 
pables  ou  à  la  veille  de  l’être,  le  foin  des 
pépinières,  ie  logement  des  gens  de  guerre, 
les  voies  de  faits  entre  particuliers,  les  vexa» 
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tions  qui  demandent  une  juflice  promte ,  la 
débauche  des  perfonnes  de  l’un  ou  l’autre 
fese  quand  le  fcandale  y  effc  joint,  font  au¬ 
tant  de  parties  du  reffort  de  l’Intendance, 
Un  article  trop  négligé  peut-être,  &  fur 
lequel  les  cris  de  l’humanité  ne  celfent  de 
réclamer  les  foins  aétifs  d’un  bon  intendant  , 
eft  celui  des  prifons.  L’horreur  qu’infpire 
.  naturellement  l’idée  du  crime,  motive  fans 
doute  la  négligence  qu’on  voit  en  ufage  à  ce 
fujet:  cependant  il  n’eft  que  trop  conftaté 
par  l’expérience  que  les  cachots  renferment 
quelquefois  indifféremment  la  fcélérateffe 
&  l’innocence;  &  que  fouvent  un  infortuné 
qu’on  doit  abfoudre,  périt  dans  les  prifons, 
ou  n’eft  rendu  au  jour  que  pour  le  perdre, 
par  les  fuites  d’une  détention  trop  rigoureu- 
fe  ,  qui  auroit  fans  doute  été  abrégée  ,  11 
l’intendant  avoit  fait  fon  devoir  à  cet  égard. 

Les  prifons  qu’on  voit  en  France ,  expo- 
fent  aux  yeux  de  ceux  qui  en  vifitent  l’inté¬ 
rieur  ,  des  reftes  affreux  de  la  barbarie  qui 
animoit  les  perfonnes  qui  les  ont  fait  bâtir. 
Cependant  félon  l’efprit  des  Loix  Romaines 
&  même  des  Loix  Françoifes,  les  prifons  ne 
doivent  être  que  des  ailles  fûrs,  pour  conte- 
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nir  des  hommes  libres  ,  &  non  des  lieux 
d’horreurs  pour  les  punir. 

Peut -on  fe  rappeller  flans  frémir  que  le 
27.  janvier  1350.  le  grand  vicaire  de  l’ar¬ 
chevêque  de  Touloufe,  par  ordre  de  ce  pré¬ 
lat,  porta  plainte  au  roi  Jean  ,  qui  étoit  a- 
lors  à  Villeneuve  d’Avignon  avec  le  pape 
&  fa  cour,  de  l’horrible  rigueur  que  les  moi¬ 
nes  exercoient  envers  leurs,  confrères  con- 
vaincus  de  quelque  faute  confidérable.  Ils 
les  jettent,  die  cet  eccléfiaftique  ,  dans  un 
cachot  perpétuel,  ténébreux  &  obfcur,  qu’ils 
appellent  vade  in  pace .  Là  dans  tout  le  cours 
d’une  vie  malheureufe,  ils  n’ont  pour  ali* 
mens  que  du  pain  &  de  l’eau,  &  les  autres 
moines  ne  peuvent  jamais  obtenir  la  permis- 
fion  de  les  aller  vifiter,  afin  que  ces  malheu¬ 
reux  meurent  en  défefpérés. 

Le  roi  touché  de  ces  repréfentations ,  or¬ 
donna  par  lettres  patentes  que  les  fupérieurs 
des  couvens  vifiteroient  au  moins  deux  fois 
chaque  mois  ,  leurs  confrères  ainfi  détenus 
dans  les  prifons ,  &  qu’ils  auroient  un  moine 
chargé  de  les  aller  confoler  au  moins  autant 
de  fois  dans  le  même  efpace  de  tems.  Oli¬ 
vier  de  Saye  ,  fénéehal  de  Touloufe  ,  fut 
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chargé  de  ]  exécution  de  ces  lettres  paten- 
tes.  Les  Cordeliers  &  les  dominiquains  ré* 
fuiërent  d  obéir  à  cette  Autorité  Souveraine 
&  réclamèrent  celle  du  pape;  mais  le  roi 
Lur  fie.  lignifier  qu’ils  euffent  à  fe  foumettre 
ou  à  fortir  du  royaume.  Ils  furent  forcés, 
avec  bien  de  la  répugnance,  de  fe  confor¬ 
mer  a  ce  qu  auraient  dû  leur  preferire  leur 
état  &  l’humanité. 

Cet  exemple,  quelque  révoltant  qu’il  pa¬ 
reille,  fe  reproduit  fans  ceïïe  en  France 
dans  les  prifons  qu’on  appelle  royales  ,  & 

dont  une  grande  partie  qu’on  qualifie  de  mai- 
fons  de  force  ,  font  fous  la  dire&ion  de 
moines,  vils,  ignorans  &  brutaux  ,  dont  la 

conduite  mériteroit  la  plus  févere  attention 
cie  la  part  des  intendans. 

Ils  ne  violeroient  point  en  cela  les  fran- 
chiies  des  monafieres  &  rentreroient  feule¬ 
ment  dans  les  premiers  droits  qui  leur  avoient 
été  attribués  lors  de  leur  création.  En  effet, 
Don  -  feulement  toutes  les  parties  de  la  police 
civile  étoient  de  leur  refTort  :  mais  leur  j u- 
rifdi&ion  s’étendoit  encore  fur  la  difcipline 

eccléfiaflique  &  fur  l’obfervation  des  canons 
de  l’égîife. 
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Ils  afliftoient  de  droit  aux  conciles  &  aux 
élections  des  évêques;  ils  faifoient  l’examen 
des  paroiffes,  pour  que  les  chapelles  fulTent 
toujours  pourvues  d’ornemens  convenables, 
&  gouvernées  par  des  prêtres  qui  édifiaffent 
leur  troupeau. 

Les  moines ,  qui  fe  prétendent  exempts  de 
la  jurifdiêtion  des  évêques,  ne  l’étoient  ce¬ 
pendant  point  alors  de  celle  des  intendans, 
qui  étoient  chargés  d’examiner  s’ils  jouis- 
foient  fans  trouble  de  leurs  privilèges  &  s’ils 
n’en  abufoient  point;  s’ils  vivoient  fuivanc 
leur  réglé,  fl  leur  nombre  ne  fe  mukiplioit 
point  trop ,  au  détriment  des  autres  ordres 
de  l’Etat,  fi  leurs  biens  étoient  régis  avec 
économie,  afin  qu  ils  ne  fulTent  point  dans  la 
néceffité  de  mandier  &  à  charge  aux  citoyens: 
fi  les  titres  de  leurs  pofTeflions  étoient  bien 
confervés  &  en  ordre  ;  fi  les  réparations  de 
leurs  héritages  etoient  faites  avec  foin ,  en¬ 
fin  perfonne  ne  pouvoir  prendre  l’habit  mo- 
naftioue ,  faire  fon  noviciat  ni  fes  voeux ,  fans 
en  avoir  auparavant  obtenu  la  permiffion  de 
l’intendant  de  la  province  ou  celle  du  roi. 
Telle  eft  la  jurifdiétion  que  les  intendans  ont 
eue,  jufqu’au  tems  de  Hugues  Capet  dans  les 
matières  eccleilafliques.  O  4 
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o  R  s  que  les  commiflaires  départis  dans 
les  provinces  exerçoient  la  partie  de  leur 
emploi  qm  avoic  rapport  à  la  finance,  ils  é- 
toient  nommés  Fifcalins,  MiJJi  Fifcaîini ,  & 
quelquefois  Jpôtres,  nom  emprunté  des  Juifs, 
qui  qualifioienc  ainfi  ceux  qui  écoient  en* 
voyés  dans  les  provinces ,  pour  exiger  les 
tributs  &  les  faire  porter  au  tréfor  royal. 

Cette  partie  n’étoit  pas  une  de  leurs  moin¬ 
dres  fondrions,-  &  leur  premier  foin  ,  en  la 
remplifiant,  étoit  de  procurer  avec  diligence 
le  recouvrement  des  impofitions  ancienne¬ 
ment  établies,  &  de  tenir  la  main  à  ce  qa’i} 
ne  fe  fit  aucune  indue  perception,  fis  jm. 
pofoient  le  tribut  fur  le  clergé,  &  cette  im- 

pofition  étoit  à  peu  près  ce  que  font  aujour¬ 
d’hui  les  décimes.  J 

On  voit  dans  la  vie  de  S.  Sulpice  évêaue 
de  Bourges  que,  dans  fon  tems,  il  y  avoic 
des  AlTéeurs  pour  répartir  avec  équité ,  les 
impôts  fur  les  contribuables;  &  par  la  fuite 
le  roi  Charles  le  Chauve  ,  quoique  le  royau. 
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me  de  France  fût  extrêmement  tourmenté 
par  lescourfes  des  Normands,  leur  recom- 
mandoit  de  lever  les  anciens  impôts  avec 
ménagement ,  &  leur  defendoit  d  en  mettre 
de  nouveaux. 

Les  intendans  dévoient  avoir  foin  du  do¬ 
maine,  faire  rendre  les  fois  &  hommages  , 
les  aveux  &  les  dénombremens;  veillera  la 
perception  des  cens  &  rentes,  &  à  ce  que  tous 
les  autres  devoirs  envers  le  roi  fulTent  ac-; 
quittés,  &  tenir  état  de  tous  les  bénéfices 
royaux,  c’eft-à-dire  ,  de  tous  les  fiefs,  tant 
de  ceux  pofledés  par  les  laïcs,  qite  de  ceux 
qui  fe  trouvoient  entre  les  mains  des  ecclé- 
fiaftiques. 

Ils  fe  faifoient  repréfenter  les  lettres  paten¬ 
tes  des  biens  qui  avoient  été  donnés  par  les 
rois  en  franc- alleu,  afin  de  connoître  fi 
fous  prétexte  de  ces  donations  ,  les  pro¬ 
priétaires  n’avoient  point  anticipé  fur  les 
héritages  voifins.  Ils  faifoient  acquitter  les 
rentes  foncières  par  les  détenteurs  des  héri¬ 
tages  ;  les  étrangers  ou  aubains  étoient  fous 
leur  protégions  &c. 

J’ai  déjà  dit  que,  dans  ces  tems,  les  chefs 
de  la  juftice  étoient  en  France  les  ducs  & 
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les  comtes.  Walfride  Strabon  compare  les 
Comtes  aux  évêques  &  les  ducs  aux  métro- 
politains.  Les  Comtes  avoient  des  Alféeurs 
qui  ,  félon  Mézerai ,  étoient  les  échevins 
des  villes,  &  des  vicaires  appelles  Centu¬ 
rions,  qui  jugeoient  les  caufes  pûrement  ci¬ 
viles  &  perfonnelles  du  commun  peuple, 
mais  qui  ne  pou  voient  connoître  des  crimes 

qui  expofoient  à  la  peine  de  mort  ou  à  la 
perte  de  la  liberté. 

Marculfe  qui  écrivoit  l’an  660.  fous  Clo¬ 
vis  IL  &  qui  nous  a  laifle  ,  en  deux  livres , 
les  formules  de  toutes  les  lettres  patentes  des 
rois  de  cette  monarchie,  qui  étoient  en  ufa- 
ge  de  fon  tems  pour  tous  les  aélss  publics 
qui  s  expedioient  devant  les  juges,  nous  ap¬ 
prend  par  la  forme  des  provifions  des  du¬ 
chés,  comtés  &  patriciats,  que  ce  n’étoit 
dans  1  origine  que  des  charges  de  judicature 
révocables  à  volonté. 

On  a  vu  que  les  troubles  de  l’Etat ,  en  fer- 
vant  leur  orgueil ,  les  mit  dans  le  cas  d’ufur- 
per  l’autorité  royale,  &  de  fe  rendre  poffes- 
feurs  des  titres  qu’ils  ne  tenoient  que  par 
commiflion.  Hugues  Capet  trouva  les  cho- 
fes  en  cette  trille  fituation,  lorfqu’il  monta 
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f,.r  Je  trône:  mais  forcé  par  les  circonflances 
&  par  l’extrémité  ou  l’Etat  étoit  réduit,  il 
crut  ne  pouvoir  trouver  un  meilleur  tempé¬ 
rament  ,  que  d’accorder  aux  felgneurs  l’in- 
veftiture  des  dignités  qu’ils  avoient  ufur- 
pées,  en  y  ajoutant  droit  le  d’hérédité,  ï  la 
charge  de  foi  &  hommage  ,  du  redore ,  du 
fervice  à  la  guerre  ,  &  de  réverfion  à  la  cou¬ 
ronne  à  défaut  d’hoirs  mâles;  ce  qui  rédui- 
Ht  le  domaine  du  roi  à  un  terrein  bien  dif¬ 
férent  de  celui  qu’avoient  poflede  les  Empe¬ 
reurs  François;  en  forte  quau  lieu  de  toute 
la  Gaule  ,  l’Allemagne  &  l’Italie  ,  Hugues 
Capet  fe  trouva  borné  à  une  petite  paitie 
delà  Bourgogne,  de  la  Picardie  ,  de  la  So¬ 
logne  ,  de  la  Beauce  &  la  ville  de  Paris.  Ces 
mêmes  Seigneurs  accordèrent  enfuite  de  fem- 
blabîes  inféodations  a  ceux  qui  tenoient,  fous 
eux  les  bourgs  &  les  villages ,  au  moyen  de 
quoi  ils  devinrent  propriétaires  incommuta- 
bles  de  leurs  provinces ,  villes  ou  territoire , 
relevans  immédiatement  du  roi,  ou  les  uns 
des  autres  félon  la  dignité  attachée  antérieu¬ 
rement  à  leurs  terres  ;  &  telle  elt  l’origine  en 
France  des  grandes  &  petites  Seigneuries. 

A  l’égard  des  châteaux ,  villes  &  provin- 
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ces  qui  demeurèrent  au  pouvoir  du  roi,  com- 
me  tout  fe  trouvoit  enclavé  parmi  ce  qui 
avoit  été  diftraic  du  domaine,  &  que  Jes 

troubles  &  les  guerres  que  ces  Seigneurs 
avoient  continuellement  entr’eux ,  ne  per¬ 
mettaient  plus  aux  commiflaires  d’aller  dans 
les  provinces,  avec  la  fctreté  &  la  dignité 

O 

qui  convenoient  à  leur  état ,  ils  demeurèrent 
près  de  la  perfonne  du  roi,  pour  affilier  au 
parlement ,  en  qualité  de  Référendaires  ou 
Maîtres  des  requêtes,  auxquels  ils  furent  as- 
fociés,  ou  qui  prirent  naiiTanee  de  cet  évé¬ 
nement  ,  car  leur  origine  eft  fort  difficile 
à  établir. 

Les  anciens  hifloriens  n’en  traitent  point 
avec  précifion»  Joinville  eft  prelque  le  feul- 
qui  en  parle  clairement.  „  De  coutume, 

»  dit  -  il,  après  que  les  lires  de  JèJeeles  &  le 
»  ben  Seigneur  de  Soûlons ,  moi  &  autres 
»  de  fes  proches  avions  été  à  la  Mefle ,  il 
„  falloir  que  nous  affiliions  ouïr  les  plêts  de 
»  la  porte,  que  maintenant  on  appelle  les 
-,  requêtes  du  palais  à  Paris. 

On  apprend  par  les  annales  de  France  que 
le  roi  Jean,  étant  de  retour  de  fa  prifon, 
ordonna  flx  maîtres  des  requêtes ,  trois  clercs 
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&  trois  laïcs  ;  cependant  du  Tillec ,  page 
,0(5.  ne  fait  mention  que  de  quatre  de  ces 
officiers ,  aflemblés  au  parlement  tenu  à  Ven¬ 
dôme  l’an  1453.  pour  le  jugement  de  M- 
d’Alençon. 

Les  rois  fouffrans ,  avec  une  peine  extrê¬ 


me,  de  fe  voir  renfermés  dans  les  bornes 
étroites  où  les  ufurpations  les  avoient  ré¬ 


duits  ,  employèrent  tous  leurs  foins  &  toute 
leur  politique  pour  rentrer  dans  leur  domai- 
ne,  &  pour  affoiblir  le  pouvoir  &  l’autorité 

des  Seigneurs.  ; 

Louis  le  Gros,  dès  le  vivant  de  Philippe 
fon  pere ,  profita  '  '  1  ^1  f  tç  ■ 
des  comtes,  qui  étoient  allés  à  la  guerre  fain- 
t.e  &  mit  tout  en  œuvre  pour  revendiquer 
les  pays  qu’ils  avoient  ufurpes. 

Philippe  Augufte  s’empara  de  la  Norman¬ 
die  &  de  l’Aquitaine  que  les  Anglois  pofie- 
doient ,  &  réduifit  le  comte  de  Touloufe  à 
une  partie  du  Languedoc  :  enfin  les  allian¬ 
ces,  les  guerres  &  les  forfaitures  ont  peu  à 
peu  rendu  à  la  couronne  les  grandes  Sei¬ 
gneuries  qui  en  avoient  été  démembrées. 

Ce  fut  ce  prince  qui  inflitua  les  baillages 


royaux  qui  furent  confirmés  par  Louis  IX, 
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&  qui  donnèrent  lieu  à  la  diflindtion  des  cas 
royaux  &  des  Cas  d’appel,  d’avec  les  caufes 
T  Junfdlia‘on  ordinaire.  En  rendant  ces 
„n  unaux  &  fédentaires,  on  diminua 

autorité  judiciaire  que  s’étoient  attribuée 
les  Seigneurs.  Les  quatre  premiers  bailliages 
qui  furent  créés  le  furent  à  Sens,  S.  Pierre 
le  Moutier,  Vermandois  &  Maçon. 

Comme  les  rois  avoient  autrefois  jouï  du 
droit  d  envoyer  des  commiiTaires  ou  inten- 
dans ,  qui  vifitoient  les  provinces ,  enten- 
doient  les  plaintes  de  leurs  fujets  qui  habi» 
toient  dans  les  duchés,  comtés  &  autres  ter» 
tes  appartenantes  aux  feigneurs,  comme  je 
1  ai  ci-devant  obferve ,  &  qu’une  partie  des 
fonctions  de  ces  anciens  officiers  fe  trouvoit 
maintenant  tranfportée  à  ces  baillifs  royaux, 
le  monarque,  pour  conferver  le  fouvenir  des 
anciens  ufages,  attribua  aux  maîtres  des  re¬ 
quêtes,  comme  fuccefieurs  des  intendans,  la 
prérogative  de  préfider  aux  bailliages  qui  fe- 
roient  établis  dans  les  provinces  par  où  il 
leur  arriveroit  de  palier,  privilège  qu’ils 
peuvent,  même  à  prélent,  mettre  en  ufage, 
fi  bon  leur  femble. 

T  \ 

Lorfque  la  tranquillité  &  la  réunion  des 


Emplois  en  France.  223 

t  ^  '  ■  v 

provinces  eurent  fuccédé  aux  troubles  &  au 
démembrement  du  domaine  ,  les  rois  rétabli¬ 
rent  l’ancien  ufage  d’envoyer  des  commis- 
faires  départis  qui  font  prefque  toujours  pris 
du  corps  des  maîtres  des  requêtes  ,  fans  dou¬ 
te  à  caufe  de  la  filiation  que  j’ai  rapportée. 

Cependant  il  n’y  a  eu  des  intendans  fixes 
-dans  toutes  les  provinces  qu’en  1637.  &  au¬ 
paravant  la  cour  n’en  envoyoit  que  fuivant 
les  occafions.  Dans  la  féance  des  quatre  com¬ 
pagnies  fouveraines  affemblées  en  la  chambre 
de  S.  Louis  le  30.  juin  1(548.  il  fut  réfolu  de 
demander  la  révocation  des  intendans  ;  &  la 
fituation  des  affaires  arracha  au  roi  la  décla¬ 
ration  du  13.  juillet  de  la  même  année,  par 
laquelle  ce  prince  révoqua  les  commiffions 
des  intendans  de  juflice  dans  les  généralités 
du  royaume ,  à  l’exception  des  provinces  de 
Languedoc,  Bourgogne,  Lyonnois ,  Picardie, 
&  Champagne,  qui  même  ne  furent  confer- 
vés  que  fous  la  condition  de  ne  fe  point  mê¬ 
ler  de  l’impofition  &  de  la  levée  des  deniers, 
&  de  ne  faire  aucunes  fondions  qui  regar¬ 
daient  la  juflice  contentieufe,mais  feulement 
pour  être  près  des  gouverneurs  &  les  affilier 
dans  l’exécution  de  leur  pouvoir  :  déclaration 
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qui  fut  confidérce  comme  l’ouvrage  de  la  vio- 

lence  du  parlement  &  de  la  foiblefle  de  la 

cour  ;  qui  les  rétablit  fitôt  qu’elle  eut  pris 
le  delfus. 

é  -L  ,-v  tu  "S  *  '  *  *  T 
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Article.  IV. 

■*  v*  J  i  ..  .  ..  ‘  J  *  ‘  *  •  .  >  v  * 

Précautions  que  la  prudence  exige  des  Intenâàns 

de  provinces . 

T  ; -  ;  ■  ' 

Jll  est  facile  de  fentir  par  tout  ce  cjuq  it* 
viens  de  dire,  de  quelle  étendue  eft  le  pou- 
\  oir  des  iutendans  que  le  roi  envoie  dans  les 
provinces.  Leurs  commilfions  conformes  à  la 
déclaration  de  1637,  que  j’ai  citée  au  com¬ 
mencement  de  ce  chapitre  ,  contient  tant 
d’attributions  différentes  &  une  autorité  fi 
abfolue  ,  qu  on  me  permettra  ici  quelques 
réflexions  ,  tant  fur  les  reltriftions  que  la 
cour  a  cru  devoir  y  mettre,  que  fur  l’ufage 
modéré  que  doit  faire,  de  la  vafte  portion 
qui  lui  en  relie,  un  maître  des  requêtes  nou¬ 
vellement  nommé  à  l’intendance  ,  qui  veut 
par  fa  conduite  s’attirer  la  confiance  du  peu¬ 
ple  ,  mériter  l’eltime  de  fes  confrères  &  ob* 

tenir  les  récompenfes  de  la  cour. 

.  »  •  * 

i°.  A  l’avénement  d’un  intendant,  s’il  fe 

trouve 


t 
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trouve  dans  fon  département  quelque  af¬ 
faire  ,  qui  ait  été  rebutée  par  fes  prédéces- 
feurs,  on  s’emprefTe  ordinairement  de  la  lui 
préfenter ,  afin  de  furprendre  fon  ordon¬ 
nance,  avant  qu’il  ait  eu  le  tems  de  fe  recon- 
noître:  mais  pour  éviter  cette  furprife ,  fans 
aliéner  les  cœurs  ,  il  fuffit  d’examiner  la 
datte  des  pièces  fur  lefquelles  on  appuie  la 
prétention  qu’on  voudroit  qu’il  favorifât ,  & 
fi  par  exemple  on  fe  fonde  fur  un  arrêt  du 
confeil,  dont  la  datte  foit  ancienne,  il  peut 
demander  qu’on  l’inltruife  des  motifs  qui  ont 
pu  en  retarder  l’exécution. 

2°.  Un  intendant  fera  toujours  alluré  de 
conferver  l’amitié  &  l’eftime  de  fon  prédé- 
cefieur,  s’il  n’affe&e  point  de  donner  atteinte 
à  ce  qui  a  été  fait  avant  qu’il  entrât  en  place. 
Il  repréfente  celui  qu’il  releve  ,  comme  il 
fera  repréfenté  par  fon  fucceifeur ,  &  il  effc 
de  la  bienféance  de  n’apporter  aucun  chan¬ 
gement  à  ce  qu’on  trouve  établi,  à  moins 
qu’on  ne  s’y  voie  contraint  par  ce  que  peu¬ 
vent  exiger  le  bien  de  la  juftice,  des  ordres 
fupérieurs  ou  d’autres  raifons  de  cette  im¬ 
portance. 

3°.  Il  arrive  allez  fouvent  des  conflits  de 
Tome  X  P 
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jurifdiéhon,  entre  deux  intendans,  dont  les 
oepanemens  fe  confinent;  dans  ce  cas,  la 
prudence  &  la  poli  telle  veulent  qu’on  ne  don¬ 
ne  point  atteinte  à  ce  qui  a  été  fait  par  ce. 
Oi  qui  a  iiatué  le  premier;  mais  il  faut  lui 
ecnre  afin  de  fe  concilier  ,  pour  ordonner 
p!us  de/nreté  ce  qui  paroîtroit  néces- 

laire  ’  &  Vülr  les  moyens  de  faire  cefler  le 
conflit. 

4°.  Une  maxime  dont  on  fe  trouve  tou¬ 
jours  bien  &  qui  fait  éviter  beaucoup  d’ein- 
ba:  ras  &  d  aftaires  quelquefois  chagrinantes  ; 
c’efi:  de  ne  jamais  entreprendre  fur  les  jimes. 
Les  ordonnances  mal  données  fe  foutiennent 
très  difficilement ,  &  font  voir  que  l’imen- 
clant  n’a  point  entendu  ce  qu’il  a  fait  ,  & 
qu’il  s’ell:  arrogé  un  pouvoir  qu’il  n’avoic 
pas.  Quel  défagrément  pour  celui  qui  corn- 
met  c-_tte  imprudence,  de  fe  voir  blâmé  dans 
le  ^confeil ,  par  fe  s  propres  confrères ,  lors¬ 
qu  iis  doivent  opiner  fur  un  appel  de  fon 
ordonnance! 

5°.  Un  intendant  eft  cependant  obligé  d. 
veiller  fur  la  conduite  des  juges ,  en  s’infor¬ 
mant  avec  fagefle  &  fûreté  s’il  ne  fe  commet 
point  d’injuftice  &  de  vexation:  mais  s’il  en 


e 
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découvre  j  il  doit  en  parler  dans  le  particu* 
lier  à  ceux  qui  s’en  font  rendus  coupables  ou 
qui  les  tolèrent.  11  doit  même  le  faire  fans 
affeéîution  &  profiter  des  occafions  naturel¬ 
les,  comme  les  tournées  &  les  entrevues  de 
politefïe  ou  de  devoir,  parce  que  ce  qui  fe 
dit  ainfi  ne  nuit  jamais  au  crédit  du  juge,  & 
peut  néanmoins  le  rappeller  à  Ion  devoir.  Ou 
évitera  donc  tout  éclat,  à  moins  que  la  natu¬ 
re  de  la  faute  ne  difpenfe  de  tout  ménage¬ 
ment.  C’eft  tout  ce  qu’on  peut  faire  fur  cette 
matière;  car  fi  un  intendant  veut  tout  cor¬ 
riger  &  tout  réformer,  comme  quelques  - uns 
ont  prétendu  le  faire ,  c’eft  affûrémenc  ten¬ 
ter  Fimpoffible.  On  irrite  les  efprits,  &  on 
ne  corrige  pas  un  .abus. 

6°.  Le  droit  que  les  intendans  ont ,  dans 
le  tems  qu’ils  font  leurs  tournées  ou  leurs 
voyages,  de  fe  faire  apporter,  par  les  con« 
cierges  des  prifons,  leur  regiftre,  pour  cou- 
noître  la  qualité  des  prifonniers  fans  diftinc- 
tion ,  &  fe  faire  rendre  compte  des  motifs  & 
de  la  longueur  de  leur  détention,  feroit  fans 
doute  une  prérogative ,  dont  l’exercice  bien 
fait,  loin  d’exciter  des  jaloux  ,  leur  afïïke- 
roit  les  hommages  finceres  de  tous  les  vrais 
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François:  mais  la  politique  l’emporte  fur  l’hu¬ 
manité,  &  les  prifons  regorgent  d’infortu¬ 
nés,  fouvent  victimes  du  defpotisme,&  dont 
les  intendans  mêmes  n’ofent  prendre,  ni  per« 
mettre  qu’on  prenne  aucune  information. 

Il  leur  cil  permis  dans  ces  voyages  de  s’in¬ 
former  fecrétement  fi  les  juges,  parpaffion, 
négligence  ou  mauvaife  volonté  ne  laiflenc 
pas  traîner  de  certaines  affaires  en  longueur, 
&  s’ils  en  font  convaincus,  il  eft  de  leur  de¬ 
voir  de  les  exhorter  à  les  finir. 

7°.  Il  eft  très  néceffaire  de  garder  à  l’in¬ 
tendance  copie  des  lettres  qui  s’écrivent  aux 
minïftres,  parce  que  la  multitude  d’affaires 
dont  ces  derniers  font  journellement  acca¬ 
blés  ,  leur  fait  affez  fouvent  oublier  ce  qu’on 
leur  a  mandé.  Les  lettres  d’ailleurs  peuvent 
fe  perdre  ou  être  enlevées  en  route  ,  &  il 
convient  d’être  toujours  en  état  d’en  rempla¬ 
cer  le  vuide. 

*  N 

Comme  les  minïftres  en  France  font  dans 
l’ufage  de  partager  entre  leurs  commis,  les 
matières  différentes  qui  compofent  leur  dé¬ 
partement,  il  ne  faut  donc  point  confondre 
deux  divers  objets  dans  une  même  lettre 
mais  donner  à  chacun  fa  lettre  particulière. 
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La  première  chofe  à  laquelle  il  faudroit 
s’appliquer,  pour  y  exceller  ,  s’il  fe  peut) 
c’eft  au  Hile  des  lettres  qui  paroiffent  à  la 
cour.  Lorfqu’elles  font  d’un  goût  fin  &  dé¬ 
licat,  que  l’expreffion  en  eft  claire  &  pré- 
cife ,  cela  frappe  d’abord ,  &  il  eft  bien  ra¬ 
re  que  cela  ne  donne  en  même  tems  un  pré* 
jugé  en  faveur  de  l’affaire  &  de  celui  qui  la 
traite.  L’attention  fur  cet  article  eft  d’au¬ 
tant  plus  nécelfaire,  qu’il  arrive  fouvent  que 
les  intendans  font  obligés  de  donner  leurs  a- 
vis  aux  miniftres,  fur  des  matières  important 
tes,  par  lettres  particulières  qui  font  lues  de¬ 
vant  le  prince. 

8.  Comme  l’intendant  communique  une 
partie  de  fon  pouvoir  à  des  fubdélégués) 
pour  faire  exécuter  les  ordres  du  roi ,  il  doit 
veiller  fur  leur  conduite.  Ces  gens  qu’il  com¬ 
met  le  repréfentent,  &  il  n’eft  pas  rare  que 
quelques-uns  d’entr’eux  ne  s’imaginent  être 
auffi  puiffans  que  lui.  S’il  s’en  trouve  qui 
abufent  dp  pouvoir  qu’on  leur  donne,  &  qui 
femblent  vouloir  s’arroger  ou  partager  l’empi¬ 
re,  il  ne  doit  pas  tarder  à  les  réprimer,  pour 
éviter  lui -même  les  cenfures  du  confeil,  qui 
ne  manqueroient  pas  de  tomber  fur  lui. 

p  3 
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Il  nefauroit  être  trop  difficile  dans  le  choir 
d’an  fubdélégué,  &  doit  fur- tout  éviter  de 
Je  jetter  fur  des  gens  qui,  par  eux  •mêmes 
ou  par  leurs  emplois,  ont  quelque  diftinélion 
dans  la  province,  tels  que  feroient  le  préfi- 
dent  ou  le  lieutenant  d’un  tribunal,  La  per- 
fonne  la  plus  digne  d’occuper  cette  place  eft 
un  homme  qui  joint  à  de  la  naiiTance,  une 
fortune  aifée  ou  opulente,  des  lumières,  du 
défintéreilement ,  l'amour  de  la  vérité  &  du 
bien  public:  enfin  celui  qui,  dans  le  diftriél 
fur  lequel  il  efl  prépofé,  a  la  réputation  la 
mieux  établie  du  pâté  des  mœurs  &  de  la  pro¬ 
bité.  Il  fera  en  effet  toujours  dangereux  de 
confier  une  vafte  portion  d’autorité  à  des 
gens,  qui  ne  fauront  être  retenus  ou  excités 
par  les  grands  motifs  qui  peuvent  agir  ef¬ 
ficacement  fur  les  cœurs;  &  qui  font  l’hon* 
neur,  la  gloire,  les  réeompenfes,  les  peines 
&  la  perte  des  emplois. 

J’avertirai ,  en  paflant ,  les  fubdélégués  de 
ne  jamais  s’ingérer  à  donner  des  ordonnan¬ 
ces  fur  des  objets  qui  regardent  les  troupes. 
Ils  s’expoferoient  par -là  à  déplaire  égale¬ 
ment  &  au  fecrétaire  d’Ecat  de  la  guerre  qui 
les  défapprouveroit ,  &  aux  troupes  qui  ne 
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reconnoiflent  d’autre  juge  que  l’intendant. 
Ils  fe  mettront  a  cet  égard  à  l’abri  de  tout 
inconvénient  ,  en  attendant  1  avis  de  leurs 
chefs  fur  les  procès  verbaux  qu’ils  auront 
drefles. 

9°.  Il  eft  néceffaire  qu’un  intendant  ait  , 
autant  qu’il  le  peut,  quelque  homme  de  con¬ 
fiance  ,  dans  toutes  ou  du -moins  dans  les 
principales  villes  de  fon  département,  pour 
être  exaélement  &  fecrétement  inftruit  de 
tout  ce  qui  peut  s’y  palier. 

io°.  Il  ne  lui  eft  pas  moins  important  d'a¬ 
voir  des  émiflaires  dans  les  aflemblées  des 
hôtels  ou  rnaifons  de  ville,  pour  être  régu¬ 
lièrement  informé  de  tout  ce  qui  s’y  pro- 
pofe  ,  &  ces  réfolutions  qu’on  projette  ou 
qu’on  prend,  afin  de  connaître  les  membres 
qui  y  ont  un  certain  empire  fur  l’elpric  de 

leurs  concitoyens  ,  &  de  façon  qu’il  fachs 
tout  ce  qui  y  eft:  traité  d’intérefiant  au  fer- 
vice  du  roi  &  à  la  police  générale  de  la 
province. 

ix°.  Les  gens  de  guerre,  quelqu’attention 
qu’on  puifie  apporter  pour  qu’ils  foient  bien 
dans  leurs  quartiers  d’hiver  ,  ne  manquent 
jamais  de  motifs  pour  porter  des  plaintes. 
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1  Ui',ôc  ils  fe  récrient  contre  les  ordres  du 
roi,  tantôt  ils  fe  plaignent  de  ceux  de  l’inten¬ 
dant  qui,  fuivant  eux,  ménage  trop  le  payfan 
ou  les  paroilfes.  Les  mécontentemens  qu’ils 
font  éclater  le  plus  ordinairement  &  fur  lef- 
quels  iis  ne  ceflent  d’écrire  à  l’intendance, 
naliknt  o  incommodités  dans  les  logemens, 
du  prix  des  denrées  &  des  fourages ,  qu’ils 
voudroient  faire  fixer.  Il  faut  certainement 
les  écouter  et  leur  répondre:  mais  en  évitant 
de  troubler  le  commerce  par  la  taxation  des 
denrées  ,  1  intendant  doit  mettre  autant  de 
Précifion  que  de  clarté  foit  dans  les  lettres 
qu’il  adreffe  aux  militaires,  foit  dans  les  or¬ 
donnances  qu’il  peut  rendre  fur  des  matières 
qui  les  concernent ,  parce  qu’ils  épluchent 
tout  ce  qui  émane  de  l’autorité,  pour  y  dé¬ 
couvrir  un  fens  qui  leur  ferve  de  prétexte  à 
molefler  le  bourgeois,  en  le  forçant  à  leur 
donner  plus  qu’il  ne  leur  effc  réellement  dû. 

12°.  Les  commiflaires  des  guerres  n’exi¬ 
gent  pas  moins  de  prudence.  Lorfqu’ils  arri¬ 
vent  dans  un  département,  ils  ne  manquent 
jamais  de  folîiciter  l’intendant  de  leur  être 
favorable  ,  &  d’écrire  en  leur  faveur  aux 
tnaire  &  échevins  de  la  ville  où  ils  doivent 
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fixer  leur  réûdence,  mais  il  efl:  bon  de  fe  te¬ 
nir  en  garde  contre  ce  piege  qui  ne  tend 
qu  a  paroître  publiquement  autorifés ,  afin  de 
mieux  faire  réuffir  des  projets  fouterrains, 
cachés  &  dangereux. 

130.  Quelques  intendans  ont  voulu  expli¬ 
quer  le  gré  à  gré,  q.u’on  trouve  fi  fouvent 
dans  les  ordres  du  roi:  mais  on  eft  forcé  de 
convenir  que  cette  expreffion  ,  qui  paroît 
emporter  un  fens,  n’en  a  réellement  aucun, 
suffi  les  diverfes  interprétations  qu’on  en  a 
faites,  &  les  reftriélions  qu’il  a  fallu  fouvent 
y  mettre  enfuite,  font  des  preuves  convain¬ 
cantes  que  l’idée  que  ce  mot  renferme  n’a 
jamais  été  bien  conçue. 

140.  Bien  des  maîtres  des  requêtes  élevés 
à  l’intendance  deviennent  fcrupuleux  fur  le 
cérémonial  à  obferver  dans  les  lettres  qu’ils 
font  dans  le  cas  d’écrire  à  un  officier:  ce-, 
pendant  ils  doivent  plus  à  la  politefle  qu’à 
leur  place.  Rien  de  plus  incertain  que  les 
diflânclions  dont  ils  doivent  faire  ufage ,  car 
le  plus  fimple  officier  peut  appartenir  à  une 
des  principales  maifons  du  .royaume,  &  mé¬ 
riter  par  conféquent  d’eux  &  de  chacun  les 
plus  grands  égards. 


15*  I  eft  néceiiaire  d’avoir  l’ce il  toujours 
ouvut  fur  les  receveurs  des  tailles,  fpécia- 
^cment  fur  ceux  dont,  au  jugement  du  pu- 

Lmc’  la  Sputation  eft  équivoque.  Il  faut 
es  empêcher  de  trop  preffer  ies  paroiflès ,  ou 
to  accabler  de  frais  inutiles.  On  y  par- 
vi-ndia  aifément  fi,  dans  le  cours  des  tour¬ 
nées,  on  fe  fait  repréfenter  les,  regiftres  de 
lecfctts  &  de  frais.  Lorfque  ces  receveurs 
font  des  gens  d’honneur  &  de  probité,  loin 
de  leur  marquer  aucune  défiance  ,  en  doit 
en  faire  cas  &  les  confidérer,  parce  que  c’efl 
lin  moyen  certain  de  les  engager  à  foutenir 
leur  ^conduite  refpeaable,  &  que  leur  em¬ 
ploi  .es  met  d  ailleurs  en  état  de  donner  des 
lumières  très  utiles  fur  la  force  ou  la  foi- 
blefle  des  paroiffes  qu’ils  parcourent. 

16.  Il  faut  être  circonfpefi  dans  les  rc- 
ponfts  qu  on  fait  aux  lettres  eue  les  Sei¬ 
gneurs  adreffent  à  l’intendant  fur  le  fait  des 
unies.  Il  faut  s’y  renfermer  dans  des  po- 
li telles  générales,  parier  de  la  charge  de  la 
province,  de  la  néceffité  publique:  mais  fans 
laificr  échapper  aucune  exprellion  qui  enga¬ 
ge,  oc  qui  puhTe  donner  lieu  à  une  réplique 
ou  à  un  reproche. 
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17.  Les  direêteurs  &  commis  des  traitans, 
qui  s’adreffent  journellement  à  l’intendant 
pour  leurs  affaires,  en  doivent  être  reçus 
avec  politeffe;  &  fi  on  fe  trouve  dans  le  cas 
de  leur  écrire,  ce  doit  être  avec  tant  de  mé¬ 
nagement,  que  le  miniftre  ne  puiffe  défap- 
prouver  la  conduite  tenue  à  leur  égard.  On 
ne  peut  fe  diffitnuler  que  ,  li  ces  forces  de 
gens  n’obtiennent  pas  tout  ce  qu’il  s  défirent, 
ou  qu’on  ne  leur  faite  pas  un  accueil  qui  leur 
plaife,  ils  écrivent  à  leur  compagnie  que  l’in¬ 
tendant  n’eflt  nullement  porté  pour  les  affii» 
res  du  roi.  Ces  chefs,  fur -tout  fi  leur  cu¬ 
pidité  efi:  réprimée  ou  n’eft  pas  bien  fervie, 
laififfent  toutes  les  occafions  de  noircir  le* 
intendans,  dans  l’efprit  des  mi  ni  (très,  qui  ne 
font  que  trop  naturellement  portés  à  les  é* 
coûter.  Comme  ces  plaintes  réitérées  peu¬ 
vent  donner  naiffance  à  quelque  idée  défa¬ 
vorable  ,  il  faut  ménager  ces  âmes  viles ,  ou 
fe  préparer  à  fortir  viétorieux  des  éclaircis- 
femens  que  cette  fourde  diffenfion  peut  oc* 
cafionner. 

18.  Il  feroit  bon  qu’un  intendant  n’accep¬ 
tât  jamais  la  politeffe ,  que  lui  font  ordinai¬ 
rement  les  fermiers  des  voitures  publiques. 
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en  faifant ,  fans  exiger  de  rétribution  ,  ]e 
tranfport  de  fes  effet  s.  C’eft  en  effet  fe  met¬ 
tre  dans  Je  cas  de  ne  pouvoir  librement  pro¬ 
noncer  fur  Jes  extorfions ,  dont  Je  public  ne 

ceffe  de  porter  des  plaintes  à  fon  tribunal. 

»  • 

Article  V. 

Remarques  ejjentie lies  fur  ce  que  l'on  doii 
pratiquer  à  l'intendance. 

Ij  on  a  vu  qu’il  eft  du  devoir  des  inten- 
dans  de  donner  des  avis  aux  minières  d’Etat, 
ce  qu’ils  font  par  lettres  ,  dans  les  cas  où  on 
les  leur  demande  ainfi,  ou  par  mémoires  ce 
qui  eft  leur  maniéré  ordinaire,  ou  en  con- 

féquence  d’arrêts  du  confeil  portant  renvoi 
à  cet  effet. 

Les  avis  qui  fe  donnent  en  vertu  d’arrêts 
doivent  être  en  forme  judiciaire.  La  partie 
qui  veuc  y  parvenir,  fait  fignifîer  l’arrecaux 
autres ,  avéc  affîgnation  a  comparoître  de¬ 
vant  l’intendant,  ou  eile  préfente  une  requê¬ 
te  ,  à  laquelle  ce  juge  délégué  répond  par 
ces  feuls  mots  ,  joit  communiqué  y  car  on  ne 
doit  point  chercher  d  autre  forme  pour  in^ 
troduire  une  pareille  aélio n. 
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Plufieurs  de  ces  juges,  dans  la  crainte  de 
trop  prendre  fur  eux ,  fe  contentent  d’infé¬ 
rer  mot  à  mot ,  dans  leurs  procès  verbaux , 
les  allégués  des  parties ,  dans  le  même  ordre 
qu’elles  mêmes  ou  leurs  procureurs  y  ont  mis: 
mais  il  eft  plus  digne  d’un  homme  d’eiprit 

&  plus  agréable  au  confeil ,  lorfqu’un  inten- 

» 

dant  n’emploie  ces  dialogues  infipides,  que 
comme  des  moyens  d’appuyer  les  droits  que 
les  parties  réclament.  Cette  derniere  mé¬ 
thode  donne  un  ordre  fatisfaifant  &  admet 
un  Hile  poli  qui  ne  peut  que  recommander  fon 
j  auteur. 

Quant  aux  avis  à  donner  par  mémoires , 
comme  ils  regardent  ordinairement  quelques 
nouvelles  proportions  faites  par  les  traitans, 
ou  quelqu’établiflement  de  commerce  dont 
on  voudroit  avoir  l’approbation  &c.  ou  lors¬ 
que  les  intendans  des  finances,  ayant  des  re¬ 
quêtes  à  prefenter  au  confeil ,  fur  des  affai¬ 
res  qui  concernent  la  province, défirent  préa¬ 
lablement  d’avoir  l’opinion  de  fon  intendant 
&  lui  font  tenir  en  conféquence  le  doffier. 
Dans  tous  ces  cas  le  mémoire  doit  avoir  un 
titre  qui  expofe  Amplement  lefujet,  entrer 
enfuite  dans  le  fait,  en  faire  une  difcuffion 
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claire,  après  laquelle  on  expofe  fon  fentiinent 
par  cette  formule  que  l’ufage  à  confacréei 
En  est  état  il  nous  parcîc  &c. 

Les  commis  des  Manufaèlures  de  drape* 
ries  &  de  toiles,  doivent  fournir  aux  inten* 
dans  des  procès  verbaux ,  contenant  les  abus 
à  redlifier  ou  les  remarques  qu’ils  croient  di¬ 
gnes  d’attention  ,  &  les  intendans  doivent 
%  1  ¥  •' 

donner  leurs  avis  fur  les  uns  &  les  autres, 
mais  au  bas  des  dits  procès  verbaux  qu’ils  en¬ 
voient  enfuite  au  miniflre. 

Les  principales  matières  dont  les  intendans 
connoiflent  journellement ,  concernent  la 
taille,  la  capitation,  le  logement  des  gens  de 
guerre,  la  fourniture  de  l’étape,  les  enrô- 

lemens  forcés ,  les  contraventions  aux  privi¬ 
lèges  des  pourvus  de  charges  nouvellement 
créées  ,  principalement  lorfqu’elles  ne  font 
pas  toutes  vendues ,  ou  que  les  privilèges 
n’en  font  établis  que  par  des  arrêts  du  con- 
feil  rendus  en  conféquence  d’édits,  comme 
il  arrive  allez  fouvent  ;  car  comme  ces  arrêts 
ne  s’enregiltrent  point  dans  les  cours,  il  n’y 
a  que  les  intendans  qui  puilfent  en  aflurer 


l’exécution. 

Ils  connoûTent  suffi  de  la  décharge  ou  mo* 
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dération  des  taxes  mifes  fur  la  noblefle,  les 
pcffeffeurs  de  fiefs  ou  vivans  noblement,  des 
impofitions  faites  fur  les  communautés  pour 
la  réunion  des  offices  de  création  nouvelle  ; 
des  taxes  fur  les  officiers  des  juflices  fei- 
gneuriales ,  dont  le  pouvoir  de  décharger  & 
de  modérer  leur  efi:  fpécialement  attribué ,  de 
tout  ce  qui  regarde  l’uftencile,  la  milice  & 
les  fourrages  ;  car  tout  ce  qui  concerne  la 
guerre  ,  eic  de  leur  reffort  ,  privativement 
aux  juges  ordinaires  qui  ne  doivent  paS  s’en 
mêler. 

Il  y  a  d’autres  taxes  dont  les  rôles  ont  été 
arrêtés  au  confeil ,  &  dont  ils  ne  peuvent 
juger,  comme  celle  des  francs-fiefs  <St  nou- 

0  t,.  '  M 

veaux -acquêts;  car  le  confeil  ne  leur  laifle 
que  la  faculté  d’entendre  les  parties  &  de 
donner  leurs  avis  ;  &  dans  des  cas  pareils  ils 
n’entrent  jamais  dans  les  cont  citation  s  des 
parties,  qui  pour  lors  fe  pourvoient  direc¬ 
tement  au  confeil. 

Dans  toutes  les  affaires  qui  font  de  la 
compétence  de  Mrs.  les  intendans,  ils  fe  font 
des  principes  tirés  des  édits ,  arrêts  &  régîe- 
mens,  ou  des  ordres  particuliers  qu’ils  peu¬ 
vent  avoir  reçus  fur  chaque  matière. 
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Il  eft  plufieurs  intendans  qui  prétendent 
qui]  eft  bon  de  n’admettre  que  les  parties, 
pour  difeuter  leurs  affaires  fans  le  fecours 
d’aucuns  procureurs,  parce  que,  difent-ils, 
les  gens  de  loix  ne  fervent  qu’à  embrouiller 
&  à  multiplier  les  affaires.  Cette  idée  elt 
certainement  bien  fondée,  mais  il  feroit  tou¬ 
jours  difgracieux  pour  le  juge  &  fouvent 
dangereux  pour  la  partie  de  la  réduire  en 
pratique.  D’une  part  on  fait  que  beaucoup  de 
citoyens  ont  recours  à  l’intendance,  lefquels 
favent  à  peine  s’expliquer,  &  dont  le  droit 
perdroit  fans  doute  s’ils  n’avoient  qu’eux 
pour  le  défendre,  &  de  l’autre  la  patience  du 
juge  feroit  à  la  plus  dure  épreuve. 

Lorfque  j’ai  fpécifié  ci  -  deffus  les  affaires 
qui  fe  préfentent  ordinairement  aux  inten. 
dans ,  je  n’ai  pas  prétendu  en  exclure  les 
matières  fupérieures  qui  n’arrivent  que  rare¬ 
ment.  L’infpe&ion  qu’ils  ont,  ainfi  que  je 
l’ai  dit,  fur  la  juftïce,  la  police  &  la  finan¬ 
ce,  leur  permet  de  pourvoir  par  des  ordon¬ 
nances  générales,  aux  abus  qui  peuvent  ve¬ 
nir  à  leur  connoiffance  dans  la  régie  des  ga¬ 
belles,  l’exercice  de  la  police,  i’adminiflra- 
tion  de  la  juflice  &  la  difeipiins  des  troupes. 
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Si  néanmoins  les  matières  étoient  de  grande 
importance,  il  feroic  plus  prudent  de  ne  fai¬ 
re  aucune  démarche,  fans  demander  les  or¬ 
dres'  de  la  cour  ,  en  s’adreffant  au  miniltre 
qui  a  dans  fon  département  la  connoilTance 
du  défordre  qu’on  voudroit  réprimer. 

Les  intendans  peuvent  informer  d’office 
pour  toute  émotion  populaire,  rébellion  con¬ 
tre  la  levée  des  deniers  royaux ,  concilions , 
prévarications  faites  par  les  officiers  de  judi- 
cature  &  de  finance:  mais  dans  tous  ces  cas 
ils  ne  doivent  point  s’écarter  des  formalités 
requifes  ;  &  à  moins  qu’ils  n’aient  de  juftes 
motifs  de  craindre  que  les  preuves  ne  s’affoi- 
bliffent  par  le  tems,  il  feroit  de  leur  pruden¬ 
ce  de  ne  rien  commencer  fans  s’être  affûrés 
d’un  arrêt  d’attribution,  qui  confiât  l’inftruc- 
tion  de  l’affaire  au  tribunal,  qu’il  leur  auroit 
plu  d’indiquer. 

Il  leur  eft  fouvent  envoyé  de  ces  fortes  de 
commiffions,  fans  qu’ils  les  aient  follicitées, 
&  dans  ce  cas  on  a  plufieurs  fois  mis  en 
queftion  ,  s’il  leur  étoit  permis ,  délégués 
eux -mêmes ,  de  commettre  quelqu’un  pour 
faire  l’information  &  l’inftruttion.  On  ne 
peut  difeonvenir  qu’il  feroic  mieux  qu’ils  fis* 
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fcnt  tout  par  eux-mêmes  ;  maïs  fans  pronon» 
cer  ^ur  Ie  droit,  la  coutume  a  prévalu,  &ils 
le  contentent  de  préfider  au  jugement,  après 

qu’un  officier  du  préfidial  en  a  fait  l’inftruc- 
tïon  fous  leur  autorité. 

eft  cependant  des  circonftances,  où  les 
an  aires  font  fi  importantes ,  que  les  inten» 
dans  doivent  en  faire  eux» mêmes  l’infime» 
lion;  &  dans  ce  cas  leur  fecrétaire  fait  les 
fondions  de  Greffier:  mais  il  eft  néceilaire, 
pour  la  validité  de  la  procédure ,  de  com* 
mencer  le  procès  verbal  en  fai/ànt  mention 
que  le  greffier  a  prêté  ferment ,  que  déclara¬ 
tion  a  été  faite  aux  accufés  qu’on  entendoit 
les  juger  en  dernier  reiïbrt  ,  &  que  lecture 
leur  a  été  faite  de  l’arrêt  du  confeil  qui  en 
donne  le  pouvoir. _  Quelque  triviales  cuie 
foient  ces  formalités,  on  a  cependant  vu  de 
très  habiles  intendans  y  manquer. 


Section.  I. 


Pratique  de  l'intendance  dans  ce  qui  regarde 

la  taille. 


d’intendant  doit,  chaque  année,  au 
mois  de  mai ,  faire  une  tournée  ,  peur  con- 
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noître  l’Etat  où  font  les  biens  de  la  terre  de  l 

chaque  élection,  afin  d’en  rendre  compte  par 
mémoire  au  contrôleur  général. 

Dans  cette  vifite  ,  i!  doit  avoir  pris  les 
premières  idées  de  la  répartition  à  faire  fur 
•  chaque  éleétion  de  fa  généralité ,  c’eft  pour¬ 
quoi  il  convient  que  le  mémoire,  qu’il  dreile 
en  conféquence  ,  parvienne  au  miniftre,  a» 
vant  que  le  confeil  ait  expédié  le  brevet  de 

la  taille,  qui  doit  fe  régler  fur  i’expofé  que  s 

fait  l’intendant  de  l’Etat  aétueî  des  lieux  & 

i( 

des  efpérances  qu  on  peut  former  de  la  ré¬ 
colte. 

Le  brevet  du  confeil  ne  contient  que  la 
foraine  générale  que  le  roi  a  réfolu  d’impofer 

fur  la  généralité.  Il  s’envoie  ordinairement  j 

vers  le  vingt  de  juillet  aux  intendans  qui  don-  v 

nent  un  fécond  avis  fur  la  diflribution  à  en 

faire  par  éleétion  &  par  ville  ,  parce  qu’il 

n’y  a  jamais  de  fixation  à  ce  fujet  qui  ne 

doive  émaner  de  commiffions  du  confeil,  qui 

toutes  font  écrites  fur  du  parchemin  ,  ont 

paffé  au  fceau  &  font  remifes  à  l’intendant 

vers  le  premier  fepternbre. 

Dès  qu’il  les  a  reçues,  il  les  fait  enregis¬ 
trer  au  bureau  des  finances ,  &  dreile  fou 

Q.  2 
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mandement  d’impofidon ,  dont  il  adrefle  des 
copies  imprimées  à  chaque  ville  ,  bourg  & 
parodie  de  fon  département. 

Cette  formalité  n’eft  pas  accomplie,  qu’il 
peut  commencer  fit  tournée,  dans  laquelle  il 
eft  accompagné  par  le  receveur  des  tailles , 
&  l’un  &  l’autre  avec  les  élus  &  les  receveurs 
aéiuels  font  l’affiete  de  la  taille. 

Il  y  a  différentes  maniérés  d’y  procéder, 
foit  en  donnant  aux  bonnes  paroiffes  les  aug¬ 
mentations  à  la  décharge  des  mauvaifes,  foit 
en  diftribuant  au  marc  la  livre  l’augmenta¬ 
tion  ou  la  diminution.  La  derniere  méthode 

y 

expofe  à  moins  d’inconvéniens,  parce  qu’elle 
met  plus  d’égalité  entre  les  parodies,  &  ex¬ 
pofe  à  moins  de  reproches  ceux  qui  l’ont 
employée. 

Le  fecret  eft  de  connoître  certainement 
quelles  font  les  bonnes  &  les  mauvaifes  pa¬ 
rodies,  &  ce  n’eft  pas  une  petite  difficulté'. 
Les  receveurs,  les  élus  ont  chacun  en  parti¬ 
culier  ou  en  commun ,  leurs  parens  amis ,  ou 
créatures  à  fervir ,  &  feuls  aflefleurs  de  .l’in¬ 
tendant,  s’ils  s’entendent  ils  fe  rendront  maî¬ 
tres  de  difpofer  du  département ,  à  moins 
que  leur  chef  n’ait,  avant  que  de  rien  déci- 
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der  ,  eu  recours  aux  lumières  d’un  fubdélé- 
gué  inflruit,  attentif  &  vigilant. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que,  dans  la  cir- 
conftance  aétuelle  des  tems  ,  où  toutes  les 
paroiflés  fe  trouvent  malheureufes,  les  rece¬ 
veurs  généraux  font  intéreffés  à  bien  affeoir 
la  taille,  dont  ils  s’engagent  à  payer  le  mon¬ 
tant  dans  l’efpace  de  feize  mois. 

Il  eft  bon  d’obferver  ici  un  ufage  qui  ne  fe 
pratique  qu’en  Normandie  ,  &  qu’il  feroit 
certainement  utile  d’introduire  dans  tous  les 
pays  taillables. 

L’expérience  démontre  que  ce  qui  donne 
le  plus  Souvent  lieu  aux  changemens  qui  ar¬ 
rivent  dans  l’affiette  particulière  de  la  taille, 
eft  la  facilité  que  les  habitans  ont  de  trans¬ 
férer  leur  domicile  d’une  paroifle,  d’une  élec¬ 
tion  ou  d’une  généralité  à  une  autre ,  que 
d’ailleurs  prefcrit  fouventla  nécefiité  de  leurs 
affaires.  C’eft  un  abus  réel,  parce  que  fur  cin¬ 
quante  de  ces  tranflations,  il  y  en  a  au  moins 
quarante  neuf  que  la  fraude  motive,  puisqu'il 
arrive  ordinairement  que  celui  qui  fe  trans¬ 
porte  d’un  lieu  à  un  autre,  ne  le  fait  qu’a- 

près  avoir  fait  une  convention  fecrete  avec 
les  habitans  de  celui  où  il  va. 
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Les  réglemens  n’ont  jufqu’ici  apporté  d’au- 
tre  remede  à  ce  ma! ,  qu’en  ordonnant  qu’un 
taillable  ,  qui  transféré  fon  domicile  d’une 
éledlion  dans  une  autre,  pourra,  pendant  les 
trois  premières  années  de  fa  nouvelle  réfiden- 
ce,  être  impofé  à  la  décharge  de  la  paroifie 
qu'il  quitte  ;  mais  feulement  pendant  deux 
ans,  fi  la  paroifie  qu’il  quitte  &  celle  à  laquelle 
fi  s’aggrege  font  du  refiort  de  la  même  élec¬ 
tion.  On  difpenfe  de  cette  loi  les  fermiers  & 
laboureurs  qui  dès  la  première  année,  font 
impofés  dans  le  lieu  de  leur  domicile  actuel , 
parce  qu’ils  y  font  valoir  des  héritages  dès 
qu’ils  y  entrent  ,  &  qu’ils  recueillent  des 
fruits,  dont  le  produit  a  motivé  l’impofition. 

En  Normandie  on  a  paffé  plus  avant,  &  un 
taiilable  ne  peut  fortir  d’une  paroifie  ,  fans 
emporter  où  il  va  la  même  impofition  à  la¬ 
quelle  il  etoit  fournis  dans  l’autre  ,  ce  qui 
fait  une  augmentation  pour  celle  -  ci  &  une 
diminution  pour  l’autre. 

Comme  il  pourroit  arriver  qu’une  paroifie, 
qui  auroit  un  taillable  chargé  d’une  forte  part 
&  qui  tomberoit  tout-à-coup  dans  l’impuis- 
fance  d’y  fatisfaire  ,  pouroit  l’engager  à  fe 
transférer  ailleurs ,  pour  en  porter  la  charge 
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far  une  autre;  iî  eft  de  réglé  qu’aucune  trans¬ 
lation  de  domicile  n’a  lieu  en  Normandie,  à 
moins  que  celui  qui  veut  la  faire,  n’en  ait 
fait  juger  les  motifs  bons  &  valables  par  fen- 
tence  contradictoire  rendue  fur  l’audition  des 
deux  paroiffes,  ou  elles  font  dûment  appel¬ 
les  pour  affilier  au  jugement. 

Le  greffier  efl  obligé  de  faire  chaque  année 
dans  fon  élection,  un  état  contenant  le  nom 
des  paroiffes  qu’elle  renferme,  celui  des  habi- 
tans  tailîables,  qui  en  quittent  ou  qui  y  vien¬ 
nent,  avec  la  part  de  l’impofition  que  chacun 
en  emporte  ou  y  apporte:  &  cet  état  fe  copie 
au  bas  du  mandement  de  la  taille  adreffé  à 
ces  endroits ,  pour  que  les  collecteurs  n’en 
puiffent  prétendre  caiife  d’ignorance,  en  fai- 
fa  n t  leur  rôle,  dans  lequel  ils  font  obligés  de 
s’y  conformer. 

Cet  état  efl:  appelle  l’état  des  entrans  & 
fortans  au  des  renvois,  il  efl:  ligné  du  préfi- 
dent  des  élus  &  du  greffier  qui  le  doit  four¬ 
nir  à  l’intendant  de  la  province  vers  le  pre¬ 
mier  de  feptembre.  Il  fert  d’une  bafe  d’au¬ 
tant  plus  fûre  pour  la  répartition  fubféquen- 
te,  que  le  greffier  répond  de  droit  qu’il  con¬ 
tient  vérité,  de  façon  que  s’il  y  avoit  laiil'é 
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ghiTer  quelques  erreurs,  il  feroit  obligé  d’en 
dédommager  les  parties  léfées ,  en  payant  en 
fon  propre  &  privé  nom  les  vuides  qui  pou- 
roient  fe  rencontrer. 

Cet  ufage  particulier  fait  que  le  départe¬ 
ment  elt  double  en  Normandie ,  &  par  con- 
féquent  plus  difficile  à  faire  qu’ailleurs ,  par¬ 
ce  qu’outre  les  diminutions  ou  augmentations 
réglées  par  l'intendant,  il  faut  encore  prêter 
attention  à  cet  état  pour,  indépendament  du 
furplus ,  charger  ou  décharger  chaque  pa¬ 
rodie,  à  proportion  de  ce  qu’elle  acquiert 
par  les  entrans,  ou  de  ce  qu’elle  perd  par 
les  fortans:  mais  ce  travail  n’eft  que  pour  le 

fecrétaire;  car  l’intendant  &  les  élus  n’v  en- 

•  - 

trent  point  en  fixant  la  répartition  ,  dont 
on  fait  trois  copies, l’une  pour  l’ufage  de  l’in¬ 
tendant,  la  fécondé  eft  dépofée  au  greffe 
de  l’élection,  &  la  troifieme  qui,  remife  au 
receveur  des  tailles  ,  doit  être  fans  aucune 
rature ,  parce  que  c’eft  fur  elle  qu’il  eft  tenu 
de  compter  à  la  chambre. 

Ces  affietes  font  toutes  lignées  par  l’inten¬ 
dant,  par  le  tréforier  de  France  qui  y  affilie 
ordinairement  en  vertu  d’une  lettre  de  ca¬ 
chet,  par  les  officiers  de  l’éîeélion  ,  &  par 
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les  receveurs  généraux ,  &  particuliers.  On 
remplit  enfuite  le  mandement  qui  doit  être 
adreflë  à  chaque  paroiffe,  en  y  faifant  note 
du  nom  &  de  la  cotifation  de  chaque  en¬ 
trant  &  fortanr.  L’intendant  ligne  feul  ces 
mandemens  ,  &  après  qu’il  a  travaillé  aux 
rejets  ou  réimpofitions  ,  il  fait  délivrer  les 
dits  mandemens  au  receveur ,  &  la  commis- 
lion  du  confeil  au  greffier  de  l’é'eélion ,  qui 
doit  en  garder  l’original  dans  fon  greffe. 

Pour  entendre  ce  que  c’efl:  que  les  rejets 
ou  réimpofitions,  il  efl néceflaire  d’obferver 
qu’il  n’eft  prefque  aucun  cas ,  où  les  Elus  & 
la  cour  des  aides  même  puilTent  décharger 
les  paroiffes  des  impofitions  qui  font  afiifes; 
s’ils  les  jugent  mal  faites,  ils  peuvent  ordon¬ 
ner  qu’elles  ne  foient  payées  que  par  provi- 
fion ,  fauf  à  ceux  qu’ils  croient  dignes  d’en 
être  déchargés,  à  fe  pourvoir  au  prochain  dé¬ 
partement,  pour  obtenir  le  rejet  ou  la  ré- 
impofition  fur  la  paroiffe;  mais  les  intendans 
peuvent  l'euls  prelcrire  ou  permettre  les  ré' 
impofitions,  encore  ne  doivent -elles  pas  ex¬ 
céder  la  fomme  de  200  liv.  car  fi  elle  devoit 
porter  au-delà,  il  faudroit  qu’il  en  fût  fia* 
tué  oar  arrêt  du  confeil. 

A 
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Ui  c'onc  fur  les  jugemens  que  rendent 
Elus  &  la  cour  des  aides  pendant  l’anne'e 
en  laveur  des  privilégiés,  que  le  forment  au 
département  qui  fuit,  les  rejets  demandés  par 
requête,  <5 c  cet  article  fournit  beaucoup  de 
travail. 

En  certaines  généralités  les  Effis  aident 
l’intendant  à  régler  les  rejets  ,  en  lui  rendant 
compta  des  motifs  qui  les  font  folliciter ,  & 
ils  en  arrêtent  l’état  en  commun,  qui  ligné 
par  l’intendant  eft  délivré  au  greffier,  qui  en 
met  l’ordonnance  au  bas  du  mandement  pour 
la  paroilfe  qui  en  eft  affeétée  :  mais  cette 
méthode  donne  lieu  à  plufieurs  abus. 

Dans  d’autres  les  intendans  font  tout  par 
eux-mêmes.  Leur  fecrétaire  eft  chargé  de  re¬ 
cevoir  les  pièces  de  ceux  qui  ont  des  rejets 
à  prétendre  ;  i!  en  fait  un  extrait  général  , 
dont  il  fait  rapport  à  fon  maître  qui  fait 
écrire  fa  déciflon  à  côté  de  chaque  article, 
en  conformité  de  laquelle  ce  fecrétaire  met 
lui  même  l’ordonnance  au  bas  du  mandement 
&  la  fait  ligner  par  l’intendant  ,  ufage  qui 
me  paroît  beaucoup  moins  fufccptible  d’in- 
convéniens. 

Il  eft  allez  ordinaire  de  ne  point  s’écarter 


Emplois  en  France.  25 1 

des  jugemens  prononcés  par  les  Elus  ou  par 
la  cour  des  aides ,  &  d’accorder  les  rejets  ou 
réimpofitions  conformément  à  l’arrêté  de  ces 
tribunaux  *  fans  prendre  la  peine  d’examiner 
fi  la  jüftice  y  eft  ftri&ement  obfervée.  Mais 
il  eft  des  intendans  qui,  ne  regardant  pas  la 
chofe  comme  jugée,  fe  donnent  la  peine  d’ap¬ 
profondir  la  matière ,  &  fe  fervent  du  dnait 
qu’ils  ont  d’en  ufer  à  cet  égard  comme  bon 
leur  femble,  foit  en  diminuant  le  principal 
demandé  ,  foit  en  retranchant  totalement 
les  frais. 

On  ne  peut  certainement  prendre  trop 
d'attention  à  régler  ce  dernier  article,  puis¬ 
qu’on  voit  quelquefois  les  dépens  monter  à 
30.  &  50.  liv.  pour  une  impofition  de  3.  liv. 
de  principal.  Si  on  fuivoic  à  la  lettre  les 
fentences  des  Elus  &  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides,  on  abîmeroit  les  paroiffes;  &  fi  d’un 
autre  côté  on- n’accordoit  point  de  rejets, 
les  colîeéleurs  &  habitans  n’auroienc  rien  qui 
les  empêchât  de  furcharger  les  impofuions 
particulières:  il  eft  donc  bien  important  de 
tenir  un  jufte  milieu ,  pour  ménager  les  pa- 
roiffes  en  aidant  les  opprefles. 

Les  taxes  d’office  doivent  être  employées 


dans  les  mandemens ,  lorfqu’il  plaie  aux  in. 
tendans  d’en  faire;  quoiqu’il  s’en  faire  alTez 
fouvent  par  des  états  féparés  qu’on  fe  con¬ 
tente  de  faire  lignifier  aux  colledeurs  &  aux 
particuliers  qui  y  font  intérefles. 

Avant  que  de  déterminer  ce  qui  regarde  la 
pratique  de  l’intendance  dans  les  chofes  qui 
regardent  la  taille ,  on  me  permettra  de  fai¬ 
re  encore  deux  obfervations. 

L’une  que  la  voix  des  intendans  ayant  tou¬ 
te  autorité  dans  le  département  ,  &  pou¬ 
vant  par  conféquent  à  leur  gré  diminuer  ou 
augmenter  le  fardeau  des  paroilfes ,  il  feroit 
à  propos  que  tous  leurs  projets  foient  publi¬ 
quement  connus.  En  agilTant  de  cette  façon 
ils  ne  redoutent  aucun  reproche  :  mais  s’ils 
changent  en  particulier  ce  que  les  Elus  ont 
ouvertement  arrêté ,  ils  s’expofent  à  des 
discours  qui  peuvent  nuire  à  la  confiance 
dont  ils  ont  befoin ,  pour  bien  remplir  leurs 
fondions. 

Il  conviendroit  de  plus  que  le  fecrétaire 
de  l’intendance  remît  aux  receveurs  des  tail¬ 
les  la  minute  de  l’établiflement  de  l’impofi- 
tion,  &  de  la  table  du  marc  la  livre,  afin 
de  leur  donner  le  loifird’en  vérifier  la  jufi.es> 
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fe.  On  s’ouvriroic  par  là  ]e  moyen  de  répa¬ 
rer  les  erreurs  s’il  s’en  étoic  glifie  ;  ou  du 
moins  on  expoferoit  une  candeur  dans  fa  con¬ 
duite,  qui  ne  peut  manquer  de  concilier  l’es¬ 
time  générale. 

Section  II. 

Pratique  de  l'intendance  dans  ce  qui  regarde 

la  milice. 

Il  y  a  deux  impofitions  différentes  à  faire 
pour  la  milice,  l’une  pour  pourvoir  aux  ap¬ 
pointements  des  officiers  du  régiment  ou  des 
régimens  que  la  province  fournit,  ainfi  que 
faire  bon  la  double  paie  des  fergens  ;  &  l’au¬ 
tre  pour  remplir  les  frais  que  demandent  l’ha¬ 
billement,  chauffure  &  armement  des  foldats, 

A  l’égard  de  la  première  ,  l’ordonnance 
qui  établit  la  milice,  réglé  les  appointemens 
de  chaque  officier  &  le  falaire  des  fergens. 
Sur  cette  ordonnance  &  fur  le  nombre  des 
compagnies  que  doit  fournir  la  généralité, 
on  calcule  à  quoi  monte  la  répartition  qu’on 
en  doit  faire  chaque  année  fur  toutes  les  vil¬ 
les,  bourgs  &  particuliers  taillables. 

L’intendant  en  ligne  les  mandements,  & 
une  affiecte  pour  chacun  des  receveurs  des 
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tailles  en  exercice,  qui  en  doivent  compter 
à  la  chambre,  &  en  remettre  le  produit  au 
commis  de  l’extraordinaire  des  guerres  qui  elt 
fur  les  lieux,  &  qui  en  fait  le  paiement  aux 
officiers  &  fergens  de  milice.  Si  cependant 
la  milice  de  la  géne'ralité  étoit  en  campagne, 
&  par  conféquent  foudoyée  par  le  roi,  ce 
commis  de  l’extraordinaire  des  guerres  de* 
vroit  employer  cette  recette  dans  les  ccrop* 
tes  qu’il  eft  obligé  de  rendre  chaque  mois 
à  l’intendant ,  le  produit  de  cette  impofition 
devant  retourner  au  profit  du  prince  qui  paie 
fes  troupes  où  elles  fervent. 

Quant  à  la  fécondé  impofition  ,  comme 
elle  eft  fixée  à  18.  liv.  io.  f.  pour  chaque 
foldat ,  il  fuffit  de  calculer  le  nombre  du 
complet  que  la  généralité  fournit ,  pour  fa- 
voir  le  montant  de  l’impofition. 

Les  intendans  ne  font  ordinairement  cette 
impofition  que  fur  les  paroilles  qui  fournis  - 
fent  des  foldats ,  &  le  nombre  qu’ils  en  don¬ 
nent,  décide  l’impôt  qu’ils  en  fupportent: 
mais  on  ofe  dire  que  c’efl  un  abus  des  plus 
injuftes.  Les  paroiffes  qui  font  chargées  de 
donner  des  hommes ,  ne  font  -  elles  pas  allez 
foulées  par  cela  feul ,  fans  les  obliger  encore 
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à  en  payer  l'habillement.  Il  me  paroîtroic 
plus  convenable  de  régler  la  totalité  de  cette 
impofition ,  au  marc  la  livre  de  la  taille  que 
paie  chaque  pareille  de  la  généralité  ;  ainJfî 
le  fardeau  feroit  proportionnel  par-tout.  Dans 
TEtat  où  elle  fubfifte  ,  la  taxation  s’en  .fait 
dans  les  premiers  jours  de  novembre,  parce 
que  le  paiement  doit  être  en  janvier:  on  en 
fait  mention  dans  les  mandemens,  &  on  en 
délivre  l’affiette  à  chaque  receveur  des  tail¬ 
les  en  exercice,  qui  en  comptent  à  la  cham¬ 
bre,  &  en  remettent  le  fond  au  commis  de 
l’extraordinaire  des  guerres,  auquel  on  déli¬ 
vre  en  même  tems  un  double  des  tarifs  d’af- 
fiettes,  fur  lefqueîles  font  expédiées  les  quit¬ 
tances  comotables  des  tréforiers. 

JL 

Comme  cette  impofition  eft  deftinée,  avec 
la  malle  de  campagne,  à  l’habillement  des 
foldats,  il  eft  du  reflbrt  des  intendans  d’or¬ 
donner  les  paiemens  à  faire  aux  fournifteurs 
ou  ouvriers,  d’entrer  dans  le  détail  de  l’em¬ 
ploi  des  deniers,  des  marchés  à  faire  qu’ils 
ont  attention  de  faire  faire  en  bonne  forme. 

Lorfqu’un  régiment  de  milice  arrive  de 
l’armée  ,  l’intendant  doit  en  ordonner  une 
revue  exacte ,  &  y  affifter  en  perfonne ,  afin 
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de  donner  des  mandemens  aux  paroifles  pour 
le  remplacement  des  foldacs  morts  ou  qui  ont 
déferté ,  dans  îefquels  il  leur  enjoint  de  payer 

à  chaque  homme  les  deux  fous  par  jour  que 
leur  attribue  l’ordonnance. 

Les  routes,  pour  aiïembler  la  milice  de  la 
généralité  ou  pour  la  difperfer  dans  les  pa- 
roifles,  ne  font  fournies  par  les  intendans , 
qu’en  cas  d’abfence  des  gouverneurs  ou  lieo 
tertans  de  roi  de  la  province. 

SECTION  III . 

Pratique  de  intendance  dans  les  parties  ejjen - 
tielles  qui  regardent  le  militaire  en  général . 

T  ./ustensile  fe  partage  en  deux,  celui 
d’infanterie  &  celui  de  cavalerie. 

Le  premier  s’impofe  fur  les  villes  feule¬ 
ment,  &  cil;  réglé  à  cinq  fous  par  jour,  pour 
chaque  compagnie  d’infanterie,  pendant  les 
mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  fé¬ 
vrier  &  mars  ,  qui  comprennent  les  150. 
jours  du  quartier  d’hiver. 

Chaque  année  au  mois  d’odlobre,  la  cour 
envoie  à  l’intendant  un  état  ligné,  qui  fpé- 

cilià 
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c’fie  les  villes  de  la  généralité  ,  qui  doivent 
payer  cet  uftenfile,  &  pour  quel  nombre  de 
compagnies  chaque  ville  doit  le  fournir:  de 
façon  que  rien  .n’eft  plus  facile  que  d  en  fai¬ 
re  l’impofition.  Il  eft  cependant  à  obfêrver 
que  la  fomme  à  payer  par  chaque  vide,  doit 
être  coupée  par  deux  quints  &  trois  quints 
dans  les  mandemens.  Les  deux  premiers  que 
produifent  les  mois  de  novembre  &  de  dé¬ 
cembre  doivent  être  comptés  au  receveur  des 
tailles  en  exercice,  &  les  trois  autres  à  ce- 
lui  qui  le  remplace  pendant  les  mois  de  jan* 
vier  février  &  mars.  Comme  cette  impo- 
Gtion  eft  payable  par  mois,  les  receveurs  des 
tailles  font  tenus  de  rapporter  ce  qui  eft  tom¬ 
bé  dans  ceux  de  leur  exercice  fucceffif  :  c’eft 
pourquoi  les  intendans  doivent  remettre  à 
chacun  d’eux  des  aftiettes  différentes  de  cette 
impofuion,  ainfi  que  deux  pour  les  deux  tré- 
foriers  de  l’extraordinaire  des  guerres  qui  les 
reçoivent  par  les  mains  des  commis  qu’ils 
ont  fur  les  lieux.  » 

L’ uftenfile  de  cavalerie  n’a  point  de  réglé 
fixe  comme  l’autre,  &  le  roi  le  détermine  à 
une  fomme  pour  chaque  généralité,  qu’il  no¬ 
tifie  par  une  lettre  de  cachet ,  qui  contient 
Tome  X.  R  • 
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ordinairement  les  ordres  pour  le  logement 
des  troupes  qui  doivent  hiverner  dans  le 
même  département, 

Inftruit  de  la  fomme  que  le  roi  demande , 
on  l’impofe  fur  le  plat  -  pays  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  c’etl-à-dire,  fur  les  bourgs  & 
pareilles  feulement;  car  les  villes  qui  paient 
l’autre  ulïenfile  font  exemptes  de  celui  -  ci, 
ainfi  que  les  bourgs  qui  logent  effcêlive- 
ment  des  troupes  pendant  l’hiver.  Ces  der¬ 
niers  cependant  ne  jouïflent  pas  de  cette 
franchife,  s’ils  portent  plus  de  3000  liv.  de 
taille  ;  mais  alors  ils  ne  font  taxés  que  pour 
ce  qui  peut  excéder  cette  fomme. 

L’intendant  figne  les  mandemens  de  cette 
impofition  &  la  partage  de  même ,  parce 
que  les  mêmes  raifons  règlent  la  recette  de 
l’une  &  de  l’autre. 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  faire  ici  deux  ob. 
fervations  fur  l’uftenfile.  La  première  que 
dans  certaines  généralités,  les  intendans  ont 
cru  fervir  le  recouvrement,  en  faifant  nom¬ 
mer  pour  la  levée  de  cet  impôt,  des  collec¬ 
teurs  particuliers,  lorfqu’en  d’autres  au  con¬ 
traire,  on  a  été  d’opinion  qu’il  falloir  foi- 
gneufement  éviter  cette  multiplicité  de  col- 
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kèleurs,  &  je  ferois  fort  pour  cette  derniere 
opinion ,  quoique  la  première  puifle  fe  fon. 
der  fur  des  raifons  très  plaufibles. 

La  fécondé  efl  que,  comme  l’uftenfile  fe 
paie  pour  être  exempt  du  logement  des  trou¬ 
pes  ,  plufieurs  ont  penfé  que  les  habitans 
exempts  par  état  du  logement  des  troupes, 
dévoient  aulfi  l’être  de  l’uftenfile.  Ils  en  ont 
conclu  de  plus  que  l’uflenfile  devoir  fuivre 
le  domicile,  &  fe  payer  par  le  contribuable 
dans  le  lieu  de  fa  réfidence,  &  non  dans  ce¬ 
lui  où  il  efl  impofé  à  Ja  taille.  Il  en  réful* 
teroit,  difent-ils,  fi  l’on  agiffoit  autrement, 
l’injuftice  la  plus  criante;  puifqu’un  feul  & 
même  habitant,  à  raifon  de  fes  diverfes  oc« 
cupations,  fe  trouvant  fouvent  contribuable 
à  la  taille  de  plufieurs  paroiffes  à  la  fois,  fe 
verroit  auffi  obligé  de  payer  autant  de  fois 
l’uftenfile  mais  l’on  peut  dire  que  ,  quel- 
qu’apparentes  que  foient  ces  raifons  ,  elles 
donneraient  lieu  à  trop  d’abus  pour  changer 
l’ufage:  &  l’on  doit  tenir  pour  réglé  invaria¬ 
ble  que  quiconque  paie  la  taille  doit  être 
fujet  à  l’uftenfile ,  quelque  privilège  qu’il  ait 
d’ailleurs  pour  s’exempter  du  logement  des 
gens  de  guerre. 

R  z 
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M.  le  Comte  d’Argenfon ,  qui  avoi,t  l’ef- 
piit  &  les  fentimens  d’un  de  fes  plus  illus¬ 
tres  predecelïeurs  M.  de  Louvois ,  jugea  à 
fon  exemple ,  que  les  officiers  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi ,  quoiqu’exempts  de  tail- 
le  &  du  logement  des  gens  de  guerre ,  n’en 
étoient  pas  moins  tenus  de  contribuer  à 
l’uftenfile. 

Comme  la  répartition  générale  pour  tout 
le  royaume  s’en  fait  en  cour  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  &  que  les  intendans  fuivent  la 
même  méthode  pour  aflîgner  à  chaque  élec¬ 
tion  la  part  qu’elle  en  doit  porter  ;  il  n’eft 
pas  douteux  qu’on  ne  doive  procéder  pour 
fixer  les  répartitions  des  particuliers,  partout 
où  ils  fe  trouvent  impofés  à  la  taille. 

Il  efl  à  remarquer  que  les  receveurs  des 
tailles  ne  font  proprement  la  perception  de 
l’uftenfiie,  qu’en  qualité  de  commis  des  tré- 
foriers  de  l’extraordinaire  des  guerres.  J|s 
n’en  comptent  ni  à  la  chambre  ni  devant  les 
intendans;  &  l’on  n’emploie  même  i’uftenfile 
dans  les  comptes  de  l’extraordinaire  des 
guerres  que  par  advertatur ,  parce  que  les  tré- 
foriers  généraux  en  ont  leur  décharge  au 
confeil  par  un  état  particulier. 
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ro_  Les  quartiers  d'hiver  qu’on  accorde  aux 
troupes  donnent  d’autant  plus  d’ouvrage  aux 
intendans,  qu’ils  emportent  l’impofition  du 
fourage. 

Chaque  année  ,  vers  le  quinze  ou  vingt 
d’oftobre  l’intendant  reçoic  le  contrôle  des 

•J 

troupes  de  cavalerie  ou  de  dragons  que  le  roi 
entend  envoyer  hiverner  dans  fa  généralité. 
On  y  fpécifie  les  lieux  ou  elles  doivent  loger, 
&  fi  ce  fera  par  compagnie  ou  par  demi-com* 
pagnie.  (Quoique  l’intendant  n’ait  aucune 
part  à  cette  diftribution ,  qui  fe  fait  parle 
miniftre  de  la  guerre,  il  a  la  voie  de  remon¬ 
trance;  &  sC.il  trouve  que  les  endroits  defi- 
gnés  ne  font  pas  propres  à  répondre  aux 
>  bonnes  intentions  que  le  roi  a  pour  fes  trou¬ 
pes  ou  pour  fes  fiijets,  il  peut  expofer  fes 
raifons,  indiquer  d’autres  endroits  plus  con¬ 
venables,  &  le  bureau  adhéré  ordinairement 
à  ce  changement:  mais  par  des  ordres  par¬ 
ticuliers. 

Avant  l’arrivée  des  troupes ,  il  y  a  deux 
précautions  à  prendre;  la  première  d’envoyer 
fans  délais  les  fubdélégués  dans  les  lieux  que 
la  cour  a  deflinés  au 'logement  des  troupes, 
pour  y  choifir  &  faire  mettre  en  état  des 
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mai  Tons  vuides,  dans  Iefquelles  les  cavaliers 
ou  dragons  puiflent  être  chambrés  au  moins 
quatre  à  quatre  ou  fix  à  fix,  &  pour  y  retenir 
des  écuries ,  où  les  chevaux  puiflent  être  en 
puB  grand  nombre  que  la  fituation  le  permet. 
On  ne  lauroit  trop  faire  attention  que  le  tout 
loit  bien  réglé  avant  l’arrivée  des  troupes, 
de  peur  que  le  cavalier  ou  dragon  ne  trouve 
un  j ufte  motif  de  fe  faire  loger  chez  l’habi¬ 
tant,  car  quand  cela  arrive,  on  a  mille  peines 
à  l’en  faire  fortir ,  pour  le  réduire  à  chambrer. 

La  fécondé  précaution  efl:  de  faire  en  forte 
que  les  majors,  qui  devancent  ordinairement 
les  régimens  de  quelques  jours,  puiflent  trou¬ 
ver  queiqu’argent  en  arrivant;  foit  du  fond 
de  l’extraordinaire  des  guerres,  ce  qui  ne  fe 
trouve  pas  toujours,  foit  en  leur  faifant  avan¬ 
cer  quelque  Tomme  par  les  receveurs  des  tail¬ 
les,  foit  en  leur  procurant  ce  fecours  de  quel- 
qu’autre  maniéré ,  en  forte  que  les  officiers 
aient  en  arrivant  de  quoi  acheter  du  foura- 
ge,  &  faire  ce  qu’ils  appellent  le  prêt  aux 
cavaliers  pour  quelques  jours;  parce  que  fans 
cette  précaution,  il  fe  ferontlivrer  en  avance 
vivres  &  fourages  par  les  communautés,  qui 
n’en  font  prefque  jamais  rembourfées  ;  &  que. 
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fi  l’intendant  les  force  par  autorité  à  faire 
ceffer  les  plaintes  des  habitans  en  fatisfaifant 
à  leurs  juftes  demandes,  il  en  naît  une  anti- 
patie  entre  les  militaires  &  le  bourgeois  qui 
ne  celle  qu’avec  la  durée  du  quartier  d’hiver. 

Lorfque  les  troupes  font  arrivées ,  l’inten¬ 
dant  doit  régler  en  premier  lieu ,  ce  qu’elles 
auront  par  place  d’officiers,  cavaliers  ou  dra¬ 
gons  ,  ce  qui  lui  donne  toujours  beaucoup 
d’embarras,  parce  que  d’un  côté  les  troupes  . 
font  rarement  contentes, quelque  grâce  qu’on 
leur  faffe  ,  &  que  le  miniftre  de  la  guerre 
infifte  à  ce  qu’elles  foient  bien  traitées  ;  lorf- 
que  d’une  autre  part  les  receveurs  généraux 
des  finances  &  les  receveurs  particuliers ,  que 
protégé  le  contrôleur  général ,  ayant  intérêt 
à  la  confervation  des  paroiffes  ,  voudroient 
tout  refufer,  s’il  étoit  poiïible.  On  fent  que, 
dans  une  pareille  pofition  ,  un  intendant  a 
bien  de  la  peine  à  contenter  tout  le  monde  : 
il  ne  doit  pas  y  prétendre,  mais  fe  repofer 
fur  fa  conduite,  lorfqu’après  avoir  fuffifam- 
ment  confulté  les  officiers  commandans,  il 
fe  détermine ,  fur  le  bon  ou  le  mauvais  état 
des  corps  qui  lui  ont  été  envoyés,  fur  l’exem¬ 
ple  de  fes  voifins  qui  peuvent  avoir  plus  de 
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pratique  que  lui  ,  fur  ce  qui  s’efl  fait  à  ce 

dans  les  années  précédentes,  &  fur  ] 

P1  ïx  où  fe  trouvent  au  moment  les  vivres  & 
les  fourages. 

S’jl  reS!e  !a  place  à  25.  fous,  i!  n’en  impofe 
que  20.  fur  ia  province,  parce  que  ie  roi  en 
P31"e  cïnq  Pour  chaque  ration,  dont  ie  fond 
eir  fait  à  i  extraordinaire  des  guerres,  &  fe 
trouve  fur  les  üeux-entre  les  mains  du  corn- 
a  9ue  ce  bureau  y  entretient. 

tourage  du  quartier  d’hiver  a infi  réalé 
pour  parvenir  à  en  faire  J’affiette,  on  calcule 
fur  ie  pied  du  complet,  à  combien  de  places 
montent  les  compagnies  &  états  majors  par 
jour,  &  l’on  multiplie  ce  produit  par  cent 
cinquante,  qui  eft  ie  nombre  des  jours  aux¬ 
quels  efl  fixée  la  durée  du  quartier  d’hiver, 
ce  qui  donne  lafomme  totale  de  l’impofition* 
qui  fe  répartit  au  marc  la  livre  de  Ja  taille* 
fur  le  plat  pays  de  ia  généralité,  qui  feu] 
doit  y  contribuer  comme  je  l’ai  dit  plus  haut. 
Elle  ne  fe  coupe  point  par  parties  comme 
Puftenfile ,  quoique  le  fond  en  foit  payable 
au  commis  de  l’extraordinaire  des  guerres  fur 
les  lieux,  qui  efl  toujours  chargé  d’en  fume 
le  décompte  aux  troupes. 
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Cet  état  efl;  envoyé  au  miniflre  de  la 
guerre,  pour  en  avoir  l'approbation ,  avant 
que  d’expédier  les  mandemens,  auxquels  011 
ne  laiffe  pas  que  de  travailler,  en  attendant 
la  réponfe,  parce  qu'on  eit  fur  que  ces  fortes 
d’opérations  ne  font  jamais  défapprouvées. 

Un  intendant  s’épargncroit  bien  de  l’em¬ 
barras  &  procureroit  un  grand  avantage  aux 
troupes  ,  s’il  pouvoir,  faire  que  les  officiers 
touchaient  en  avance  le  tout  ou  partie  de 
cette  impoficion.  Les  capitaines  ,  avec  de 
l’argent  comptant,  feroient  en  état  d’acheter 
des  fourages  en  abondance  &  à  meilleur  mar¬ 
ché,  &  ne  le  fatigueroient  pas  par  des  plain¬ 
tes  &  des  remontrances  continuelles  :  mais 
cela  dépend  des  receveurs  généraux  qui,  n’a¬ 
yant  pas  reçu  des  peuples,  &  qui  d’ailleurs 
faifant  gratis  ce  recouvrement,  ne  veulent, 
ou  quelquefois  ne  peuvent  réellement  pas  fai¬ 
re  ces  avances.  Les  officiers  ont  befoin  &  ne 
ceffent  de  demander,  &  c’efl  à  la  prudence 
de  l’intendant  d’amener  les  deux  parties  à  fe 
prêter  à  ce  que  le  fervice  ne  fou  fifre  pas,  fans 
cependant  molefter  aucune  des  deux. 

Le  produit  de  cette  impofition  fe  partage 
en  entier  entre  les  chefs  des  compagnies  :  mais 
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comme  il  doit  fournir  à  remplir  les  places  de 
ourage^  dues  aux  foldats  comme  aux  offi¬ 
ciers,  c  efl  à  l’intendant  à  régler  ce  que  cha¬ 
cun  recevra  par  jour  du  capitaine,  ce  qui  fe 

décermine  félon  le  prix  aéluel  des  fourages 
&  denrées. 

Les  habitans  des  bourgs  de  logement  doi¬ 
vent  fournir  les  meubles  de  néceffité  ,  ainfi 
que  la  chanaeîle.  La  prudence  exige  encore 
de  l’intendant  qu’il  réglé  ce  dernier  article 
par  jour  &  en  argent ,  pour  éviter  les  difpu- 
tes,  qui  fe  renouvelleroient  fans  cefle  entre 
le  foldat  &  l’habitant  fur  la  quantité  &  la 
qualité. 

Cette  fourniture  efl  ordinairement  évaluée 
à  deux  fous  ou  deux  fous  fix  deniers  par  jour 
pour  chaque  place  de  cavalier  ;  car  fur  cet 
article  l’on  n’alloue  rien  aux  officiers.  La 
levée  ne  s’en  fait  qu’en  vertu  de  lettres  par¬ 
ticulières  des  intendans  aux  fubdélégués,  qui 
autorifent  de  même  les  findics  à  en  faire  la 
répartition  &  le  recouvrement. 

Quoique  les  intendans  fallent  toujours  en¬ 
tendre  aux  cavaliers  que  la  province  ne  leur 
doit  point  fournir  de  bois  à  brûler,  &  que 
ceux-ci  ceffent  d’en  réclamer  s  on  toléré  que 
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les  bourgs  leur  en  accordent  une  petite  provi- 
fion ,  de  peur  que  pour  y  fuppléer  ils  ne  com¬ 
mettent  des  dégâts  dans  les  maifons  qu  ils  ha¬ 
bitent  ou  dans  les  campagnes  voifines.  Mais 
fi  on  peut  le  tolérer  en  fecret,  on  doit  le 
défendre  publiquement ,  pour  que  le  foldat 
exige  moins  &  reçoive  avec  reconnoiflance. 

Il  efl:  fur  ces  deux  derniers  points  des  gé¬ 
néralités  où  les  intendans  fe  conduifent  d’une 
maniéré  plus  capable  d’éviter  toute  contefta- 
tion.  En  réglant  les  places  de  quartier,  les 
intendans  y  font  entrer  toute  fourniture  tel¬ 
le  quelle  foit ,  &  le  cavalier  qui  fait  ce  qui 
lui  revient  par  jour ,  n’a  plus  rien  à  exiger 
de  l’habitant  que  les  meubles  néceffaires. 

Il  efl;  bon  d’obferver  qu’en  réglant  le  nom¬ 
bre  des  places,  pour  parvenir  à  l’impofition 
du  fourage ,  il  fe  trouve  fort  fouvent  des 
officiers  qui,  étant  honorés  de  brevets  d’un 
grade  fupérieur  à  celui  dont  ils  font  les  fonc¬ 
tions  dans  le  régiment ,  prétendent  jouïr  des 
places  dues  à  ces  rangs  fupérieurs  :  mais  l’in¬ 
tendant  n’efl:  nullement  obligé  d’y  avoir  é- 
o-ard.  Ce  font  des  titres  d’honneur  accordés 
à  un  officier  ,  qui  ne  doivent  point  fervir  à 
fouler  le  bourgeois. 
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On  remarquera  de  plus  que  l’impofition  to 
taîe  du  fourage  effc  dûe  aux  militaires,  foit 
qu  ils  paflent  dans  la  généralité  Jes  cent  cin¬ 
quante  jours  fixés  pour  le  quartier  d’hiver, 
°u  qu’ils  en  fortent  avant  leur  expiration. 
L  un  autre  côté  ,  s’ils  y  relient  plus  long- 
îenis,  comme  c’eft  lutage  le  plus  ordinaire, 
on  effc  obligé  de  leur  continuer  la  fourniture 
de  fourage;  &  pour  y  pourvoir  on  évalue  la 
ration  en  argent,  &  déduction  faite  des  cinq 
fous  dont  le  roi  compte  par  ration,  l’on  im¬ 
pose  le  refie  non  au  marc  la  livre  ,  mais  fé¬ 
lon  ce  que  la  prudence  prefcrit  à  l’inten¬ 
dant.  On  emploie  peu  de  formalités  pour 
ordonner  cette  levée; de  (impies  mandemens, 
envoyés  aux  paroiffes,  qui  font  le  plus  en 
état  d’en  payer  le  montant  avec  promtitude, 
fuffi fient  pour  autorjfier  les  receveurs  des  tail¬ 
les  à  en  faire  Je  recouvrement,  &  à  en  faire 
le  paiement  au  commis  de  l’extraordinaire 
des  guerres  ,  qui  en  fait  le  décompte  aux 
troupes  fous  le  titre  d’excédant  de  fouratres* 
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Remarque  fur  le  choix  des  intendant . 

f  V  /•  .  t  t 

L’On  feroïî  en  droit  de  fuppofer,  quand 
on  voit  l’étendue  &  l’importance  des  fonc¬ 
tions  que  doivent  remplir  les  intendans  des 
provinces  de  France  ,  que  ces  emplois  n’y 
font  confiés  ,  comme  autrefois  ,  qu’à  des 
pt  donnes  expérimentées  ,  &  confommées 
dans  la  pratique  de  toutes  les  parties  du  gou¬ 
vernement  civil ,  politique,  militaire,  finan¬ 
ces,  commerce,  arts,  manufactures,  agri¬ 
culture  &c.  car  il  n’en  eft  aucune  qui  ne  l'oit 
de  leur  raifort. 

Il  paroîc  que  ceux  qui  ont  été  les  premiers 
élevés  à  ces  dignités  ,  ne  les  ont  obtenues 
que  comme  une  récompenfe  de  l’étude  afii- 
due  qu’ils  avoient  faite  des  loix,  des  coutu¬ 
mes  &  des  ufages  de  leur  pays ,  du  génie 
des  peuples  qu’on  foumettoit  à  leur  difei- 
pline,  de  la  nature  du  climat,  de  fes  pro¬ 
duirions  &  des  ebofes  dont  ils  manquoient; 
fans  cela  on  ne  leur  auroit  pas  confié  une  fi 
prodigieufe  étendue  d’intérêts  à  ménager.  J  a 


* 
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meme  autorité  a  pâlie  à  leurs  fucceiïeurs , 
mais  on  fait  peu  d’attention  à  exiger  les  mê¬ 
mes  connoiffances  &  les  mêmes  foins  pour 
en  acquérir. 

On  s’imagine  fans  doute  que  les  hommes 
plus  heureufement  nés ,  acquièrent  des  no¬ 
uons  prématurées ,  qui  fuppléent  au  défaut 
de  l’âge  &  de  l’expérience,  du  moins  eft-il 
permis  de  le  préfumer  ,  puifque  l’on  agit 
d’une  maniéré  conféquente. 

Je  crois  néanmoins  que  le  gros  de  la  Na¬ 
tion  Françoife  ne  refufera  pas  de  convenir 
avec  moi,  que  tous  ceux  qui  fe  vouent  à  cet 
état  n’y  font  pas  également  propres.  Tel 
qui  avoit  Saille  entrevoir  de  grandes  efpéran- 
ces  de  les  talons  nariians,  devient  lourd,  pe- 
fant,  négligent  &  incapable  ;  cependant  pro¬ 
tégé  ,  foutenu  par  Je  crédit  &  par  les  folll. 
citations  d’une  famille  puilfante  ,  il  fournit 
fa  carrière  :  il  palfe  d’une  province  à  une 
autre  plus  grande;  &  après  que  plufieurs  gé¬ 
néralités  ont  fucceffivement  éprouvé  fa  foi- 
blelTe ,  il  prétend  par  fon  âge  à  des  honneurs 
qui  ne  font  dus  qu’au  mérite  &  aux  fervi- 
ces  réels. 

Un  autre  inconvénient ,  auquel  il  feroic 
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encore  néceffaire  de  remédier ,  effc  que ,  pen¬ 
dant  qu’une  intendance  vaque,  le  foin  de  la 
province  effc  confiée  à  un  fimple  commis  ou 
à  un  fubdéle'gué,  qui  l’un  &  l’autre  n’ont  rien 
qui  imprime  au  peuple  ce  refpeêfc  qui  peut 
faire  valoir  les  décidons  ;  même  en  avouant 
qu’ils  font  très  intelügens  &  très  défintéres- 
fés.  En  général  le  cœur  de  l’homme  efl 
trop  fufceptible  de  corruption  pour  l’expofer 
facilement  à  des  tentations  d’une  certaine 
nature ,  &  je  ne  voudrois  confier  une  auto¬ 
rité  fi  vafle  qu’à  des  gens,  dont  la  naiflan- 
ce,  la  fortune  &  une  longue  expérience  font 
des  garands  fûrs  d’une  probité  inébranlable. 

Il  feroit  donc  à  fouhaiter  qu’il  y  eût  dans 
chaque  intendance  ,  un  fujet  diflingué  par 
les  charges  qu’il  y  occupe  d’ailleurs ,  efti- 
mé  par  fa  probité  &  d’une  capacité  recon¬ 
nue,  qui  fut  défigné  par  ]$  roi,  avec  titre 
&  appointemens ,  pour  remplir  ces  tems  de 
vacance;  &  même  celui  des  longues  ab fon¬ 
ces  auxquelles  les  intendans  font  quelquefois 
forcés  pour  les  affaires  publiques  ou  pour 
les  leurs  particulières.  Pendant  la  vacance, 
lorfque  l’intendant  feroit  hors  du  royaume  * 
pour  le  fervice  de  lEtat,  ce  fubflitut  cor- 


refpondroit  directement  avec  îe  confeil ,  & 
avec  l’intendant  feulement  ,  lorfqu’il  feroit 
à  Paris  ou  dans  fa  province. 

Il  ieroit  encore  à  fouhaiter,  pour  le  bien 
&  l’utilité  des  fujets ,  que  nul  ne  pût  être 
admis  aux  fondions  d’intendant,  qu’il  n’eûc 
auparavant  travaillé  pendant  fix  ans  fous  trois 
intendans  durerens,  que  l'on  pourroit  parta¬ 
ger  Uw  la  manieie  fuivante  ,  favoir  deux  ans 


dans  une  province  de  l’intérieur  ;  deux  ans 
dans  une  province  maritime ,  &  deux  ans  dans 
une  province  frontière;  &  cette  pratique  de- 
vroit  être  indépendante  de  la  fuite  des  affai- 
rCd  au  confcii  que  je  fixerols  a  quatre  ans 
au-mouis,  éL  ou  il  ne  pourroit  être  reçu  a* 
vaut  vingt- cinq  ans,  ce  qui  feroit  une  étude 
oe  dix  ans,  en  forte  qu  il  ne  pourroit  être 
promu  à  1  intendance  qu’il  n’eût  atteint  l’âge 
ce  trente  cinq  ans.  La  fougue  des  pallions 
feroit  alors  amortie  ;  on  aurait  eu  le  tems 
&  les  occasions  de  connoîrre  fi  le  fujet  mé¬ 
rite  qu’on  lui  confie  la  direction  des  inté¬ 
rêts  des  peuples,  le  plus  précieux  de  tous 
les  depots,  ôc  on  lui  aurojt  donné  occafion 
d’acquérir  les  connoifiances  néceffaires  à  cet¬ 
te  importante  fonéiion. 


Les 
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Les  devoirs  que  doivent  remplir  les  pré¬ 
lats  de  l’églife  font  grands,  faints  &  refpec- 
tables:  mais  fi  on  les  confidere  par  rapport 
à  la  politique,  il  s’en  manque  bien  que  la 
fidélité  qu’ils  peuvent  y  apporter,  foit  autli 
intéreflante  à  la  félicité  des  fujets  &  à  la 
gloire  du  prince,  que  les  fondions  des  in- 
tendans.  Des  grands  -  vicaires,  fa  vans  &  ex* 
périmentés  fuffifent  à  la  police  générale  d’un 
diocefe,  &  dans  le  détail  ,  chaque  pafieur 
veille  au  foin  de  fon  troupeau  ;  cependant 
pour  parvenir  à  l’épifcopat,  il  faut  avoir 
été  grand  -  vicaire;  &  les  curés  ont  appris 
fous  les  anciens  la  maniéré  de  conduire  les 
fideles  commis  à  leur  charge.  Chaque  mé¬ 
tier,  chaque  profeffion,  quelque  vile  qu’elle 
foit,  a  fon  apprentifTage;  &  celle  d’inten¬ 
dant  qui  eft  la  plus  grande  de  toutes  en  eft 
cependant  difpenfée.  Par  fon  importance, 
elle  devroit  être  le  but  &  le  dernier  période 
des  honneurs  de  la  magiflrature ,  &  par  l’u- 
fage  elle  n’en  eft  que  le  premier  degré. 
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chapitre  XVI. 

’■  41  1, 

Etabiijjemcnt  des  fecrètaires  du  roi  pour  fes  finan - 
ces y  greffiers  de  fon  confeil  d'Etat  privé,  & 
origine  des  fecrètaires  des  finances  & 
des  fecrètaires  du  roi . 

Les  fecrètaires  greffiers  du  confeil  ont 
droit  de  jouir  de  la  noblefle  &  de  tous  les 
droits  &  privilèges  qui,  de  tout  teins,  ont 
été  attribués  aux  fecrètaires  du  roi;  Ja  con- 
noiflance  des  prérogatives  des  premiers  dé¬ 
pend  par  conféquent  de  celle  des  honneurs 
qui  appartiennent  aux  féconds.  Il  s’agit  donc 
d’examiner.  i°.  S’ils  font  fecrètaires  du  roi. 
2°.  Que  île  eft  l’origine  des  fecrètaires  du  roi, 
&  quelles  variations  avantageufes  les  rois 
fucceffifs  ont  mis  dans  leur  état.  30.  Si  la 
place  de  fecrétaire  du  roi  eft  un  titre  in« 
commutable  ,  dont  la  mort  meme  du  roi  ne 
peut  fufpendre  les  fondions;  &  enfin  j’exa* 
minerai  fi  les  officiers  de  la  Grande  Chan¬ 
cellerie  de  France  ont  de  juftes  motifs,  pour 
revendiquer  tous  les  privilèges  des  fecrétai- 
res  du  roi,  &  notament  le  dernier. 
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Article  I. 

Les  fecrétaires  greffiers  du  confeil  font 
fecrètaircs  du  roi . 

première  fonélion  des  fecrétaires  gref¬ 
fiers  du  confeil  ,  efl  de  faire  le  fervice  du 
confeil  privé,  quand  les  fecrétaires  d’Etat  ne 
s’y  trouvent  point.  Ils  furent  créés  par  édit 
du  mois  d’oclobre  1576.  fous  le  titre  de  fe¬ 
crétaires  du  roi  pour  fes finances,  à  l’effet  de 
jouir  de  tous  les  privilèges ,  qui  avoient  pu 
être  antécédemment  accordés ,  à  ceux  du 
meme  nom  qui  faifoient  corps  avec  les  fe¬ 
crétaires  du  roi. 

La  déclaration  du  27.  août  1747.  confir¬ 
me  ces  quatre  fecrétaires  greffiers  du  con¬ 
feil,  dans  tous  les  privilèges  contenus  dans 
les  édits  rendus  à  ce  fujet,  &  dont  ils  ont 
joui  &  dû  jouir.  Mais  comme  cet  édit  ne 
donne  aucun  détail  des  prérogatives  qui  y 
font  mentionnées ,  il  efl  indifpenfabîe  d’éta¬ 
blir  les  titres,  qualités,  fonctions  &  privi¬ 
lèges  des  fecrétaires  des  finances  auxquels 
ils  ont  été  unis  par  leur  création  &  de  re¬ 
monter  à  l’origine  des  derniers,  qui  leur  efl 

commune  avec  celles  des  fecrétaires  du  roi. 
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Article  II. 


Origine  des  fecrètaires  des  finances  ou 
fecrétaires  du  roi . 

Xy office  des  fecrétaires  des  finances  ou 
du  roi  paroîc  aulfi  ancien  que  la  monarchie. 
Grégoire  de  Tours,  rapporte  dans  la  vie  de 
S.  Martin ,  qu’il  y  avoit ,  fous  la  première 
race  des  rois  de  France,  quatre  fecrétaires, 
qui  fervoient  fous  le  référendaire  ,  dignité 
dont  ie  titre  &  les  fondions  répondoient  à 
ce  qu’on  connoit  de  nos  jours  fous  le  nom 
de  chancelier  de  France.  Ils  étoient  vulgai¬ 
rement  appelles  Notant ,  Amanuenfes ,  Cancel- 
larii  regales ,  clerici ,  feriptores  paîatini. 

On  voit  dès  le  commencement  de  la  fécon¬ 
dé  race  que  Charlemagne  empereur  «Si  roi  de 
France  avoit  des  fecrétaires  des  finances  «5c 
du  roi ,  puifque  quinze  ,  qui  fervoient  fous 
l’archi- chancelier  du  royaume,  prirent  cet¬ 
te  qualité ,  dans  les  chartes  de  fondation ,  ac¬ 
cordées  par  ce  prince  aux  abbayes  de  S. 
Denis  en  France  <&  de  S.  Martin  de  Tours. 

'  Des  monumens  aulfi  refpeftables  prouvent 
que  fous  Charles  le  Chauve  il  y  avoit  onze 
■fecrétaires  attachés  au  fervice  du  roi. 
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Far  la  fuite,  ces  fecrétaires  ont  été  unis  en 
corps  fous  la  fimple  qualification  de  notaires, 
&  on  les  divifa  en  deux  ordres  félon  la  na¬ 
ture  des  fervices  qu’ils  faifoient.  Les  uns 
étoient  qualifiés  clercs  du  fecret ,  &  l’on  nom- 
moit  les  autres  Amplement  clercs . 

Telle  étoit  encore  en  1309.  la  qualifica¬ 
tion  des  deux  efpecqs  de  notaires  du  roi  :  & 
un  réglement  de  cette  année  rendu  par  Phi¬ 
lippe  le  Bel,  à  l’article  des  notaires  fui  vans 
Je  roi ,  fait  mention  de  trois  clercs  du  fecret 
&  de  vingt  fept  clercs. 

Les  clercs  du  fecret  en  1316.  furent  qua¬ 
lifiés  fecrétaires  du  roi,  &  l’on  donna  aux 
autres  le  titre  de  clercs  notaires.  L’ordon¬ 
nance  de  Philippe  le  long ,  en  datte  de  cette 
année,  à  l’article  des  notaires  fuivans  le  roi, 
ne  reconnoît  qu’un  fecrétaire  &  deux  autres. 

Sous  Philippe  de  Valois,  en  1 3 4.3 -  il  y 
avoir  fept  fecrétaires  &  foixante  &  quatorze 
notaires.  L’hiftoire  antérieure  à  cette  épo¬ 
que,  fait  voir  que  les  fecrétaires  &  les  no¬ 
taires  avoient  également  droit  de  ligner  les 
lettres  ordinaires ,  qui  émanoient  du  fceau  ; 
mais  que  les  fecrétaires  étoient  particuliére¬ 
ment  chargés  du  fervice,  qui  devoit  fe  fai- 
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re  près  de  la  perfonne  du  prince  &  de  fon 
confeil  ;  au  lieu  que  les  notaires  ne  faifoienc 
qtie  3e  fervice  des  cours  qui  avoient  été 
rendues  fé  dent  aires.  Comme  les  fondions  des 
premiers  étoient  plus  relevées  que  celles  des 
féconds,  on  ne  fera  pas  furpris  de  voir  que 
les  feeretaires  obtinrent  une  fupériorité  fur 
les  notaires,  dans  les  privilèges  que  les  rois 
accordèrent  à  ces  deux  états. 

L’ordonnance  de  1316.  que  j'ai  déjà  citée, 
donne  aux  fecrétaires,  bouche  en  cour  pour 
eux,  de  l'avoine,  des  fers  &  des  doux  pour 
leurs  chevaux,  &  dix -neuf  fous  par  jour 
pour  l’entretien  d’un  valet,  lorfque  les  Am¬ 
ples  notaires,  dit  l’ordonnance,  feront  hé¬ 
bergés  en  perfonne  devers  ceux  des  requêtes. 

Celles  de  1355  &  1356.  qu’on  trouve  dans 
la  colieélion  de  Loriere  &  de  Seeouffe  tome 
3,  pages  32.  &  138.  en  défendant  le  commer¬ 
ce  aux  perfonnes  revêtues  des  premiers  é- 
tats,  y  nomme  les  fecrétaires  ,  fans  faire 
aucune  mention  des  notaires. 

Une  autre  ordonnance  de  1356,  di  flingue 
encore  l’état  des  fecrétaires  de  celui  des  no¬ 
taires.  Le  roi  Jean  y  nomme  les  uns  &  les 
autres,  mais  les  premiers  avant  les  cours  fu- 


peneures 
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lorfque  ce  n’eft  qu’après  avoir  fait 


mention  de  ces  cours,  qu’il  y  parle  des  no 


ta? res 


I!'  paroîc  que  ces  deux  ordres  n  ont  com- 

mencé  à  être  réunis  qu’en  1359-  Par  'e  me* 
me  roi,  qui  fixa  le  nombre  des  notaires  du 

roi  à  cinquante,  dont  18  fecrétaires  &  3" 

notaires. 

Charles  V.  par  fes  Lettres  du  mois  de  mai 
1  1365.  fit  une  confraternité  de  fes  fecrétaires 

&  notaires,  en  déclarant  formellement  que 
les  uns  &  les  autres  ne  compoferoient  plus  à 
l’avenir  qu’un  même  corps  &  une  feule  corn* 
pagnie.  Blais  ce  même  roi  par  un  réglement 
de  1373.  choifit  quatre  perfonnes,  parmi  ces 
Secrétaires,  &  leur  attribua  la  fignature  de 
toutes  les  lettres  de  don  en  finance,  &  dé¬ 
fendit  à  aucun  de  ceux  qui  avoient  le  même 
rang  de  s’imnfifcer  dans  ces  fondions:  &  dès 
lors  ces  quatre  prirent  le  nom  de  Secrétaires 
des  finances.  Comme  ces  mêmes  fujets  pri- 
viléfiiés  furent  en  même  tems  chargés  de 
tout  le  fervice  auprès  de  fa  perfonne  &  de 
fon  confeil  ,  la  qualité  de  fecrétaires  des 
finances  en  ell  reliée  annexée  à  la  fonction 
de  ceux  qui  ont  été  appelles  à  continuer  ce 
fervice.  S  4 
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L  union  des  fecretaires  &  des  notaires  en 
un  feul  corps,  ne  confondit  pas  la  diverfité 
de  leurs  fondions  ,  qui  refterent  les  mêmes 
pour  chacun.  On  voit  en  effet  que  Blanchet, 
qui  é toit  fecrétaire  en  1359.  qui  fut  uni  aux 
notaires  en  1365*  qui  fut  fait  un  des  quatre 
fecretaires  des  finances  en  1373»  &  qui  l’écoit 
encore  en  1381.  pendant  fon  fccrétariat,  qui 
a  duté  plus  de  20.  ans,  a  figné  la  plus  grande 
partie  des  lettres  émanées  du  propre  mouve¬ 
ment  du  roi;  &  notament  le  fameux  édit  de 
"Vinccnnes  qui,  en  13 74.  fixa  la  majorité  des 
rois  à  l’âge  de  14.  ans. 

Cette  alliance  des  fecretaires  &  des  notai¬ 
res  fubfiftoit  encore  fous  Louis  XI.  &  Char¬ 
les  VIII.  puifque  ces  rois  par  leurs  édits 
de  1482  &  14S4.  parlent  en  commun  des  uns 
&  des  autres  ,  en  rappeüant  &  confirmant 
les  privilèges,  dont  ces  fecretaires  &  notai¬ 
res  avoient  droit  de  jouir. 

Ce  dernier  prince  leur  accorda ,  en  tant 
que  befoin  feroit ,  la  noblefie  au  premier 
degré.  Les  préambules  des  édits  de  ce  roi 
en  faveur  de  ce  corps,  en  expliquant  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  déterminé  la  conceffîon  de  ces 
privilèges  ,  prouvent  que  les  notaires  en 
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étoîent  rédevables,  du -moins  en  partie,  à 
leur  confraternité  avec  les  fecrétaires.  En 
effet  ces  motifs  font  principalement  fondés 
fur  le  fervice  de  ces  derniers,  &  d’ailleurs 
la  nobleffe,  qui  étoit  une  nouvelle  conceffion 
pour  les  notaires,  n’étoit  que  confirmée  aux 

fecrétaires,  qui  en  jouifloient  depuis  plus  de 
cent  ans  auparavant,  leur  ayant  été  fpécia- 
lement  attribuée  par  Charles  V.  &  ces  fecré¬ 
taires  ayant  été  compris,  dès  1355.  comme 
on  l’a  vu  plus  haut,  parmi  les  perfonnes  du 
premier  rang  ,  auxquelles  le  commerce  feroit 
interdit. 

Ce  fut  en  1519.  que  François  I.  fépara  les 
fecrétaires  des  finances  de  la  compagnie  des 
notaires ,  en  parlant  d’une  maniéré  fpéciale 
de  leurs  privilèges.  Son  édit  d’avril  1519. 
confirme  fes  fecrétaires  des  finances  dans  tous 
les  privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés 
tant  par  lui  que  par  les  rois  fes  prédécefleurs, 
&  par  conféquent  dans  tous  ceux  dont  fis 
avoient  droit  de  jouir  par  conceffion  royale, 
foit  avant  ,  ou  depuis  leur  union  avec  les 
notaires. 

Henri  IL  cès  la  première  année  de  fon 
régné  en  15  3  7.  établit  quatre  fecrétaires  des 
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nuances,  qui]  établit  fecrétaires  d’Etat,  Si  il 
cn  quatre  fous  le  nom  de  fecrétaires 

des  finances  ,  pour  faire  le  fervice  de  cette 
partie  à  la  fuite  du  confeil. 

f-'n  édit  de  Charles  IX, ,  abolit  en  1565. 
toutes  les  anciennes  places  de  fecrétaires  de 
finances ,  &  ne  ré  fer  va  que  celles  qui  avoient 
été  établies  par  François  L 

Celui  de  Henri  III.  en  Septembre  15 76. 
fupprima  tous  les  fecrétaires  des  finances  qui 
avoient  été  gratuitement  mis  en  place  ,  & 
par  là  les  réduifit  à  huit,  favoir  les  quatre 
fecrétaires  d’Etat,  &  les  quatre  des  finances, 
chargés  des  affaires  de  cette  partie  au  con- 
feil ,  tous  de  la  création  de  Henri  II. 

Ces  huit  fecrétaires  fe  trouvent  dénommés 

*  « 

dans  un  édit  de  la  même  année,  qui  efl  celui 
de  création  des  quatre  fecrétaires  des  finan¬ 
ces  greffiers  du  confeil  ,  en  leur  attribuant 
tous  les  honneurs,  privilèges  &  prérogatives 
dont  jouiffoient  les  premiers.  Le  même  roi, 
par  un  autre  édit  de  novembre  de  la  même 

N 


armée,  nomma  treize  fecrétaires  chargés  feu¬ 
lement  de  ligner  les  lettres  de  finances. 

Henri  IV.  par  édit  de  1605.  forma  un 
college  de  ces  13  fecrétaires  des  finances  in- 
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ftitués  par  fon  prédécefleur.  Il  y  avoit  en 
1672.  cinq  colleges  de  notaires ,  y  compris 
celui  des  fecrétaires  des  finances  ,  dont  je 
viens  de  parler,  ce  qui  formoit  en  tout  un 
corps  de  500.  notaires,  que  Louis  XIV.  par 
fon  édit  d’avril ,  unit  en  une  feule  compagnie 
en  les  réduifant  à  240.  C’eft  cette  union  qui 
a  donné  à  tous  les  notaires  du  roi,  fans  di- 
ftinétion,  le  titre  &  les  fondions  de  fecré. 
taires  des  finances. 

Après  ces  obfervations ,  il  11e  doit  refier 
aucun  doute  que  les  fecrétaires  greffiers  du 
confeil ,  ne  foient  véritablement  fecrétaires 
du  roi,  &  qu’en  cette  qualité  ils  n’aient  droit 
de  jouir  de  tous  les  privilèges,  dont  je  viens 
de  donner  une  idée.  Ils  ont  été  créés  fe¬ 
crétaires  du  roi  pour  fes  finances ,  &  font 
les  fondions  des  anciens  &  premiers  perfon. 
nages  qui  aient  été  revêtus  de  ce'  titre  & 
Jeur  union  avec  les  notaires  du  roi  ne  peut 
que  leur  être  favorable ,  puifque  ces  notai¬ 
res  font  aujourd’hui  repré  fentes  par  les  fe¬ 
crétaires  du  roi. 

Le  titre  de  greffier,  qui  a  été  uni  à  leur 
qualité  principale  ,  ne  peut  nuire  aux  préro¬ 
gatives  qui  leur  appartiennent  comme  fecré- 
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ta  ires  du  roi,  puifqu’ils  ne  la  reçurent,  que 
pour  defîgner  ,  d’une  maniéré  fpéciale  }  les 
fondions  dont  on  entendoit  les  honorer  par 
leur  création  ;  &  cette  addition  ,  loin  de 
eur  nuire,  forme  un  nouveau  titre  en  leur 
faveur,  puifque  différens  édits  donnent  la 
noblelTe,  le  titre  &  les  privilèges  de  fecré. 
taires  du  roi  ,  aux  principaux  commis  du 
greffe  du  parlement,  &  à  ceux  qui  font  les 
foncbions  de  greffiers  dans  les  cours  fupé- 
rieures  ou  au  bureau  des  finances. 

Article  III. 

Les  fecritaires  du  roi  n'ont  pas  befoin  de  confir¬ 
mation ,  lorf qu'un  nouveau  roi  prend  poffies- 
Jîon  de  la  couronne. 

V^’est  une  maxime  du  Droit  François  que 
le  roi  eft  toujours  cenfé  vivre  en  France, 
que  le  trône  n’effc  jamais  vacquant  ,  parce 
que  le  mort  faifit  le  vif  du  fceptre  &  de  la 
couronne;  &  par  cette  raifon  la  maifon  du 
nouveau  roi  eft  celle  qu’avoit  fon  prédé- 
cefleur. 

s  Quand  je  parle  de  la  rupture  des  mai- 

„  fons  ,  dit  Loifeau  dans  fon  [avant  traité  des 
»  offices  liv.  i.  cbap.  3.  je  n’encens  que  de 
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„  celle  des  princes  privilégies  ,  qui  fe  fait 
v  avec  certaine  cérémonie  ,  lorlqu’à  la  fin 
n  des  obféques  du  prince  décédé  ,  le  maître 
„  d’Jiôtel  rompt  publiquement  fon  bâton  • 
„  mais  la  maifon  du  roi  ne  rompt  point,  non 
„  plus  que  le  roi  ne  meurt  point  en  France? 
„  ains  comme  le  royaume  ,  auffi  les  officiers 

*  de  la  maifon  du  roi  font  transférés  au  fuc- 
„  cefTeur ,  dès  Pinftant  de  la  mort  du  pré- 
„  déceffeur  ,  pourvu  qu’étant  officiers  pu» 
„  blics,  ils  ne  foient  point  attribués  à  la  per- 
v  fonne  ,  ains  à  la  qualité  du  roi,  ce  qui 
„  eft  par  l’édit  de  Henri  IJ.  ci  *  ddTus  rap- 

porté,  contenant  expreflement  que  les  of- 
„  fices  de  fa  maifon  ne  vacquent  à  mutation 
„  des  régnés;  &  de  vérité  fi  un  roi  vouloit 

*  faire  maifon  neuve,  il  feroit  bien  mal  a i lé 
n  d’y  retenir,  en  tout  &  par  -  tout,  les  an- 
9  tiques  réglés  &  louables  cérémonies  de  la 
»  maifon  de  France. 

D’après  ces  principes ,  les  fecrétaires  du 
roi ,  comme  commenfaux  de  la  maifon  &  cou¬ 
ronne  de  France,  n’ont  jamais  vu  leurs  pla¬ 
ces  cenfées  vaquantes  ou  fui  pendues  par  la 
mort  du  monarque,  &  en  conféquence  à  l’a- 
vénement  des  rois  au  trône,  ils  n’ont  jamais 
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eu  befoin  d  être  confirmés  &  n’ont  jamais 
été  fournis  à  payer  un  droit  pour  mériter 
cette  confirmation.  Us  font  en  ce!a  bien  dif- 
férens  de  tous  les  autres  officiers,  foit  de 
jufiice  fou  de  police  ou  de  finance,  dont  les 
charges  étoient  anciennement  préfumées  vao* 
quantes  par  la  mort  du  roi  &  qui,  par  cette 
raifort  ,  à  chaque  mutation  de  fouverains, 
doivent  être  confirmés  en  payant  une  finan¬ 
ce  ,  appellée  droit  ou  taxe  de  confirmation , 
en  forte  que,  fi  quelques-uns,  comme  ceux 
des  cours  fupérieures ,  ne  l’ont  pas  payée, 

ils  ont  été  obligés  d’obtenir  des  exceptions 
*  ** 

formelles  &  particulières  en  leur  faveur. 

Mais  les  fecrétaires  du  roi  fuivant  les  états 
du  roi,  comme  le  dit  une  ancienne  cédule 
de  Louis  IX.  qui  fe  trouve  à  la  chambre  des 
comptes ,  &  félon  l’état  de  la  maifon  de 
Philippe  le  long  pour  les  mois  de  décembre 
1316.  &  novembre  1317.  ainfi  que  fes  lettres 
patentes  dattées  du  mois  d’août  1320.  les 
lettres  patentes  du  roi  Jean  du  mois  de  mars 
■1350.  celles  de  Charles  Y.  d’août  1358.  & 
du  6.  février  1365.  celles  de  Charles  VI.  des 

18  avril  1404.  25  mai  1405.  &  des  6  fe 0- 

» 

tembre  &  6  novembre  1406.  l’édit  dorme 
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par  Louis  XL  en  novembre  1492.  Lettres  pa¬ 
tentes  du  18.  fev.  1754.  &  ia  déclaration  cie 
Louis  XIV.  du  25  avril  1672.  „  les  fecré- 
„  taires  du  roi  ont  été  inftitués  en  rhôtel 
9  des  rois  ,  font  de  leur  hôtel  &  famille, 
„  membres  de  ia  maifon  &  hôtel  de  France, 
„  ont  été  retenus  par  les  Monarques  Fran- 
„  çois,  &  par  eux  déclarés  à  perpétuité 
„  leurs  vrais  &  principaux  officiers  ordinai- 
„  r es  &  commenfaux  de  la  couronne  &  mai- 

77 

,3  fon  de  France,  ont  été  payées  par  le 
„  maître  de  la  chambre  aux  deniers,  de  leurs 
„  manteaux  &  de  leurs  gages  comme  les  au* 
„  très  commenfaux,  quand  ils  ne  leur  étoient 
„  pas  affignés  d’ailleurs ,  jufques-là,  dit  Loi* 
,9  feau ,  qu’entre  ces  officiers,  le  plat  attribué 
»  àM.  le  chancelier,  étoit  auffi  pour  l’audien- 
„  cier  &  le  contrôleur  ;  &  ils  ont  tous  les 
„  privilèges  des  commenfaux,  &  bien  d ’au- 
,3  très  encore  plus  confidérables  que  ceux  de 
„  tous  les  officiers  du  royaume,” 

Parmi  ces  grands  privilèges,  dont  parlent 
lês  édits,  déclarations  &  lettres  patentes  des 
rois,  il  efi:  expreJTement  énoncé,  qu’il  n’y  a 
ni  droits  ni  taxes,  ni  impofaions  mifes  ou 
à  mettre,  dont  leurs  fecrétaires  ne  foienc 
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exempts  :  comme  qu' elles  /oient  ou  puijjent  être 
nommées  à  l’avenir,  nommées  &  appellées,  die 
Louis  XI.  dans  fon  édit  du  mois  de  novembre 
14  82.  encore ,  ajoutent  les  lettres  patentes  de 

Charles  IX.  en  janvier  1566.  que  nous  &  les 

•  _ 

princes  du  Jang  ayons  voulu  y  être  fujets  :  &  dit 
Louis  XIII.  en  août  1619*  fans  aucunes  ex¬ 
cepter  ni  rêferver . 

Ces  privilèges  étonnans  ont  été  confirmés 
par  l’édit  de  Louis  XIV.  qui  veut  que  fes  fe- 
crétaires  ne  foient  tenus  de  payer  aucunes 
taxes  fous  quelques  prétexte  que  ce  foit  &  quel¬ 
ques  généraux  que  foient  les  termes  qui  en  or¬ 
donnent  Vimpojition  ou  la  levée. 

Le  roi  Louis  XI.  déclare  par  le  célébré 
édit  du  mois  de  novembre  1482.  que  „  fes 
„  progéniteurs  rois  de  France  oétroyerent, 
»  voulurent,  conftituerent  &  ordonnèrent, 
„  &  qu’il  a  pareillement  voulu  ,  o&royé, 
„  conftitué  &  ordonné,  pour  lui  &  pour  fies 
*  fucccfleurs  rois  de  France,  que  les  offices 
„  de  clercs  notaires  &  fecrétaires  fuiTent  & 
„  foient  perpétuels  pour  la  vie  de  chacun 
„  d’eux,  qui  une  fois  en  auroient  eu  don  & 
„  collation  des  rois  de  France,  &  qu’ils  ne 
„  fuiTent  muablcs,  vacquants  &  impeirables, 

ni 
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A 

*  ni  fujets  à  quelque  changement  par  le  tré- 
„  paflement  ou  mutation  des  rois  de  Fran- 
„  ce,  quand  le  cas  adviendroit;  ainçois  ceux 
»  qui  font,  étoient  ou  feront  clercs  notaires 
»  &  fecrétaires  du  roi  dernier  trépaffé  au 
„  jour  &  heure  de  fon  trépas ,  font ,  de 
„  plein  droit,  &  demeurent  clercs  notaires 
„  &  fecrétaires  du  roi  fon  fuceeffeur  en  pa- 
„  reille  qualité  qu’ils  étoient  du  prédéces- 
„  feur  ;  &  fans  nouvelle  création  ou  impé- 
„  tration  ,  ni  qu’il  foit  befoin  ou  néceffité 
„  d’en  avoir  de  nouvel  quelque  don ,  confir- 
M  mation,  ni  lettres  du  roi  fuccefleur,  peu* 
„  vent  exercer  les  dits  offices  &  ligner  en 
„  toutes  chofes ,  comme  auparavant  ils  fai- 

„  foient. 

Charles  VIII.  dans  fon  édit  du  mois  de 
février  1484.  déclare  de  nouveau  que  les  pri* 
vileges  des  notaires  &  fecrétaires  attachés  à 
fa  maifon  &  couronne,  „font  perpétuels  & 
»  irrévocables,  fans  qu’il  foit  befoin  d’en 
,  obtenir  confirmation  aux  mutations  des 
»  rois:  &  c  eft  auffi  ce  que  Loifeau  remar- 
„  que  en  fon  traité  des  offices  liv.  4.  chap.  3. 
»  N°.  54.  &  ajoute  enfuite  ATo.  56.  auffi  aux 
»  mutations  des  rois,  les  fecrétaires  du  roi 
Tome  X.  T 
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„  ne  paient  point  de  droit  de  confirmation , 
„  non  plus  que  les  officiers  de  la  couronne  & 
»  grands  officiers  de  la  couronne. 

Depuis  ces  édits,  ces  fortes  d’emplois,  re¬ 
gardés  réellement  comme  incommutables  , 
n’ont  jamais  été  affujettis  au  droit  de  confir¬ 
mation  ,  dans  aucune  des  mutations  arrivées 
fur  le  trône,  foit  qu’il  ait  été  fait  mention 
d’eux  ou  que  l’on  n’en  ait  point  parlé  dans 
les  édits  &  déclarations  émanées  des  rois  fuc- 
ceffeurs  pour  en  ordonner  le  paiement. 

En  1(5x2.  dans  l’ordonnance  que  rendit  le 
roi  Louis  XIIL  pour  exiger  le  droit  de  joyeux 
avènement  à  la  couronne ,  on  n’y  comprit 
point  à  la  vérité  les  fecrétaires  du  roi  :  mais 
les  quatre  chauffes  -  cire  héréditaires  de  Fran¬ 
ce.  Ils  réclamèrent  contre  cette  innovation , 
en  prétendant  qu’ils  avoient  toujours  joui' 
des  privilèges  accordés  de  tout  tems  aux 
fecrétaires  du  roi;  fur  quoi  intervint  arrêt 
du  confeil  d’Etat  du  u  février  1612.  qui, 
en  cette  qualité ,  les  décharge  de  la  taxe ,  & 
ordonne  que  les  dits  chauffes -cire  hérédi¬ 
taires  de  France  feront  rayés  du  rôle,  avec 
défenfes  de -les  contraindre  au  paiement, 
il  -  Dans  la  feule  déclaration  &  les  feuls  régie- 

-  m  *  v 
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mens  donnés  pour  l’impofition  de  ce  droit, 
Ou  il  paroiffe  qu’il  ait  été  fait  mention  des 
fecrétaires  du  roi ,  fa  voir  dans  la  déclaration 
du  24.  novembre  1643.  &  dans  les  arrêts  du 
confeil  rendus  en  conféquence  ,  à  caufe  de 
l’avénement  du  roi  Louis  XIV.  à  la  cou- 
tonne,  on  voit  qu  on  n’en  parle,  que  pour 

déclarer  que  le  roi  n’entend  pas  les  y  corn- 
prendre. 

Il  efl  vrai  que  la  déclaration  du  27.  fep- 
tembre  1723.  les  expofa  à  quelques  difficul¬ 
tés,  &  qu’on  prétendoit  les  aflujettir  à  payer 
le  droit  de  confirmation  pour  l’avénemenc  du 
roi  qui  efl  maintenant  fur  le  trône. 

On  alléguoit  1°.  que  ,  par  cette  déclara¬ 
tion ,  le  roi  maintenoit  &  confirmoit  dans 
leurs  fonctions  &  privilèges,  tous  les  offi¬ 
ciers  de  judicature ,  police  &  finance,  &  au* 
très  de  quelque  nature  qu’ils  fuffent  à  la  char* 
ge  de  payer  la  finance  félon  les  rôles  oui  en 
feroient  arrêtés  au  confeil,  dans  lefquels  on 
crut  devoir  comprendre  les  fecrétaires  du  roi* 
Mais  ils  refuferent  de  fe  conformer  à 
cette  déclaration  ,  parce  qu’elle  ne  foumet- 
toit  pas, en  termes  exprès,  les  officiers  qui, 
par  la  nature  même  de  leurs  places,  ne  pou- 
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voient  jamais  y  être  aflujettis;  parce  qu’elle 
ne  renfermoit  aucune  claufe,  qui  portât  une 
dérogation  formelle  à  tant  d’anciens  édits  & 
réglemens ,  qui  exemptoient  les  fecrétaires 
de  toutes  taxes  impofées  par  ordonnance, 
dans  laquelle,  quelque  généraux  qu’en  fuflent 
les  termes,  ces  officiers  ne  feroient  pas  ex- 
preflement  dénommés. 

On  vouloit  cependant  2°.  qu’ils  la  payas- 
fent,  fur  ce  que  le  roi  n’avoit  point  fait 
mention  d’eux  ,  en  nommant  les  officiers 
qu’il  en  difpenfoit;  &  fur  ce  qu’il  avoit  bor¬ 
né  ce  privilège  fpécial  aux  parlemens,  cham¬ 
bres  des  comptes,  cours  des  aides  &  des  mon- 
noies,  en  déclarant  même  qu’il  n’entendoit 
point  y  comprendre  ceux  de  fes  fujets  qui, 
n’étant  point  membres  de  fes  cours,  parti- 
cipoient  néanmoins  à  leurs  prérogatives. 

Les  fecrétaires  du  roi  prétendirent  que  la 
déclaration  auroit  fait  un  aêle  de  furéroga- 
tion,  en  les  fpécifiant  parmi  ceux  qui  obte- 
noient  difpenfe  de  cette  taxe ,  puifqu’ii  étoit 
de  l’eflence  de  leur  état,  d’en  être  exempts; 
que  le  roi  au  contraire  avoit  dû  y  nommer 
fes  cours  fupérieures  de  judicature  qui ,  de 
toute  antiquité ,  fujettes  à  vaquer  par  la  mort 
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du  poffefleur  du  trône,  étoient  fujettes  à 
confirmation  du  fuccefleur,  &  par  conféquent 
à  en  payer  le  droit,  fi  elles  n’obtenoient  pas 
une  grâce  fpéciale  qui  les  en  difpenfât  ; 
qu’enfin  les  fecrétaires  du  roi  n’avoient  ja¬ 
mais  réclamé  la  participation  des  privilèges 
des  cours  fupérieures ,  puisque  ceux  dont  ils 
jouifloient  étoient  beaucoup  plus  anciens  & 
plus  étendus:  qu’enfin  il  étoit  de  l’eflence  de 
leurs  offices  de  n’être  jamais  vaquans,  puif* 
que  félon  une  fuite  d’ordonnances,  réglemens 

&  arrêts,  ils  ne  pouvoienc  cefier  de  corn-  R 

pofer  la  maifùn  du  roi  qui  expiroit ,  qu’au  I 

même  inftant  ils  ne  fifient  partie  de  celle  | 

de  fon  fuccefleur  ;  d’où  il  étoit  facile  de  con¬ 
clure,  comme  on  l’a  toujours  fait,  que  n’y 
ayant  jamais  aucune  interruption  dans  l’exer¬ 
cice  des  fondions  de  fecrétaires  du  roi ,  ils 

ne  pouvoient  être  aflreints  à  payer  le  droit  I 

de  confirmation  ,  pour  des  emplois  qui ,  par  I 

leur  nature,  étoient  perpétuels  &  incommu- 
tables. 
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Article  IV. 


Les  Officiers  de  la  Grande  Chancellerie  de 
France ,  ont  les  mêmes  prérogatives. 

jLv  e  s  déclarations  &  les  édits  vérifiés  en 
la  cour  des  aides  de  Paris  donnent  aux  offi« 
*  ciers  de  la  grande  chancellerie  de  France  les 
honneurs  &  les  prérogatives,  qui  font  l’ap- 
panage  des  fecrétaires  du  roi.  L’on  a  vu 
dans  l’article  précédent  qu’au  rapport  de  Loi- 
feau*  ils  étoient,  comme  eux,  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi,  puifque  le  plat  qui  é- 
toit  accordé  au  chancelier,  étoit  aufïi  attri- 
bué  à  l’audiencier  &  au  contrôleur,  qui  ont 
toujours  été  &  font  encore  les  deux  princi¬ 
paux  officiers  de  la  grande  chancellerie. 

Lorfqu  en  1723.  il  parut  que  la  déclara» 
tion  du  roi  les  enveloppoit ,  quoiqu’indi- 
reélement,  dans  la  loi  qui  impofoit  la  taxe  de 
confirmation  payable  par  tous  les  officiers 
de  la  couronne,  ils  firent  valoir,  pour  s’en 
faire  déclarer  exempts,  les  édits,  lettres  du 
roi  &  arrêts  qui  fondoient  les  privilèges  des 
fecrétaires  du  roi,  qui  leur  avoient  toujours 
çté  communs» 
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Ils  y  ajoutèrent  par  furabondance  les  trois 
motifs  fuivants ,  pris  de  leur  adhéfion  intime 
à  la  maifon  du  monarque,  de  leur  nombre, 
&  de  l’eiTence  de  leurs  fondions  fpéciales. 

Le  premier  eft  que,  de  tous  les  fecrétaires 
du  roi ,  les  officiers  de  la  grande  chancelle¬ 
rie  font  les  feuls ,  qui  paient  la  capitation 
au  tréforier  chargé  de  faire  le  recouvrement 
de  celle  que  doivent  les  autres  officiers  corn- 
menfaux  de  la  maifon  du  roi. 

Par  le  fécond  ils  faifoient  voir  que  le  nom¬ 
bre  des  officiers  de  la  grande  chancellerie, 
étoit  fi  peu  confidérable,  que  quand  on  vou- 
droit  par  innovation  leur  faire  payer  ce 
droit  de  joyeux  avènement  ,  la  finance  qui 
en  proviendroit  feroit  d’une  très  foible  con- 
féquence.  En  effet,  difoient- ils,  ces  offi¬ 
ciers  ne  fauroient  être  en  moindre  nombre , 
puifque  chacun  eft  unique  pour  fes  fondions. 
Il  n’y  a  qu’un  grand  audiencier,  un  contrô¬ 
leur-général  ,  un  garde  ■  des  -  rôles ,  un  con- 
fervateur - d’hipothéques  par  quartier,  6 c  un 
tréforier  pour  toute  l’année,  parce  qu’il  réu¬ 
nit  en  fa  perfonne  les  quatre  offices  d’an¬ 
cien  ,  alternatif ,  triennal  &qua  triennal.  Notre 
corps,  concluent  •  ils  ,  n’eft  donc  compofé, 
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que  de  17.  officiers,  lorfque  les  feuls  fecré- 
taires  du  roi  de  la  grande  chancellerie  font 
au  nombre  de  340.  fans  compter  ceux  de 
toutes  les  autres  chancelleries  du  royaume. 

ïis  expofoient  pour  troifieme  motif ,  qui 
devoit  maintenir  le  droit  qu’ils  avoient  à  la 
difpenfe,  que  leurs  fonctions  étoient  néc&ffai- 
res,  affiijettiffantes  ,  &  les  obligeoient  non 
feulement  à  la  rélidence,  mais  encore  au  fer- 
vice  perfonnel.  Bien  différentes  en  cela  de 
ceiies  des  fecrétaires  du  roi  ,  puifque  l’édit 
du  mois  de  mars  1672.  difpenfe  les  .derniers 
•  de  réfider  &  de  fervir,  parce  que  leur  grand 
nombre  faic  qu’il  s’en  trouve  affez  dans  le 
lieu  de  l’exercice  pour  en  remplir  les  fonc¬ 
tions.  -  ' 

Les  officiers  de  la  grande  chancellerie  doi¬ 
vent  au  contraire  agir  par  eux-mêmes,  com¬ 
me  on  va  le  voir  par  le  détail  qui  fuit. 

i°.  Le  garde -des- rôles  &  le  confervateur 
d’hipotheques  font  feuls  dépoli taires  &  ga_ 
rands,  chacun  pendant  fon  tems  d’exercice,  ' 
de  toute  la  fureté  publique,  par  les  oppofi- 
tions  qu’ils  reçoivent,  l’un  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  ont  quelque  prétention  fur  Je  prix 
ou  fur  le  titre  d’un  office,  tel  qu’il  foie,-  l’au- 
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tre  de  la  part  des  créanciers  de  tous  les  pro¬ 
priétaires  d’augmentations  de  gages  ou  de 
rences  fur  le  roi. 

20.  Le  tréforier  général  du  fceau  adtuel  a 
feul  en  garde  le  produit  de  toutes  les  chan¬ 
celleries  du  royaume. 

3°.  Toutes  les  fois  qu’on  tient  le  fceau , 
l’audiencier  feul  fait  rapport  au  chancelier  ou 
au  garde  des  fceaux ,  s’il  y  en  a  un  diftindi , 
de  toutes  les  lettres  tant  de  la  liaffe  du  roi, 
que  de  celle  du  public. 

4°.  Le  garde-  des  -  rôles  &  le  oonfervateur 
des  hipotheques  font  de  même  feuls  chargés 
de  faire  le  rapport,  l’un  de  tous  les  offices, 
&  l’autre  de  toutes  les  lettres  de  ratification , 
&  le  feul  contrôleur- général  repaffe  toutes 
les  lettres ,  pour  en  examiner  la  nature  &  les 
ciaufes  effientielles,  avant  que  de  les  remet¬ 
tre  au  fceileur,  qui  ne  doit  les  recevoir  que 
de  fa  main  pour  y  appofer  le  fceau. 

Enfin  le  grand  audiencier  &  le  contrôleur 
général  ont  encore  feuls  l’honneur  de  con- 
fommer  l’ouvrage  du  grand  fceau,  en  taxant 
&  contrôlant  toutes  les  lettres  dont  fe  charge 
le  tréforier,  qui  y  affifte  à  cet  effet,  Ils  tien¬ 
nent  feuls  le  regiftre  important  de  l’audience 
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de  France,  c’eft  -  à  -  dire ,  le  regiftre  unique 
de  la  juftice  fouveraine  du  fceau,  qui  ne  fe 
tient  jamais  que  par  le  roi  en  perfonne,  ou 
par  Ton  chancelier  ou  par  le  garde  des  fceaux. 

Loileau  qui  connoifloit  très  bien  la  nature 
&  les  prééminences  de  tous  les  offices  de 
France,  met,  liv.  4.  chap.  3.  au  nombre  des 
grands  officiers  de  la  maifon  du  roi,  les  au¬ 
dienciers  &  les  contrôleurs  de  l’audience  de 

'H 

France  fervant  en  la  grande  chancellerie,  & 
après  avoir  dit  N°.  9.  „  Quoique  ce  foit  les 
„  grands  officiers  de  la  maifon  du  roi,  dont 
„  nous  parlons  en  ce  chapitre ,  qui  étoienc 
„  tous  anciennement  fous  quelqu’un  des  offi- 
„  ciers  de  la  couronne,  combien  qu’à  préfent 
„  plufieurs  fe  font  exemptés  d’obéir  à  d’au- 
„  très  qu’au  roi,”  N°.  10.  en  faifant  l’énumé¬ 
ration  des  grands  officiers  de  la  maifon  du  roi 
qui  font  fous  le  grand  chancelier,  il  ajoute, 
„  fous  le  chancelier ,  font  les  maîtres  des 
„  requêtes,  &  les  grands  audienciers  &  con- 
„  trô leurs  de  l’audience  de  France,  fervant  en 
„  la  grande  chancellerie;”  &  enfin  il  ajoute 
en  concluant  cet  article  important;  „  voilà  à- 
»  peu-près  tous  les  grands  officiers  de  la  mai- 
»  fon  du  roi ,  dont  les  pourvus  tiennent 
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„  Je  rang  de  feigneurs,  &  font  de  la  haute 

noblefle  ;  voire  anciennement ,  comme  je 
„  viens  de  dire  ,  ils  étoient  tous  qualifiés 
„  comtes,  terme  qui,  félon  fon  origine,  leur 
„  appartient  plus  proprement  qu’aux  fei- 
„  gneurs  des  comtés,  &  à  prefent  prennent 
»  titre  de  chevaliers  ”,  Ce  même  auteur  met 
les  fecrétaires  du  roi  au  rang  des  officiers  or¬ 
dinaires  de  la  maifon  du  roi ,  car  N°.  3 9.  on 
trouve  ces  paroles  :  „  mais  il  y  a  encore  une 
#  autre  compagnie  d’offices  de  la  maifon  du 
»  roi ,  qui  ne  font  pas  à  la  vérité  affeélés  aux 
»  nobles,  mais  qui  rendent  nobles  ceux  qui 
»  en  font  pourvus ,  à  favoir  l’office  des  fe- 

»  crétaires  du  roi. 

*  • 

Pour  réduire  en  peu  de  mots  tout  ce  que 
je  viens  de  dire,  il  refte  à  conclure  que,  de 
tous  les  offices  de  la  maifon  du  roi,  que  fa 
mort  ne  fait  jamais  vacquèr,  il  n’en  eft  point 
qui  doivent  plus  participer  à  cette  préro* 
gative,qui  puiflent  fouffrir  moins  de  vacan¬ 
ce  &  moins  d’interruption ,  dans  leurs  fonc¬ 
tions  ,  que  les  offices  du  fceau ,  dont  l’inj- 
preffion  refpeétable  donne  fans  ceffe,  dans 
toutes  les  parties  du  royaume ,  l’efficacité  & 
l’exécution  à  la  puiflançe  &  à  la  volonté  du 
Souverain. 
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Entre  les  officiers  du  fceau  ,  il  n’en  eft 
auvüns,  dont  le  fervice  foie  fi  perfonnel,  ni 
qui  foient  fi  immédiatement,  fi  continuelle¬ 
ment,  fi  efientiellement  attachés  &  au  fceau 
&  du  chancelier ,  au  garde  des  fceaux ,  ou 
au  roi  même  quand  il  tient  fon  fceau  en  per- 
Forme,  que  le  font  les  officiers  de  la  grande 
chancellerie.  L’importance  &  la  néceffité  de 
leurs  fon  étions,  que  chacun  d’eux  doit  rem¬ 
plir  par  foi -même,  &  fans  l’exercice  des¬ 
quelles  l’autorité  même  du  roi  manqueroit  de 
ce  caraétere  qui  force  à  l’obéiflance  tous  les 
fujets  quelqu’élevés  qu’ils  foient  en  dignité 
prouvent  combien  il  eft  requis  que  leurs  em¬ 
plois  ne  foient  vacquants  ;  &  par  conféquent 
il  n’eft  aucun  officier  dans  la  maifon  du  roi , 
qui  puiffe  être  moins  fujet  au  droit  de  confir¬ 
mation  pour  le  joyeux  avènement  d’un  nou¬ 
veau  roi  à  la  couronne. 
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ORIGINE  NATURE  ET  PRODUIT 

DES  IMPÔTS 

*  j  '■  J 

Sur  /«Clergé  F uanci. 

T  jv.  Clergé  n’a  jamais  cefle  &  ne  ceflera 
jamais  de  fe  plaindre  des  impôts  qu’on  en  a 
pu  &  qu’on  en  peut  exiger  ;  &  le  peuple  fe 
plaint,  avec  la  même  confiance,  de  ce  que 
le  clergé  ne  partage  pas  indiftinélement  tou¬ 
tes  les  charges  qu’on  lui  impofe.  L’un  croit 
qu’on  ne  peut  difpoler  d’aucune  partie  de  fes 
puiflans  revenus ,  fans  violer  les  loix  les  plus 
faintes;  &  l’autre  penfe  que,  fi  l’eccléfiafti- 
que  s’engraifle  du  fuc  le  plus  pur  de  la  terre 
fans  la  cultiver  ni  la  défendre,  il  doit  plus 
qu’aucun  autre  membre  de  la  communauté, 
contribuer  au  foutien  de  ceux  qui ,  par  leurs 
fueurs  &  leurs  veilles,  lui  procurent  l’abon¬ 
dance  &  la  tranquillité.  La  France,  qui  con- 
noît  le  clergé ,  le  ménage  ,  &  le  taxe.  Le 
fait-elle  avec  juftice  &  comment  le  fait-elle? 
deux  articles  que  je  développerai ,  en  recher¬ 
chant  en  quel  tems  les  décimes,  la  capita¬ 
tion,  &  la  fubvention  ont  été  impofées  fur 
le  clergé  de  l’Eglife  Gallicane. 
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£)m  Décimes  du  Clergé. 

Il  est  des  perfonnes  qui  confondent  les 
décimes  avec  les  dixmes,  quoiqu’il  y  ait  cette 
différence  entre  les  unes  &  les  autres,  que 
les  dernieres  font  la  dixième  partie  des  fruits 
dûe  aux  eccléfiaftiques ,  lorfque  les  décimes 
font  un  droit  que  le  prince  leve  jure  regni  fur 
le  clergé  de  fon  Etat  ;  d’où  l’on  peut  inférer 
qu’il  doit  être  mis  au  rang  des  droits  royaux. 
Te  ne  puis  traiter  clairement  cette  matière , 
fans  découvrir  l’origine  des  dixmes,  qui  ont 
été  la  première  fource  des  décimes. 

if  i 

On  voit,  dans  le  Lévitique,  que  toutes 
les  dixmes  de  la  terre  ,  foit  de  grains,  foit 
de  fruits,  appartenoient  au  feigneur;  &  lui 

f  1 

étoient  confacrées ,  de  même  que  la  dixième 
partie  des  bœufs ,  des  brebis ,  des  chevres , 
&  de  tout  ce  qui  pafle  fous  la  verge  du 
pafteur. 

Comme  les  lévites  de  l’ancienne  loi,  en 
cela  bien  différens  de  ceux  de  la  nouvelle, 
ne  poffédoient  aucune  forte  de  biens,  le  fe.i- 
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gneur  avoit  féparé  ces  dixièmes  pour  leur 
ufage,  &  pour  tout  ce  qui  leur  étoit  néces- 
faire ,  à  la  charge  de  lui  offrir  le  dixième  de 
ce  dixième,  qu’il  donna  aux  prêtres,  comme 
le  prix  du  fervice  qu’ils  rendoient  au  taber¬ 
nacle  du  témoignage. 

Les  7e.  &  8e.  traité  du  premier  ordre  de 
la  Mifnah,  ou  Talmud  de  Babilonne,  con¬ 
tiennent  une  jurisprudence  fort  détaillée  fur 
les  premières  &  fécondés  décimes;  &  c’efl: 
une  maxime  des  Talmudiftes,  qu’on  ne  doit 
jamais  renvoyer  le  pauvre  à  vuide ,  &  ils 
obligeoient  pour  cela  les  poffeffeurs  à  payer 
la  dixième  partie  de  leurs  biens. 

S.  Auguftin  fe  fondant  fur  ce  que  les  chré. 
tiens  doivent  tendre  à  une  plus  grande  per- 

feélion  que  les  Juifs ,  avoit  commencé  à 
porter  les  fideles  à  donner  pareillement  la 
dixième  partie  de  leurs  biens ,  pour  la  nour¬ 
riture  des  pauvres. 

Les  prélats  du  fécond  concile  de  Tours 
exhortoient  le  peuple  à  la  payer  à  Dieu, 
fuivant  l’exemple  du  patriarche  Abraham. 
Le  deuxieme  concile  de  Maçon  l’ordonna 
comme  un  droit  établi  dans  l’ancien  tefta- 
ment,  6c  qu’il  affûroit  avoir  été  longtems 
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obfervé  par  les  chrétiens;  ainfi  les  feigneurs 
temporels,  auxquels  elle  appartenoit  primici- 

f 

vement,  touchés  par  les  exhortations  &  in¬ 
timidés  par  la  menace  des  cenfures,  en  don¬ 
nèrent  beaucoup  aux  monafteres. 

C’efl:  principalement  dans  le  feptieme  fiecle 
qu’ont  été  faits  les  plus  grands  dons  àTéglife, 
Après  la  mort  de  Brunehaut ,  le  génie  des 
François  déjà  fort  religieux  ,  fe  tourna  entié* 
rement  à  la  dévotion.  Accoutumés  bientôt  à 
refpeéler  les  chofes  faintes ,  ils  fe  familiari- 
ferent  à  révérer  les  hommes  qui  leur  parois- 
foient  avoir  le  plus  de  commerce  avec  le 
ciel.  Les  rois  &  les  plus  grands  feigneurs 

s’efforçoient  à  l’envie  à  qui  feroit  le  plus  de 
donations  &  de  plus  beaux  préfens  à  l’é- 
glife,*  c’étoit  à  qui  bâtiroit  le  plus  de  temples 
&  d’hôpitaux,  à  qui  afiembleroit  le  plus  de 
moines  &  à  qui  fonderoit  le  plus  de  monas¬ 
tères. 

Les  monarques  fe  picquoient  d’exempter 
ceux  qu’ils  érigeoient,  de  toutes  charges  tem¬ 
porelles  ,  &  de  leur  affurer  une  libre ,  pleine 
&  entière  poffefiion  de  tout  ce  que  l’on  don- 
noit  ;  ils  les  exemptoient  de  toutes  contribu¬ 
tions  pour  leurs  terres  &  de  tous  impôts  pour 

leurs 
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leurs  denrées,  d’étrennes ,  logemens ,  de 
frais  de  juges  royaux  auxquels  ce  droit  étoit 
dû  par  -  tout  où  ils  alloient  tenir  leurs  féan- 
ces,  &c. 

Dans  les  onzième  &  douzième  fiecîes,  les 
feigneurs  changèrent  dégoût,  fans  changer 
d’objets  ;  ils  bâtirent  des  chapelles  dans  la 
campagne,  s’en  approprièrent  les  oblations, 
les  prémices  &  les  colleftes;  car  originaire¬ 
ment  elles  n’avoient  point  les  dixmes  des 
fruits  de  la  terre,  qui  faifoient  partie  du  do¬ 
maine  des  feigneurs.  Quand  on  fut  parvenu 
à  perfuader  à  ces  derniers  que  ces  dixmes 
appartenoient  de  droit  divin  aux  églifes ,  ils 
en  donnèrent  la  plus  grande  partie  aux  moi¬ 
nes  de  faint  Benoit ,  &  quelque  légère  por¬ 
tion  aux  chanoines  réguliers,  à  la  charge  de 
defiervir  les  chapelles.  Comme  les  moines 
fe  corrompirent  hors  de  leurs  monafteres,  les 
conciles  de  Clermont ,  de  Poitiers  &  de  La- 
tran  des  années  1095.  1109.  &  1115.  leur 
ôterent  toutes  ces  cures  par  une  conftitution 
générale,  en  leur  laiiTant  néanmoins  le  droit 
d’y  préfenter  &  celui  de  recueillir  les  dix¬ 
mes,  en  exceptant  une  partie  de  ces  derniè¬ 
res  dellinées  à  la  fubflftance  des  curés. 

Tome  X.  V 
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Les  chanoines  réguliers  conferverent  la  li¬ 
berté  de  deffervir  ces  cures:  mais  fous  la  con. 
dition  d’y  habiter  avec  un  compagnon  ;  & 
comme  le  deffervant  étoit  regardé  comme  le 
chef,  on  le  nomma  prieur,  &  de  là  ces  bé¬ 
néfices  furent  appeüés  prieurés-cures ,  quoi- 
qu’en  effet  ils  ne  different  en  rien  des  autres 
cures. 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  que  les 
dixmes  font  de  droit  pofitif  &  non  de  droit 
divin.  Si  les  dixmes  étoient  de  droit  divin } 
àîfent-ils ,  elles  feroient  dues  aux  curés,  juf- 
qu’à  concurrence  d’une  fubfiftance  &  d’un  en* 
tretien  honnête  &  commode  ,  parce  que  ce 
font  les  vrais  pafteurs  immédiats  :  les  papes 
d’ailleurs  n’auroient  pas  exempté  ,  comme 
ils  l’ont  fait ,  des  ordres  entiers ,  tels  que 
font  ceux  de  Malthe ,  de  Cl  uni  &  de  Ci- 
teaux ,  de  payer  la  dixme  des  fruits  de  leur 
héritages.  Si  la  preflation  de  la  dixme  eft  de 
droit  divin ,  le  pape  n’en  a  jamais  pu  difpen- 
fer ,  car  il  ne  peut  donner  des  privilèges  con¬ 
traires  à  la  loi  de  Dieu.  Il  fuit  donc  que  le 
paiement  &  la  quotité  de  la  dixme  font  ab- 
foiument  de  droit  pofitif,  fujet  aux  loix  or¬ 
dinaires  des  autres  biens  de  l’églife,  &  fus- 
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ceptibles  de  changemens  &  d’altérations; 
auffi  en  eft-il  arrivé  plufieurs,  fans  quoi  l’é- 
glife,  qui  ne  meurt  point,  qui  acquiert  & 
reçoit  fans  cefie ,  pofiederoit  maintenant 
tous  les  biens  de  l’Etat:  mais  les  dixmes  & 
les  terres  dont  la  dévotion  l’avoit  enrichie, 
l'ont  quelquefois  repaftees,  par  un  afte  de  ju- 
flice,  dans  les  mains  des  laïques. 

L’an  733.  Charles  Martel,  après  fa  victoi¬ 
re  fur  Abdérame ,  général  des  Sarafins ,  qu’il 
défit  près  de  Tours,  ne  pouvant  faire  fub- 
fifter  fes  troupes,  parce  que  l’églife  polfédoit 
une  grande  partie  des  biens  de  la  couron¬ 
ne  ;  &  voulant ,  pour  ainfi  dire ,  indemnifer 
l’Etat  de  ces  dons  exceffifs ,  prit  les  tréfors 
&  les  revenus  des  églifes,  &  donna  pour  ré* 
compenfe  à  fes  capitaines  les  abbayes  &  les 
évêchés. 

Carloman,  ayant  éprouvé  la  même  difet- 
te ,  fit  ordonner ,  par  le  confentement  des 
eccléfiaftiques ,  volontaire  ou  forcé ,  qu’il 
pourroit  prendre  une  partie  des  terres  de 
l’églife ,  pour  les  donner,  à  titre  d’ufufruit, 
aux  officiers  de  fes  troupes  ;  &  les  rois  Car» 
liens  n’inveftirent  pas  feulement  les  laïques 
des  terres  de  l’églife,  mais  encore  des  dix* 

V  2 
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mes  &  cle  tous  les  droits  &  des  revenus  de 
S’auce!,  comme  diflributions,  méfiés  &c. 

Telle  efl  l’origine  du  droit  de  préfenta- 
tion  &  de  patronage  des  Seigneurs  laïques, 
&  des  dixmes  inféodées,  qui  furent  autori- 
fées  par  le  concile  de  Latran  ,  tenu  fous  le 
pape  Alexandre  III. 

Les  capitaines ,  ufufruitiers  de  ces  biens, 
les  transmirent  à  leurs  héritiers  ,  qui  com¬ 
mencèrent  à  les  regarder  comme  leur  pa¬ 
trimoine  ;  &  leurs  defcendans,  qui  n’en  fi¬ 
rent  aucun  doute ,  en  diipoferent  comme 
d’un  propre,  par  vente,  donation,  ou  au¬ 
trement  :  ce  qui  fubfiftoit  encore  en  1579. 
puifque  le  clergé  aflemblé  à  Melun ,  fit  des 
remontrances  au  roi,  par  lefquelles  il  expo- 
foit  que  les  évêchés ,  les  abbayes ,  les  col¬ 
légiales  étoient  pofledées  par  les  capitaines  ; 
&  qu’une  abbaye  avoit  été  adjugée  par  le 
confeil  du  roi  à  une  dame  ,  comme  lui  ayant 
été  conftituée  en  dot  par  fon  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  pour  être  propre  à  elle  &  aux  fiens. 
L’on  voit  encore  qu’en  1613.  fous  la  régen¬ 
ce  de  Marie  de  Médicis  ,  la  princefle  de 
Conti  obtint  la  réferve  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germain  -des  -  prés,  c’eft  *  à  •  dire  ,  la  jouif- 
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fanee  des  revenus  de  ce  riche  bénéfice  ,  au 
cas  que  le  prince  fon  époux ,  qui  en  étoit 
revêtu  ,  vînt  à  mourir  avant  elle. 

La  dixme  étoit  autrefois  levée  fur  toutes 
fortes  de  fruits,  tant  induftrieux  que  natu¬ 
rels,  même  fur  le  fruit  des  arbres  ,  pacca- 
ges ,  moulins,  trafic,  pêches  de  rivières  & 
étangs,  mouches  à  miel  ,  vignes  ,  veaux  , 
agneaux  &  autres  animaux  domeftiques.  Les 
eccléfiafliques  pourfui  voient  avec  rigueur  les 
particuliers  pour  les  contraindre  à  les  payer: 
mais  le  gouvernement  ayant  confidéré  que 
féglife  poiïedoit  des  biens  fonds,  &  qu'elle 
s’ étoit  confidérablement  écartée  de  fa  pre¬ 
mière  fimplicité,  il  crut  pouvoir  retrancher 
une  partie  des  prétentions  qu'elle  révendi- 
quoit  avec  hauteur.  Philippe  le  Bel,  entre 
autres,  ordonna,  par  fa  confiitution  de  l’an 
1294.  que  les  décimes  feroient  payées  fui- 
vant  la  coutume  de  chaque  lieu  ,  afin  de 
faire  jouir  de1  la  faveur  de  la  prefeription , 
ceux  qui  feroient  allez  heureux  pour  le 
trouver  dans  le  cas,  n‘ofant  en  entrepren¬ 
dre  d’avantage. 

Tant  que  féglife  n'a  poffédé  que  les  dix- 
mes  &  les  anciennes  donations,  elle  a  été 
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exempte  de  toutes  charges  ;  les  rois  moder. 
nés  n’ayant  point  voulu  paroître  moins  reli¬ 
gieux  ,  que  l’avoient  été  autrefois  les  Egyp¬ 
tiens  ,  les  Juifs  &  prefque  toutes  les  autres 
nations;  &  les  Monarques  François,  à  leur 
exemple,  exemptoient  leurs  prêtres  de  tou¬ 
tes  fortes  de  fubfides,  tant  qu’il  ne  fe  pré. 
fentoit  aucuns  cas  d’urgente  néceffité  ,  qui 
n’admet,  comme  on  le  fait,  ni  réglé  ni  loi. 

Mais  lorfque  ces  derniers  ont  vu  que  l’é- 
glife  avoit  dans  leurs  Etats  de  grandes  ri- 
chefles,  ils  ont  eftimé  que,  fans  bieffer  leur 
confcience  ,  ils  pouvoient  en  tirer  des  fe- 
cours  pour  la  défenfe  de  l’Etat,  dont  cette 

églife  fait  partie,  „  Pourquoi  notre  tréfor 
„  eft-il  épuifé  ?  Pourquoi  nos  richefles  ont- 
„  elles  été  tranfportées  aux  églifes  ?  Les 
„  évêques  régnent,  la  majefté  de  l’Etat  eft 
„  avilie  &  fa  fplendeur  a  pâlie  à  leurs  per» 
„  fonnes.  ”  Telles  étoient  les  plaintes  d’un 
roi  de  France,  rapportées  par  Grégoire  de 
Tours,  liv.  4.  drap.  46. 

De  quelque  nature  que  foient  les  biens 
d’eglîle ,  ceux  qui  les  ont  donnés  ou  vendus 
n’ont  pu  les  affranchir  de  la  contribution , 
&  des  charges  réelles  &  foncières ,  atixquel- 
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les  la  loi  naturelle  ,  &  l’établiflement  des 
empires  les  ont  originairement  aiïujettis.  Les 
oblations  &  les  dixmes,  confidérées  par  plu* 
lieurs  comme  biens  fpirituels ,  ne  font  pas 
plus  exemptes  de  cette  contribution  que  les 
autres  fortes  de  biens,  lorfque  les  autres  or* 
dres  de  l’Etat  fe  trouvent  furchargés,  par¬ 
ce  que  l’églife,  qui  efl  la  première  partie  du 
corps  politique ,  doit  contribuer  à  fa  confer- 
vation;  &  c’eft  ce  qui  a  été  ordonné  par 
les  décrétales  des  papes,  par  les  empereurs 

chrétiens,  Conftantin,  Valentinien,  Théo-  f 

dofe  ,  Juftinien  &  par  les  capitulaires  de  ; 

Charlemagne,  de  Louis  le  Débonnaire  &c.  I 

La  patrie  tient  le  premier  rang  après  la 
divinité  ;  &  il  y  a  une  fi  grande  liaifon  en-  I 

ue  l’églife  &  l’Etat,  que  l’on  nefauroit  man¬ 
quer  à  l’un  ,fans  être  coupable  envers  l’autre.  ! 

Quoique  pour  l’honneur  des  eccléfiaftiques , 
la  loi  les  ait  affranchis  des  tributs  &  autres 
charges  publiques,  il  ne  faut  pas  préfumer 
que  l’Etat  ait  entendu  tourner  fes  loix  con¬ 
tre  lui-  même,  ni  les  interpréter  au  préjudice 

du  falut  public.  ( 

Rome  ,  fe  voyant  affiégée  par  les  armes 
de  Sylla ,  &  fans  reflources  d’ailleurs,  permit 
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en  vertu  d’un  ordre  du  fénac,  de  prendre  les 
meubles  des  temples  ,  &  d’en  faire  de  la 
monnoie  pour  fubvenîr  aux  frais  de  la  guer- 
re>  Auffi  les  rois  de  France  ont-ils  eu  de 
tout  tems  le  pouvoir  &  l’autorité  de  con¬ 
traindre  les  eccléfiafliques  à  les  fecourir  pour 
la  défenfe  de  l’Etat ,  fans  attendre  leur  con- 
fentement  ni  leur  permiffion;  &  l’hiftorien 
Aimoin ,  liv.  5.  chap.  34,  afl'ure  qu’ancien- 
nement  le  tiers  des  revenus  des  abbayes  de 
i*  rance  étoit  rélervé  pour  l’enrr  tien  des  ar¬ 
mées  royales,  en  cas  de  néceflités. 

Conftantin  le  Grand  &  fes  fuccefleurs, 
permirent  à  l’églife  de  polleder  des  immeu¬ 
bles,  &  d’amaffer  des  richefTes:  mais  ils  la 
firent  contribuer  aux  charges  ordinaires  de 
l’empire,  &  même  en  tems  de  paix,  aucuns 
de  fes  biens  n’en  étoient  exempts. 

Les  rois  qui  ont  régné  apres  Charlemagne 
&  Louis  le  Débonnaire,  ne  les  ont  point  imi¬ 
tés  ;  ils  n’ont  jamais  reftreint  la  dévotion 
envers  les  églifes;  ils  n’ont  point  fait  renon. 
cer  les  prêtres  à  leur  patrimoine  ;  ils  ne  les 
ont  point  déclarés  incapables  des  '  faveurs 
teftamentaires;  ils  n  ont  point  aflujetci  leurs 
perfonnes  &  leurs  biens  aux  tailles  &  aux 
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charges  de  l’Etat;  ils  fe  font  contentés  du 
droit  de  décimes ,  qui  n’eft  que  fort  peu  de 
chofe ,  eu  égard  aux  grandes  pofleffions  du 

clergé. 

Mezerai  prétend  qu’avant  le  feptieme  fie- 
c’e,  il  ne  fe  prenoit  aucuns  tributs  fur  tous 
les  biens  &  les  perfonnes  qui  appartenoient 
à  l’églife  :  mais  que  les  évêques  &  les  abbés , 
qui  vouloient  s’acquérir  la  proteélion  &  les 
bonnes  grâces  du  roi  &  des  grands ,  ayant 
commencé  à  leur  faire  des  Euloges ,  ou  pré- 
fens,  cette  coutume  fe  tourna  en  un  droit 
néceffaire,  qu’on  exigeoit  d’eux,  quand  ils 
manquoient  à  le  payer. 

Mezerai  efl  affurément  dans  l’erreur  :  car 
je  trouve  au  contraire  que,  fous  la  premiè¬ 
re  race  des  rois  de  France ,  les  eccléfiafti- 
ques  étoient  fujets  à  deux  fortes  de  contri¬ 
butions  envers  le  roi  ;  l’une  étoit  ordinaire 
&  réglée,  qui  conliftoit  en  un  certain  cens, 
qui  fe  prenoit  également  fur  les  biens  des 
réguliers  &  des  laïques,  &  fe  payoit  annuel¬ 
lement  au  tréfor  royal  :  l’autre  étoit  extraor¬ 
dinaire,  ùi  fe  fai  toit  dans  les  tems  que  les 
rois  jugeoient  qu’elle  étoit  néceffaire  pour 
le  bien  ae  l’Ltat.  Grégoire  de  Tours  Joue 
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i.i  juftice  <5c  ]a  pieté  de  Théodebert  I.  roi 
d  Auftrafie  qui  régnoit  en  535.  parce  qu’il 
avoit  remis  librement,  aux  églifes  d’Auver- 
gne,  le  tribut  qu’elles  avoienc  coutume  de 
porter  dans  Ton  tréfor  :  ce  qui  eft  une  preu¬ 
ve  démonftrative  que  ces  églifes  le  payoient 
avant  cette  difpenfe. 

Les  rois  de  France  font ,  de  tems  immé¬ 
morial  ,  en  droit  &  en  pofTeffion  de  lever  ce 
fubfide  fur  le  clergé  ;  non  feulement  par 
cette  puiflance,  qui  permet  aux  fouverains 
de  faire  contribuer  tous  les  ordres  à  la  dé- 
fenfe  commune  5  mais  encore  parce  que  le 
clergé  ,  poffédant  une  grande  quantité  de 
fiefs ,  doit  le  fervice ,  comme  les  autres  feu- 
dataires. 

Je  ne  parle  point  des  decrets  des  papes 
qui ,  quoique  jaloux  de  l’indépendance  du 
clergé,  n’ont  pu  réfifter  à  la  juftice  des  mo¬ 
tifs  de  cette  impofition  :  car  il  eft  de  prin¬ 
cipe  dans  l’Êglife  Gallicane  que  fon  roi  n’a 
pas  befoin  de  cette  autorité. 

On  voit  par  les  fragmens  des  adtes  d’un 
concile  tenu  à  Tours  l’an  549.  que  Clotaire 
IL  demanda  aux  évêques  la  troifieme  partie 
des  revenus  de  leur  églife;  ce  qui  prouve, 
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dit  le  Pere  Longueval  dans  fon  hiftoire  de 
l’églife  Gallicane  ;  que  ce  n’étoit  point  un 
impôt ,  puifqu’on  vouloit  le  confentement 
des  évêques,  mais  un  don  gratuit,  que  plu* 
fleurs  faifoient  malgré  eux. 

Par  le  deuxieme  canon  d’un  concile  tenu 
fous  Childeric  III.  dernier  roi  Mérovingien , 
il  eft  dit  que  le  roi  retiendra,  durant  quel¬ 
que  tems,  une  partie  du  revenu  des  églifes, 
qui  lui  avoit  été  accordé  par  forme  de 
cens;  &  que  fi  les  befoins  continuoient  ou 
que  le  roi  le  commandât,  il  feroit  fourni  une 
fécondé  contribution  gratuite,  à  condition 
toutefois  que  les  églifes  n’en  feroient  point 
réduites  à  une  trop  grande  pauvreté,  &  que 
celles  qui  tomberoient  dans  ce  malheur ,  ren- 
treroient  dans  la  jouiflance  de  leurs  biens. 

Charles  Martel ,  maire  du  palais  &  prince 
des  François,  leva  les  décimes  en  738.  au 
fentiment  de  Loifeau,  pour  faire  la  guerre 
aux  Lombards  en  faveur  du  pape;  &,  félon 
d’autres ,  pour  s’oppofer  à  l’invafion  des  Sar* 
rafins. 

Ces  impofitions  étoient  ordinairement  ré- 
folues  dans  les  aflemblées  générales  que  Pé¬ 
pin  avoit  ordonnées  tous  les  ans  au  premier 
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mai.  Charlemagne  confirma  ces  aflemblées, 
&  prefcrivit  par  l’un  de  fes  capitulaires,  que 
les  biens,  qui  avoient  coutume , detre  char¬ 
ges  du  cens  royal,  n’en  pourroiem  être  exem¬ 
ptes,  quand  bien  même  ils  feroient  donnés 
aux  églifes. 


Ce  même  re'glement  fut  confirmé  par  Louis 
3e  Débonnaire  &  par  Charles  le  Chauve  dans 
le  Synode  de  Poiffi. 

Outre  le  cens  royal ,  les  ecciéfiaftiques 
étaient  encore  affujettis  à  d’autres  contribu¬ 
tions  ,  qui  fe  levoient  quelquefois  de  la  feule 
autorité  du  fouverain ,  mais  le  plus  fouvent 
par  l’avis  &  par  les  réldlutions  du  clergé. 

Les  ecciéfiaftiques  fupplierent  le  roi  dans 
le  concile  tenu  à  Thionville  en  844.  de  dé¬ 
livrer  l’églife  de  l’oppreffion  qu’elle  fouffroit 
pour  le  paiement  des  impofitions ,  en  offrant 
de  contribuer  tout  ce  qui  paroîtroit  jufte, 
félon  le  pouvoir  de  chacun. 

Il  eft  fait  mention  dans  une  lettre  d’Hinc- 
mar,  archevêque  de  Rheims,  à  fes  fuffra- 
gans,  des  tributs  que  les  rois,  par  un  ufage 
obfervé  de  toute  ancienneté,  avoient  cou¬ 
tume  de  prendre  fur  les  églifes,  à  propor¬ 
tion  des  biens  qu’elles  poffédoient ,  &  de  la 
quotité  des  bénéfices. 
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Charles  le  Chauve  continua  ces  mêmes  le¬ 
vées ,  nonbbftant  les  remontrances,  qui  lui 
furent  faites  par  les  affemblées  tenues  à  Beau¬ 
vais  &  à  Meaux. 

A  la  fin  de  ces  fynodes,  ou  parlemens, 
les  rois  de  France  recevoient  de  leurs  fujets, 
tant  eccléfiaftiques  que  féculiers  ,  des  dons 
qu’ils  appelaient  annua  dona  ,  &  c’eft  fans 
doute  ce  que  Mezerai  entend  par  Eulog esl 
mais  ils  n’empêchoient  pas  les  impofitions 
extraordinaires  ,  que  les  befoins  pouvoient 
requérir;  1  on  peut,  je  crois,  regarder  cet 
ufage  ,  comme  l’origine  du  don  gratuit  des 
pays  d’Etats,  &  de  celui  du  clergé  à  fes 
affemblées  quinquenniales. 

Il  paroît  que,  jufqu’à  la  fin  du  régné  de 
Charles  le  Chauve ,  les  levées  fur  les  ecclé- 
fiaftiques  ont  toujours  été  faites  ians  le  con» 
cours  des  papes:  mais  depuis  ce  tems  juf¬ 
qu’à  la  troifieme  race  ,  l’hiftoire  n’apprend 
rLn  de  certain  ou  d  intéreffant  fur  cette 
matière,  non  plus  que  fur  les  autres,  parce 

que  ç  a  été  un  fiecle  d’ignorance  &  de  té¬ 
nèbres. 

Les  papes ,  syant  profité  du  trouble  &  de 
la  confufion ,  que  le  partage  de  la  fécondé 
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à  la  troifieme  race  introduifit  en  France,  en 
Allemagne  &  en  Italie ,  commencèrent  à 
manifefler  leurs  prétentions  fur  le  temporel , 
&  même  fur  la  couronne  des  rois  ,  comme 
on  le  voit  par  le  diStatus  attribué  à  Grégoire 
VIT.  qui  établit  que  le  pape  a  droit  de  dé- 
pofer  un  empereur,  &  de  délier  fes  fujets  du 
ferment  de  fidélité.  Prétention  ridicule  & 
chimérique  ,  dont  i’empereur  Henri  IV.  fut 
cependant  la  viélime  peu  de  tems  après ,  de 
même  que  Frédéric  I.  &  II.  fes  fucceffeurs, 
Mainfroi  &  Conradin,  rois  de  Naples  &  Si¬ 
cile  ;  &  l’on  ne  doit  pas  attribuer  à  la  mo¬ 
dération  du  pape  ,  fi  Philippe  le  Bel  a  été 
plus  ménagé. 

C’eft  dans  ces  tems  malheureux  que  com¬ 
mencèrent  les  croifades:  la  foibleiTe  des  prin¬ 
ces  ne  leur  permit  pas  de  s’y  oppofer,  par¬ 
ce  que  d’ailleurs  fis  y  voyoient  un  moyen 
d’occuper  au  loin  l’inquiétude  &  le  courage 
de  leurs  vaffaux. 

Sous  prétexte  que  la  religion  étoit  l’ob¬ 
jet  de  ces  guerres  faintes  ,  le  pape  Urbain 
II.  prétendit  que  les  levées  ,  contributions 
&  quêtes  qui  fe  faifoient  à  cette  occaüon , 
ne  pouvoient  être  ordonnées  fansfon  confen- 
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tement.  Louis  le  Gros  cependant  s’en  mît 
peu  en  peine,  &  avec  raifon;  car  fi  on  n’eft 
pas  toujours  en  garde  contre  la  cour  de 
Rome,  fes  plus  légères  prétentions  devien¬ 
nent  avec  le  tems  des  titres  incontefcables , 
&  on  s’en  convaincra  bientôt. 

Louis  le  jeune  leva  un  vingtième  des  re» 
venus  de  l’églife,  pour  fub venir  aux  frais  de 
la  croifade,  qu’il  entreprit  en  1144.  C’efi: 
ious  le  régné  de  ce  prince  que  Je  concile  de 
Latran,  tenu  en  1180.  fit  un  réglement  fur 
les  dixmes  inféodées. 

Philippe  Augufte ,  ayant  demandé  des  fub- 
fides  aux  églifes  du  diocefe  de  Rheims ,  elles 
s’en  excuferent  fur  leurs  libertés ,  &  ne  lui 
offrirent  que  des  vœux  &  des  prières.  Les 
feigneurs  de  Rhetel  &  de  Coud  pilloienc 
leurs  terres,  ce  qui  les  mit  dans  le  cas  d’a¬ 
voir  recours  à  l’autorité  &  à  la  protedion  du 
roi ,  qui  leur  répondit  qu’il  les  affifteroit  de 
fes  prières  auprès  de  ces  feigneurs.  Le  cler¬ 
gé  fit  de  nouvelles  inftances  auxquelles  le 
roi  fit  la  même  réponfe;  ce  clergé  entendit 
enfin  ce  langage,  &  comme  le  mal  preffoit 
il  contribua  &  le  pillage  ceffa,  ce  qui  jufti! 
fie  la  néceffité  à  laquelle  tous  les  ordres  font 
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affujettis,  de  contribuer  aux  charges  publi¬ 
ques,  pour  fubvenir  à  leur  propre  défenfe 
&  à  celle  de  l’Etat.  Ce  prince  leva  fur  le 
clergé  &  fans  fon  confentement ,  plufieurs 
grands  fublides,  tant  pour  fournir  à  fes  be- 
foins,  que  pour  fe  venger  de  ce  que  les  pré¬ 
lats,  affemblésà  Dijon,  avoient  mis  le  royau¬ 
me  en  interdit,  à  la  réquifition  du  pape  In¬ 
nocent  III.  &  fur  les  plaintes  d’Ingerbuge  fa 
femme  ,  qu’il  avoit  répudiée  &  qu’il  fut  for¬ 
cé  de  reprendre  en  1236. 

Quoique  ce  fût  à  la  follicitation  du  pape 
Honoré  III,  que  Louis  VIII.  avoit  entrepris 
la  guerre  contre  les  Albigeois  ,  cependant  il 
fut  obligé  d’avoir  recours  à  ce  pontife, 
pour  obtenir  du  clergé  de  France  la  levée 
d’une  impofition  extraordinaire:  ce  qui  prou¬ 
ve  ce  que  j’ai  avancé  ci-deffus,  que  la  cour 
de  Rome  fe  fait  un  titre  des  prétentions  les 
plus  mal-fondées. 

Louis  IX.  leur  fit  auffi  la  guerre  en  1229. 
il  fe  croifa  &  paffa  la  mer  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  1 245.  &  pour  la  fécondé  en 
1268.  Il  leva  des  décimes  pour  ces  différen¬ 
tes  expéditions  :  mais  fans  réclamer  le  con¬ 
cours  de  l’autorité  des  papes,  aux  entreprifes 
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defquels  fa  piété  ne  l’empêcha  pas  de  ré¬ 
lifter. 

Philippe  le  Hardi  en  leva  de  même  par  fa 
feule  volonté  ,  tant  pour  fes  projets  de  la 
guerre  fainte,  que  pour  la  conquête  du  royau¬ 
me  d’Arragon. 

Philippe  le  Bel  impofa  l’an  1292.  une  de¬ 
mi- dixme  fur  les  peuples  &  fur  le  clergé,  & 
plufieurs  autres  par  la  fuite  tant  limples  que 

doubles,  &  il  y  a  peu  de  régnés  où  il  s’en 
foit  autant  levé  que  fous  le  fien,  à  caufe  des 

guerres  qu’il  eut  continuellement  à  foutenir  r  .JJ 

contre  les  Anglois,  Le  pape  Boniface ,  dont 
les  différens  avec  ce  prince  font  connus  de 
toute  le  monde,  toujours  prêt  à  traverfer  fes 
entreprifes ,  fit  défenfes  aux  eccléftaftiques 
de  payer  aucunes  décimes  ni  contributions  : 
mais  voyant  la  fermeté  de  Philippe,  la  dis- 

pofition  de  fes  fujets,  &  croyant  avoir  lieu 
de  redouter  que  le  génie  de  ce  prince  n’o- 
pérat  quelque  révolution  peu  avantageufe  a 
l’églife  &  aux  revenus  de  fon  fiege ,  déclara 
enfin  qu’il  n’empêchoit  pas  les  contributions 
volontaires,  &  même  que  dans  les  befoins  de 
l’Etat,  les  eccléftaftiques pouvoient  être  con¬ 
traints  fpirituellement ,  &  temporellemenk 

Tome  X.  X  , 
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Cet  aête  doit  plutôt  être  regardé  comme  une 
reconnoiflance  que  fait  Boniface  de  la  faute 
qu’il  avoit  commife  en  donnant  fa  bulle  de 
défenfe,  que  comme  un  titre  qui  ait  pu  a- 
jouter  quelque  force  à  l’exercice  que  Phi¬ 
lippe  avoit  fait  de  fon  autorité  :  auffi  ce 
prince  fachant  bien  que  les  rois  de  France, 
pour  fe  faire  obéir  dans  leurs  Etats,  n’ont 
jamais  befoin  d’une  autorité  étrangère  ,  fit 
tenir  en  plein  confiftoire  par  Nogaret  par¬ 
lant  à  ce  pape,  le  langage  qui  fuit.  Rex  ab 
ecclefiis  B5  earum  prœlatis ,  etiam  invitis  iis - 
dem ,  de  bonis  eorum  potejl ,  prout  fibi  videtur , 
pro  neceffitaie  guerrarum  fuarum  B*  regni  ,  exi¬ 
ger  e  fuo  jure  &  fe  juvare  de  bonis  eorumdem , 
quamvis  hoc  idem  Dominus  non  fecerit  voluntate 
fpontaneâ ,  fed  pralatorum.  Ce  fut  ce  prince 
qui  exempta  l’abbaye  de  S.  Deniff  d’un  droit 
ancien ,  dû  à  fa  couronne  par  les  eccléfiafli- 
ques ,  lors  du  mariage  des  filles  de  France. 

Louis  X,  dit  Hutin ,  exigea  une  décime 
l’an  1315.  pour  foutenir  la  guerre  malheu- 
reufe  qu’il  avoit  contre  les  Flamands. 

Philippe  le  Long,  ayant  pris  la  réfolution 
de  déclarer  la  guerre  aux  Sarrafins ,  deman¬ 
da  au  pape  Jean  XXII.  la  permiflion  de  le- 
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ver  une  décime,  que  le  pontife  lui  accorda: 
mais  ni  l’impofition  ni  la  guerre  n’eurent  lieu. 

Charles  le  Bel  eft  le  premier  qui  ait  oc¬ 
troyé  des  décimes  aux  évêques  de  Rome,  & 
ce  ne  fut  qu’aprés  leur  avoir  longtems  ré- 
fiflé ,  &  fous  la  condition  d’en  partager  le 
produit. 

Les  guerres  de  Philippe  de  Valois  avec  le 
roi  d’Angleterre,  obligèrent  ce  prince  à  fai¬ 
re  plufieurs  impofitions  fur  le  clergé  ,  pour 
iefquelles  il  ne  paroît  pas  qu’il  ait  eu  recours 
au  fiege  de  Rome. 

On  voit  par  les  lettres  du  roi  Jean,  que 
les  eccléûaftiques  &  les  autres  peuples  de 
l’Anjou  &  du  Maine,  payoient  2  fous  6  den. 
par  feu,  &  que  les  évêques  d’Angers  &  du 
Mans  étoient  commis  pour  faire  porter  le 
montant  de  cette  impofition  aux  coffres  du 
roi.  Avant  la  bataille  de  Poitiers ,  les  Etat* 
affemblés  accordèrent  au  roi  la  continuation 
de  la  gabelle  fur  le  fel ,  des  droits  d’aides  fur 
le  vin ,  &  une  levée  de  trente  mille  hom¬ 
mes  foudoyés  à  leurs  dépens;  &  l’on  voit 
que  les  eccléfiaftiques  furent  obligés  d’y 
fournir  comme  les  autres  fujets.  Il  fut  ar. 
rêté  en  effet  que  les  prélats ,  abbés,  prieurs, 
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chanoines  «Si  curés  ,  qui  pofledoient  au*defius 
de  xoo  liv.  de  revenu  jufqu’à  5000.  contri» 
bueroient  la  fomme  de  4.  liv.  pour  les  pre¬ 
mières  cent  livres,  &  pour  les  autres  jufqu’à 
5000.  liv.  2.  liv.  feulement,  &  rien  au-delà 
du  revenu  excédant  5000.  liv.  Après  cette 
fatale  journée,  le  Dauphin,  comme  lieute¬ 
nant  du  royaume ,  fit  une  levée  d’une  dé¬ 
cime  &  demie. 

Le  clergé  voyant  Charles  VI.  épuifer  fes 
peuples  par  des  impôts  immenfes,  pour  être 
en  état ,  difoit.  il,  de  porter  la  guerre  aux 
portes  de  Londres  ;  &  ce  corps  défirant  d’as* 
furer  fa  fubfiftance  contre  les  entreprifes  de 
ce  prince,  divifa  fes  revenus  en  trois  parts, 
une  pour  l’entretien  des  églifes  &  des  mai- 
fons  l’autre  pour  le  maintien  des  eccléfiafti- 
ques  &  la  troifieme  fut  abandonnée  au  roi. 

Le  même  roi  ordonna  à  la  cour  des  aides 
établie  en  1355-  par  Charles  Dauphin,  pen¬ 
dant  la  prifon  du  roi  fon  pere ,  de  faire  pu¬ 
nir  les  prélats  ,  abbés  ,  prieurs ,  religieux 
mendians  ,  clercs  ,  mariés  ou  non  ,  qui  fe 
trouveroient  avoir  commis  des  fraudes  aux 
droits  d’aides  fur  le  vin  ;  &  ayant  eu  avis 
que  le  pape  avoit  deflein  d’envoyer  une  bul. 
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le,  pour  exempter  de  ces  droits  quelques 
particuliers,  corps  &  communautés  ,  il  or¬ 
donna  à  cette  compagnie  de  s’y  oppofer,  & 
ce  n’a  été  que  depuis  Louis  XII.  que  le  cler¬ 
gé  eft  parvenu  à  jouïr  de  l’exemption  de  ces 
droits. 

Louis  XI.  de  fon  autorité,  &  fans  y  ap¬ 
porter  aucunes  formalités,  fit  plufieurs  levées 
fur  les  eccîéfiaftiques,  qu’on  qualifioit  alors 
du  nom  d’emprunts,  &  entre  autres  ,  pour 
rembourfer  au  duc  de  Bourgogne  les  fom- 
mes  pour  lefquelles  les  villes  de  la  Somme 
lui  avolent  été  engagées ,  &  pour  s’oppofer 
aux  entreprifes  du  duc  de  Bretagne. 

Charles  VIII.  ne  ménagea  pas  le  clergé, 

&  le  fit  contribuer  aux  frais  qu’exigerent 
fes  guerres  d’Italie. 

Les  parlemens  de  Touloufe  ,  Paris,  Bor¬ 
deaux,  Rouen,  Dijon,  Grenoble  &  Aix  dé¬ 
cidèrent  ,  en  délibérant  fur  l’exécution  du 
traité  de  Madrid  conclu  le  14.  janvier  1526. 
que  le  roi  pouvoir  juftement  &  faintemenc 
lever,  fur  les  eccîéfiaftiques  &  fes  autres  fu* 
jets  5  deux  millions  d’or ,  pour  la  délivrance 
du  Dauphin  &  du  duc  d’Orléans  fes  enfans, 

&  pour  faire  la  guerre  à  l’empereur  Charles- 
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•Quint  ;  &  en  conféquence  le  cardinal  de 
Bourbon  offrit  pour  le  clergé  treize  cents  mil- 
le  livres. 

Le  même  roi  ordonna,  par  fes  lettres  pa¬ 
tentes,  aux  baillifs  &  autres  juges  des  lieux, 
de  fe  faifir  du  temporel  des  égüfes ,  dont  le 
tiers  feroit  laiffé  aux  chapitres ,  colleges  & 
communautés ,  la  moitié  aux  archevêques , 
évêques,  abbés  &  prieurs ,  &  le  furplus  por¬ 
té  aux  coffres  du  roi. 

-  Le  même  cardinal  de  Bourbon  offrit ,  de 
la  part  du  clergé  de  France  à  Henri  II.  te¬ 
nant  fon  lit  de  juflice,  au  fujet  de  la  guerre 
que  Charles  -  Quint  méditoit  contre  la  Fran¬ 
ce  ,  de  contribuer  de  tout  fon  pouvoir ,  & 
de  fes  biens ,  de  maniéré  que  fa  Majefté  au- 
roit  lieu  d’en  être  fatisfaite. 

J’ai  dit  que  Charles  le  Bel  avoit  permis  en 
j 3 24. aux  papes  d’impofer  des  décimes;  d’au¬ 
tres  fouverains  avoient  eu  la  foibleffe  de 
leur  accorder  la  même  faveur:  mais  comme 
ces  grâces  étoient  devenues  fort  à  charge 
aux  Etats  de  la  chrétienté,  par  l’enlevement 
de  l’efpece,  &  parce  que  les  potentats  n’a- 
voient  ordinairement  aucun  intérêt  dans  les 
motifs  de  l’impofition  &  dans  l’emploi  des 
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deniers ,  les  princes  engagèrent  les  peres  du 
concile  de  Confiance,  aOemblé  en  1414.  à 
flatuer  qu’il  ne  feroic  plus  levé  de  décimes 
pour  le  pape  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  du 
confentement  de  tous  les  prélats  du  pays. 
Cette  claufe  parut  aux  potentats  un  moyen 
fûr  d’éconduire  les  papes,  parce  qu’ils  n’i* 
gnoroient  pas  d’une  part  les  difficultés  qui  fe 
rencontrent  toujours  pour  former  ces  ailèm- 
blées  générales  de  l’églife,  &  de  l’autre  com¬ 
bien  la  cour  de  Rome  les  aime  peu. 

Cet  arrangement  fbulagea  le  clergé,  pen¬ 
dant  quelque  tems,  parce  que  les  chofes  é- 
toient  tellement  balancées  par  la  difpofition 
de  cette  nouvelle  loi ,  que  les  papes ,  qui 
avoient  autrefois  levé  des  décimes  à  leur 
difcrétion  ,  ne  le  pouvoient  plus  faire  fans 
le  confentement  du  roi ,  qui  de  fon  côté  s’i¬ 
magina  ne  pouvoir  employer  cette  reffource 
fans  la  permilïïon  du  pape,  de  façon  que  les 
oppofitions  que  fe  faifoient  les  deux  Puif- 
fantes  affuroient  la  franchife  du  clergé. 

J’ai  lu  dans  le  manufcrit  d’un  célébré  ma. 
giflrat  „•  que  Charles  VIII.  tenant  fon  lit  de 
»  juflice ,  avoit  fait  enregiftrer  une  décla- 
»  ration  pour  1  alienation  du  domaine  de 
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„  l’églife,  jufqa’à  une  certaine  fomme  ,  qui 
»  fut  fixée  à  cent  cinquante  mille  livres  ;  & 
»  que  dans  les  ans  1562.  6 3.  68.  &  autres 
»  années  fuivantes,  les  meubles  &  immeu- 
„  blés  des  églifes  avoient  été  vendus  par 
»  édits  des  rois  de  France,  pour  les  urgen- 
„  tes  néceffités  du  royaume  ;  réfervé  aux  ec- 

M 

„  cléfiaftiques  le  pouvoir  de  retirer  les  irn- 
„  meubles,  &  que  cependant  rentes  leur 
„  furent  affignées  fur  les  recettes  générales 
„  &  le  domaine. 

Enfin  les  affaires  de  l’Etat  ayant  rendu  les 
befoins  fréquens,  les  décimes  des  papes  ces- 
ferent  totalement  d’avoir  lieu  ,  &  celles  du 
roi  devinrent  annuelles  &  perpétuelles,  mais 
plus  ou  moins  fortes,  félon  que  les  circon- 
itances  le  prefcri voient.  Le  clergé  plus  in¬ 
quiet  de  l’avenir  ,  que  de  la  contribution 
aftuelle,  crut  qu’il  lui  feroit  plus  avantageux 
d’en  fixer  la  quotité,  que  d’être  perpétuel¬ 
lement  expofé  à  des  demandes  arbitraires; 
c’eft  pourquoi  il  fe  fournit  l’an  1516.  à  payer 
par  chacun  an  au  roi  François  I.  &  à  fes 
fucceffeurs,  une  fomme  fixe,  fuivant  la  taxe 
qui  en  fut  faite  par  le  préfident  Pafchal , 
d’où  elle  fut  nommée  Pafchaline.  Mais  lorf- 
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que  les  peuples  épuifés  n’étoient  plus  en  état 
de  fournir  les  fecours,  dont  les  rois  François 
I.  &  Henri  II.  auroient  befoin  pour  réfifter 
aux  armes  de  Charles- Quint,  &  que  d’ail¬ 
leurs  cette  taxe  Pafchaline  fe  trouvoit  réel¬ 
lement  trop  modique ,  eu  égard  à  la  néces- 
fité  des  tems,  &  à  la  proportion  des  char¬ 
ges  que  fupportoient  les  autres  ordres  de 
l’Etat,  elle  fut  fouvent  doublée  &  quelque¬ 
fois  quadruplée;  ce  qui  détermina  enfin  le 
clergé  à  propofer  un  nouvel  arrangement , 
pour  fe  fouftraire  à  l’impc-fition  arbitraire 
qu’il  avoit  cherché  à  éviter ,  &  à  laquelle 
il  fe  trouvoit  cependant  expofé  malgré  fes 
précautions. 

Cette  propofition  confifioit  aux  offres  de 
payer  annuellement  une  redevance  delà  fom- 
me  de  feize  cents  mille  livres,  ce  qui  fut  ac¬ 
cepté  ;  &  c’eft  là  l’origine  &  le  motif  du 
contrat  de  Poilu,  qui  eut  lieu,  pour  la  pre¬ 
mière  fois  fous  la  minorité  de  Charles  IX. 
qui  a  été  depuis  renouvelle  à  chaque  expira¬ 
tion  ,  &  qui  a  continué  de  la  forte  jufqu’à 
ce  jour,  n’ayant  changé  que  pour  les  foin* 
mes  qui  n’ont  pas  toujours  été  égales ,  & 
qtj’il  a  fallu  néçeiTairement  proportionner  au* 
befoins.  X  5 
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Ce  que  1  on  peut  reprendre  &  blâmer  à 
jufte  titre  dans  Ja  levée  des  décimes,  comme 
dans  celle  de  la  taille  ,  c’efl  l’inégalité  de  la 
répartition ,  qui  devroit  être  proportionnée 
au  revenu  des  bénéfices:  mais  les  plus  puis- 
fans,  félon  l’ufage  général,  rejettent  le  far¬ 
deau  lur  les  plus  foibles ,  ce  qui  vient  en 
partie  de  ce  que  l’on  a  négligé  l’exécution 
de  l’édit  donné  à  Villers  -  coterets  par  Fran¬ 
çois  I.  qui,  cherchant  à  remédier  à  cet  abus, 
ordonna  que  1  on  renouvelleroit ,  de  tems  en 
tems  ,  le  pouillé  des  bénéfices ,  parce  que 
les  revenus  ne  font  pas  toujours  les  mêmes, 
&  qu’il  arrive  à  la  longue  des  accidens  qui 
changent  &  qui  dénaturent  la  furface  de 
la  terre. 

M.  l’Abbé  de  S.  Pierre,  toujours  occupé 
du  bien  de  fa  patrie ,  avoic  propofé  quelques 
moyens  pour  rétablir  l’ordre  &  la  juftice 
dans  cette  partie,  en  voici  le  précis. 

Il  fait  une  divifion  &  un  arrondiflement 
dans  les  évêchés  de  20  à  25.  paroifies ,  les 
plus  à  portée  de  fe  communiquer,  dont  les 
curés  s’aflembleront  à  l’ordinaire  ,  fous  Ja 
prélidence  du  doyen  rural. 

Tout  bénéficier,  dont  le  bénéfice  fe  trou- 
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vera  fitué  dans  cet  arrondiflement ,  fournira 
entre  les  mains  du  doyen ,  la  déclaration  af¬ 
firmée  véritable  du  revenu  de  fon  bénéfice; 
&  faute  d’y  fatisfaire  dans  le  tems  &  dans  la 
forme  prefcrite  ,  il  fera  impofé  arbitraire¬ 
ment. 

Pendant  l’intervalle  d’une  aflemblée  fyno- 
dale  à  l’autre,  c’efl-à.  dire  ,  pendant  fix 
mois ,  ces  déclarations  feront  communiquées 
par  le  doyen  à  tous  les  bénéficiers  du  doyen¬ 
né  qui  voudront  les  voir  ;  il  recevra  leurs 
obfervations  &  contredits  dont  il  fera  rap¬ 
port  public  à  la  prochaine  aflemblée ,  en  pré- 
fence  des  pofleffeurs  ou  de  leurs  procureurs 
le  revenu  fera  conftaté  à  la  pluralité  des 
voix,  &  l’eflimation  qui  en  fera  faite  fub» 
fiftera  cinq  ans ,  qui  efl:  Je  terme  des  aflem. 
blées  générales  du  clergé. 

Le  doyen  &  les  -titulaires  des  quatre  plus 
confidérables  bénéfices  du  doyenné,  arrête- 

y 

ront  les  répartitions  de  la  totalité  de  la  taxe 
ïmpofée  fur  le  doyenné ,  &  cette  répartition 
fe  fera  exaêlement  au  marc  la  livre  du  reve¬ 
nu  conftaté  du  bénéfice. 

La  même  opération  étant  faite  dans  les 
autres  doyennés  ,  la  chambre  eccléfiaflique 
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connoitra  lans  peine  les  doyennés  furchar* 
ges  ,  l’aflemblée  générale  verra  du  premier 
coup  d’œil  &  avec  la  même  facilité  ,  quels 
font  les  diocefes  vexés  ;  &  il  fera  facile  à 
l’un  &  à  l’autre  tribunal  d’y  remédier  avec 
efficacité  &  fans  frais  ,  à  la  prochaine  ré¬ 
partition. 

Cette  méthode  fimple,  douce,  pacifique, 
rétabliroit  l’ordre  &  l’union  ,  feroit  ceifer 
les  jaloufies,  les  plaintes  &  les  injufti ces  in¬ 
nombrables,  qui  fe  font  introduites  dans  ce 
fubfide,  quoique  le  caraélere  de  ceux  à  qui 
la  diftribution  en  eft  confiée  ,  eût  dû  l’en 
préferver,  &  la  maintenir  dans  fa  pureté: 

mais  les  eccléfiaftiques  étant  hommes,  il  eft 
peu  étonnant  que  l’intérêt,  la  faveur  &  la 
vengeance ,  axent  pénétré  jufques  dans  le 
fanétuaire,  comme  dans  les  chaumières  des 
laïcs  chargés  de  ramafler  les  taxes  laïques. 

Article  I. 


Maximes  générales  fur  la  levée  des  Dé.imes. 

T  j  r  s  Décimes  doivent  être  payées  en  de*r 
niers  &  non  en  fruits ,  par  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  eccléfiaftiques  ,  bénéficiers  & 
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communautés  érigées  en  titre  de  bénéfices, 
pourvu  qu’elles  aient  un  revenu  ordinaire 
&  perpétuel  ;  &  les  perfonnes  qui  ont  des 
penfionsfur  les  dits  bénéfices,  y  contribuent 
à  proportion  de  ce  qu’ils  en  retirent  annu- 

4 

ellement. 

Les  poflefleurs  de  bénéfices  font  obligés 
de  payer  les  décimes  que  leurs  revenus  peu¬ 
vent  devoir ,  fauf  leur  recours  contre  leurs 
prédécefleurs  ,  ce  qui  s’étend  à  deux  ans , 
quand  le  bénéfice  vaque  par  mort ,  &  à  trois 
ans  quand  le  nouveau  titulaire  y  eft  parvenu 
par  réfignation.. 

Les  bénéfices  compofés  de  biens  roturiers 
qui  font  aiTujetds  à  la  taille,  font  exempts 
de  décimes  dans  les  pays  de  taille  réelle. 

Ceux  qui  portent  peu  de  revenus ,  &  font 
pofledés  par  des  eccléfiaftiques  pauvres,  les 

hôpitaux,  les  maladreries  &  autres  maifons 
pieufes ,  de  même  que  l’ordre  de  S.  Jean  de 
Jérufalem  &  les  Freres  Prêcheurs  font 
exempts  de  décimes. 

Les  bénéficiers  ne  peuvent  être  contraints 
en  leurs  perfonnes ,  faute  de  paiement  des 
décimes,  ni  fur  le  corps  des  terres  qui  com- 
pofent  le  bénéfice ,  mais  feulement  fur  les 
fruits  &  revenus. 
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Les  évêques  ne  fauroient  être  pris  à  partie. 

Les  fermiers  des  terres  &  revenus  des  ec- 
cléliaftiques  peuvent  être  contraints  au  paie¬ 
ment  des  décimes ,  comme  pour  deniers 
royaux. 

Les  receveurs  peuvent ,  faute  de  paiement 
par  les  fermiers,  faire  procéder  à  un  nou¬ 
veau  bail  au  plus  offrant;  &  dans  ce  cas  il 
efl  défendu  de  troubler  en  aucune  maniéré 
les  fermiers  judiciaires. 

Les  économes  peuvent  être  contraints  par 
emprifonnement ,  nonobflant  leurs  prétendus 
frais. 

Si  les  curés  ne  paient  pas  les  décimes ,  on 
établira  des  commiffaires ,  chargés  de  recueil¬ 
lir  les  deniers  jufqu’à  pleine  fatisfaélion. 

Le  gros  des  bénéfices  fera  arrêté  pour  les 
décimes  ,  &  n’en  fera  donné  main  -  levée 
qu’en  payant. 

Les  failles  &  exécutions  faites  pour  les 
décimes  font  privilégiées  à  toutes  dettes. 

Il  efl  ftriélement  défendu  de  faire  aucune 
levée  fur  les  eccléfiafliques  fans  la  permis- 
fion  du  roi. 

11  ne  fera  donné  main -levée  de  la  faille 
des  revenus  des  eccléfiafliques ,  qu’en  con- 
fignant ,  ou  en  donnant  caution. 
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La  cour  des  aides  &les  élus  ont  égale  dé- 
fenfe  de  connoître  des  décimes. 

Il  a  été  trouvé  étrange  par  plufieurs  grands 
perfonnages,  dit  M.  le  Bret ,  que  les  rois  aient 
abandonné  la  jurifdiétion,  même  en  dernier 
reflort ,  de  tous  les  procès  &  différens  qui  ar¬ 
rivent  entre  les  bénéficiers ,  receveurs  &  com¬ 
mis,  tant  pour  raifon  de  l’impofition,  que 
pour  celle  de  la  perception  &  de  la  di/penfa- 
tion  des  deniers,  d’autant  que  laconnoiflance 
de  tous  ces  droits  &  des  comptes  qui  s’en 
rendent,  devroit  appartenir  aux  officiers  du 
roi ,  par  le  grand  intérêt  que  le  monarque  a 
toujours  de  favoir  combien  &  quelle  forte  de 
deniers  fe  lèvent  dans  le  royaume,  ce  qa’fis 
deviennent  &  comment  ils  font  ménagés. 

Ces  plaintes  de  ce  favant  magiftrat  tom¬ 
bent  également  fur  toute  efpece  d’impofi- 
tions  mifes  fur  le  clergé  ;  elles  font  juftes 
&  les  réflexions  qu’il  fait  à  ce  fujet  fon[’ 

bien  fondées.  Il  y  auroit  deux  chofes  à  rec¬ 
tifier  dans  cette  partie ,  pour  le  bien  &  ]’a„ 

vantage  des  redevables,  &  pour  l’utilité  tou¬ 
jours  inféparable  de  celui  des  particuliers 
favoir  de  rétablir  dans  l’impôt  l’égalité  de* 
la  maniéré  propofée  par  M.  l’abbé  de  S.  Pier¬ 
re,  ou  par  toute  autre,  s’il  s’en  peut  trou- 
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ver  de  plus  avantageufe,-  &  de  mettre  dans 
la  main  du  roi  la  connoiiTance  de  tous  les 
procès  &  différens ,  qui  peuvent  furvenir 
à  l’occafion  de  la  perception  &  de  la  difpen- 
fation  des  deniers  qui  s’impofent  fur  le  clergé. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Capitation  du  Clergé. 

X^a  capitation  du  clergé  a  été  établie  en 
l’année  1695.  par  édit  portant  établiflement 
de  cette  taxe  fur  tous  les  fujets  du  royaume 
en  général ,  à  l’exception  feulement  des  prin¬ 
ces  &  princefïes  du  fang.  Dans  1  origine  de 
cette  impofition ,  les  grands  folliciterent  le 
monarque  de  les  en  exempter ,  favoir  ,  les 
ducs  &  pairs  pour  eux  &  la  noblefie,  &  les 
prélats  pour  eux  en  particulier  &  pour  leur 
clergé ,  ainli  que  les  abbés  pour  eux  &  les 
moines  :  mais  toutes  ces  démarches  furent 
inutiles,  &  le  roi  ,  pour  fe  débarrafïer  de 
toutes  ces  importunités,  &  affurer  irrévoca¬ 
blement  l’exécution  de  fon  édit  ,  en  rendit 
un  fécond,  par  lequel  il  afliijettiilbit  à  cette 
taxe  &  le  Dauphin  fon  fils  &  les  princes  & 
princeffes  de  fon  fang.  Cette  ordonnance 

eut  tout  le  fuccès  qu’on  en  pouvoir  defirer  f 

les 
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les  oppofitions  ceflerent ,  &  les  eccléfiafti- 
ques  prirent  la  réfolution  de  payer  la  capi¬ 
tation  ,  pendant  le  tems  fixé  ,  par  le  premier 
édit,  qui  promettoit  de  fupprimer  cette  taxe 
à  la  paix  générale:  mais  cette  claufe  a  été 
-conftamment  oubliée  jufqu’à  préfent. 

Une  taxe  d’environ  24.  millions  par  an 
étoit  une  trop  belle  reflource,  pour  que  les 
miniftres  de  Louis  XIV.  aient  pu  penfer  à 
s’en  priver.  M.  le  Régent  qui  en  fentit  tout 
l’avantage,  vouloir  l’unir  au  domaine  de  la 
couronne  :  mais  s’il  abandonna  ce  deffein  par 
les  difficultés  qu’il  y  trouva  de  toutes  parts , 
du  moins  en  continua  - 1  -  il  la  levée ,  qui  fe 
maintient  &  fe  foutiendra  vraifemblablement 
toujours^ 

La  capitation  du  clergé  s’impofe  au  ‘pro¬ 
rata  des  décimes ,  elle  eft ordinairement  d’un 
cinquième  en  fus,  ainfi  un  bénéfice,  qui  eft 
taxé  à  100  liv.  pour  les  décimes ,  porte  20, 
livres  de  capitation. 

■  ;’a  • .  *  •  >'  %  *  , 

CHAPITRE  III. 

Subvention  du  Clergé. 

TlJ  a  fubvention  a  été  établie  fur  le  cler¬ 
gé  en  1710.  lors  de  l’impofition  des  quatre 
Tome  X.  Y 


s 


33S  Impôts  sür  le 

•  t  I  N 

fous  pour  livre  en  fus  fur  tous  les  droits  des 
fermes  du  roi.  Dans  ce  tems ,  outre  les 
impôts  ordinaires,  le  peuple  François  payoit 
nombre  de  taxes  nouvelles  ;  il  étoit  perfé» 
eu  té  par  les  maltotiers,  &  la  chereté  du  bled 
&  des  autres  denrées  le  tenoient  dans  une 
condition  déplorable;  auroit-il  été  jufte  que 
le  clergé,  en  ne  fuppertant  que  les- décimes 
&  la  capitation ,  vécût  dans  l’abondance  à 
l’ombre  des  autels?  On  jugea  donc  néces- 
faire  de  lui  faire  porter  un  doigt  au  fardeau 
général ,  en  lui  impofant  une  nouvelle  taxe 
de  deux  fous  pour  livre  en  fus  des  dites  dé¬ 
cimes  &  de  la  ditte  capitation.  Avant  que 
d’en  publier  l’édit  le  gouvernement  fit  ré¬ 
pandre  dans  le  public  ,  que  la  réfolution  en 
étoit  déjà  prifë  au  confeil.  Le  but  qu’on 
fe  propofoit,  en  femant  ce  bruit,  étoit  de 
recueillir  ce  qu’en  diroient  les  évêques  & 
les  autres  bénéficiers.  Ils  crurent  qu’on  ne 
cherchoit  qu’à  fonder  leurs  fentimens ,  pour 
fe  déterminer  en  conféquençe  ;  &  croyant 
détourner  l’orage ,  ils  ne  ménagèrent  aucuns 
termes  pour  témoigner  leur  indignation  ou 
leur  mépris.  , 
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fi  le  roi  vouloit  s  eraparer  des  deux  fouspour 
livre  que  le  clergé  payoit  fur  Tes  décimes  & 
capitations,  dont  le  produit  écoit  deftiaé  à 

•  fi  * 

fubvenir  aux  frais  qu’exigeoient  la  percepT 
lion  &  les  comptes,  ainfi  que  les  appointe^ 
mens  du  receveur  général ,  des  receveurs 
diocéfains  &  de  leurs,  corn  mis,  il  étoic  jqfte 
(}pe  Je  prince  fît  ces  fondions  &  fournît  à 
ces  frais  par  lui -même,  «St  qu’alors  il  écoit 
égal  aux  bénéficiers  à  qui  ils  payoient  cette 
taxe. 

Ces  difcours  ayant  été  rapportés  au  roi , 
ce  prince  fit  venir  l’évêque  d’Amiens  un ,  de  \ 

ceux  qui  avoient  parlé  avec  le  plus  d’ empor¬ 
tement,  lui  fit  une  réprimande  févere,  &  le 
menaça  d  un  traitement  plus  dur,  s’il  n’avoit 
pas  plus  de  retenue  dans .  fes  difcours.  Plu- 
fieurs  prêtres  furent  mis  à  la  Baftille,  où  ils 
firent  une  pénitence  de  trois  mois;  &  la  nou¬ 
velle  taxe  fut  établie.  Pour  ôter  aux  prélats  la  ! 

répugnance  qu  ils  avoient  d’être  à  cet  égard 
confondus  avec  les  autres  fujets  du  roi,  on 
ôta  a  cette  taxe  la  qualification  de  deux  fpus 
pour  livre  &  on  l’établit  fous  le  nom  de  fub- 
vention  royale  ecclëfiafüque.  Il  fut  ordon* 
ne  que  1  impofition  s’en  feroit  chaque  années 

Y  2 
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jufqu’a  la  paix  générale,  du  dixième  en  fus 
des  décimes  &  capitation  ;  ce  qui  étoit  vérita- 
blement  deux  fous  pour  livre ,  mais  le  clergé 
trouvoit  plus  honorable  pour  lui  de  la  payer 
fous  cette  dénomination ,  qu’elle  a  gardée 
jufqu’à  préfent. 

En  1716,  après  la  mort  de  Louis  XIV.  les 
prélats  remirent  au  cardinal  Dubois  ,  favori 
du  régent  un  mémoire  tendant  à  demander  la 
fuppreffion  de  cette  taxe.  Cet  abbé  répondit 
à  l’archevêque  de  Rheims  ,  qui  portoitla  paro¬ 
le  pour  le  clergé.  „  Oh  !  ma  foi ,  je  n’en  par- 
„  lerai  point  au  régent ,  il  trouveroit  mauvais 
&  étonnant  qu’une  églife  auffi  riche  que 
celle  de  France ,  veuille  dans  un  tems  com* 
”  me  celui-ci  demander  la  fuppreffion  d’une 

*  fi  petite  taxe.  Il  faut,  je  crois,  au  con¬ 
traire  qu’elle  s’attende  a  donner ,  1  annee 
prochaine  un  don  gratuit  extraordinaire ,  • 
&  à  payer  le  dixième  denier.  Tous  les 

”  prélats  favent  comme  nous,  que  le  feu 
n  roi ,  en  mourant ,  a  laiffé  le  royaume  dans 
le  plus  grand  embarras  ,  où  monarchie  fe 
"  fe  foit  jamais  trouvée.  Il  n’y  a  point  d’ar- 

*  gent  dans  les  cailles  royales ,  nos  troupes 

*  font  nues  &  meurent  de  faim,  faute  de 

\  *  • 
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folde ,  &  le  régent  eft  très  embarrafle  : 
„  ainfi,  Meffieurs,  ne  penfez  plus  à  la  fup- 
„  prefiîon  que  vous  demandez  pour  le  cler- 
„  gé,  gardez  votre  mémoire  pour  un  tems 
„  plus  favorable,  nous  fommes  obfédés  de 
„  tous  côtéshSt  dans  une  crife  du  Diable. 

Ils  firent  en  1731.  une  nouvelle  tentative 
auprès  du  cardinal  de  Fleuri  qui  ,  avec  fa 
politique  ordinaire  &  une  grande  douceur 
répondit  aux  archevêques  de  Paris  &  de  Sens 
&  à  l’évêque  de  Chartres,  qui  lui  portoient 
la  parole  au  nom  du  clergé. 

»  C’eft  peu  de  chofe  que  cette  taxe.  Je 
„  penfe  à  foulager  le  clergé  &  le  peuple.  Il 
„  faut  prendre  patience,  je  ne  le  puis  en- 
»  core:  nous  devons  plutôt  penfer  à  étou- 
»  fer  la  feébe  de  Janfénius  ,  &  à  trouver 
„  des  moyens  pour  punir  leur  chef. 

Ce  miniftre,  par  la  fin  de  fa  réponfe,  fiat- 
toit  en  particulier,  &  ces  trois  prélats  par- 
tifans  déclarés  de  la  cour  de  Rome  ,  &  fon 
goût  favori  ;  car  pendant  fon  miniftere  il  a 
paru  diriger  tous  fes  foins  à  l’affaire  de  Jan¬ 
fénius  qui  l’a  toujours  réellement  plus  occu¬ 
pé  que  tous  les  intérêts  de  l’Etat ,  &  pour  la¬ 
quelle  on  doit  avouer  qu’il  a  dépenfé  des 

Y  3 
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fommes  confidérables,  fans  pouvoir  parvenir 
à  immoler  Charles  Joachim  Colbert  de  Croifli 
évêque  de  Montpellier,  qu’il  défignoit  fous 
te  nom  de  chef  des  Janféniftes. 

La  fubvention  royale  eccléfiaftique,  ainil 
que  les  décimes  royales  &  la  capitation  du 
clergé,  font  des  taxes •  ordinaires ,  &  fe  lè¬ 
vent  en  paix  comme  en  guerre.  Elles  étoient 
d’abord  fujettes  à  des  augmentations  &  à 
des  diminutions,  mais  depuis  1737.  en  vertu 
du  grand  arrangement  dans  les  finances,  fait 
par  le  cardinal  de  Fleuri  premier  miniftrè 
&  M.  Orri  contrôleur  générai ,  elles  font 
fixées  pour  tout  le  royaume  à  15,840,000  liv, 
pour  le  roi ,  fur  laquelle  fomme  on  perçoit 
deux  fous  pour  livre  pour  les  frais  de  recou¬ 
vrement,  &  pour  les  appointeraens  des  em¬ 
ployés,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  clergé 
de  France  ;  que  celui  des  villes  frontières , 
lefquelles  n’envoient  point  de  députés  aux 
affemblées  générales  du  clergé  de  France: 
mais  en  tiennent  chaque  années  dans  leurs 
diocefes ,  pour  régler  leurs  affaires  &  parti¬ 
culiérement  les  décimes ,  la  capitation  &  la 
fubvention  ,  ainfi  que  le  Don  gratuit  ,  le 
dixième  ou  le  vingtième  denier  lorfqu’il  plait 
au  roi  d’en  faire  la  demande. 
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Etat  des  Taxes  ordinaires  du  Clergé  de  France , 
con/équence  de  r  arrangement  de  1737. 

Archevêché  de  Paris. 


Diocèses 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Paru. 
Meaux» 
Chartres . 
Orléans» 
Blois» 

813,200 

160,000 

212,000 

300,000 

120,000 

162,660 

32,000 

42,400 

60,000 

24,000 

n9,74o 

I9>2C0 

25>44° 

36,oco 

'14,400 

1,095,600 
211,200 
k  279,840 
396,000 
158,400 

1,605,200 

321,060 

214.780I 

2,141,040 

* 

Archevêché  de  Sens. 

1 

Diocèses 

Décimes 

Capitatton 

;■  \  s  V 

Subvention 

Totaux, 

i&TW. 

Troie. 

Nevers. 

Auxerre. 

284,000 

176  000 
150,000 

160,000 

56,800 

35,200 

.30,000 

32,000 

34,o8o 

21,120 

18,000 

19,200 

374,880 

232,320 

198,000 

211,200 

770,000 

154,000 

92,400 

I,Ol6,4CO 

Archevêché  de  Lion. 


( 


Diocèses 

Décimes 

Capitatton 

Subvention 

Totaux. 

Lion. 

400,000 

80,000 

48,00c 

528,000 

Lan  grès. 

115,000 

23.000 

13,800 

1  151,800 

Maçon . 

130,000 

26,000 

15,600 

171,600 

A  ut  un. 

82,500 

16,000 

9,900 

^08,400 

Cbalon. 

117,500 

24,000 

14,100 

15  S, Geo 

Dijon . 

.89,000 

17,800 

10,440 

II7,24C 

934,000 

186,800 

111,840 

1 

1,232, (54P 

’  v A  1 
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D  roc  ES  ES 

ARCH  EVI 

Décimes 

^  C  H  É  DE 
CAPITATION 

Rheimj 

Subvention 

Totaux. 

K.eims. 

SoiJJons . 

Beauvais. 

Senl'is. 

Chaulons . 

Laon. 

Amiens. 

JVoyon. 

Boulogne. 

280,00c 

144,00c 

108,000 

96,000 

128,000 

90,000 

136,000 

* 

84,000 

72,000 

>  56,OCC 

28,80c 

21.600 

19.200 

25.600 
18 ,000 

27.200 

16,800 

14,400 

33.6oo 

17,280 

12,96c 

11,520 

i5,36o 

io,8co 

16,320 

10,080 

8,640 

369,600 

190,080 

142,560 

126,720 

168,960 

118,800 

< 

179,520 

I2o;88o 

95,040 

Diocèses 

J,i  38,000 

A  K  C  II  E  V  1 

Décimes 

227,600 

^  C  IIÉ  DE 
Capitation 

136,560 

Roueis 

f  Subvention 

1,512,160 

Totaux. 

Rouen. 

560,000 

1 12, CGC 

47,2co 

719,200 

Buy  eux. 

112,000 

22,4CO 

15,440 

140,840 

Avranches. 

1 10,000 

22,000 

13,200 

145,200 

Et  r  eux. 

136,000 

27,200 

16,320 

179.5^0 

Seez. 

8  ,00c 

17,200 

10,520 

113.7)0 

Lift  eux. 

102,000 

20,400 

12,240 

134,640 

Coutances 

96,000 

19,200 

11,520 

126,720 

)  '  ' 

J,202,000| 

i (B 

240,400 

3  26,440] 

1,568,840 

DIOCESES 

A  R  C  H  E  v  û 
Décimes 

CHÉ  DE 
Capitation 

Tour  s. 

Subvention 

Totaux. 

Tours. 

288,000 

57)6oo 

34.560 

380.160 

Le  Mans. 

192,0c  0 

38,400 

23  040 

253.440 

Angers. 

132,000 

26  400 

14.58c 

172,980 

Rennes . 

92,000 

18,400 

11,040 

121,440 

Nantes, 

s 

124.0C0 

24,800 

14,480 

163,280 

Vannes. 

74-000 

14,800 

8,880 

97,68o 

Quimper. 

48, ceo 

9,6  00 

5.760 

63,360 

S.  Malo. 

90,000 

1 8,ooo 

10  800 

118,800 

Sf  Brieu. 

66,000 

13,200! 

7,92c 

87.120 

Treguier. 

56,000 

I  rt2CO 

6,720 

73,920 

Léon. 

50,000 

I0,CC0 

6<ooo| 

66  000 

Del, 

52.000 

I0,4CC 

6,4801 

68,8So 

•  t 

1,264,000 

252.S00 

150,260/ 

1,667,06^ 
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Archevêché  de  Bourges. 


Diocèses 

1  Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Bourges . 

100,000 

20,000 

12,000 

132,000 

Clermont . 

84,000 

16,800 

10,080 

110,880 

Limoges . 

70,000 

14,000 

8,400 

92,400 

Le  Pui . 

56,000 

11,200 

6,720 

73,920 

Tulles • 

92,000 

18,400 

11,040 

121,440 

108,000 

21,600 

|  12,960 

142,560 

5 10,000 

102,000 

1  61,200 

673,200 

Archevêché  d’Alby. 


Diocèses 

Décimes 

[Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Albi. 

132,000 

26,400 

14.580 

172,980 

Rbodès • 

80,00c 

16,000 

9,600 

105,600 

Caftres. 

76,000 

35,200 

9,120 

ico, 320 

Cahorst 

88,000 

17,600 

10,560 

116,160 

Vabres. 

36,00c 

7,200 

4»32o 

47>52o 

Mendes. 

48,000 

'9,600 

5.760 

63,360 

460,000 

92,000 

53  940 

605,940 

Archevêché  de  Bordeaux. 
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Diocèses 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Bordeaux. 

102,000 

20,400 

12,240 

134.64° 

Agen. 

72,000 

14,400 

8,640 

95,040 

Angoulefmc. 

54>ooo 

10,800 

6,480 

71,280 

Xaintes . 

84,000 

16,800 

’  10,080 

1 10,880 

Poitiers. 

58,000 

il, 600 

6,960 

76,560 

Péri  gueux. 

1  46,000 

9,200 

6,520 

61,720 

La  Rochelle. 

71,000 

14,240 

8,460 

93.700 

Sarlat. 

32,000 

6,400 

3.Ü40 

42*240 

Luçon. 

22,000 

6,400 

3,840 

42,240 

Condom. 

47,000 

9,000 

5*^60 

61,060 

1  ‘ 

598,000 

1 19,240 

Y  5 

72,120 

789,360 
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Diocèses 

j  Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux . 

Audi. 

‘  88,000 

17,600 

10,560 

116,160 

Dax . 

24,000 

4>Soo 

2,880 

3,.<58q 

LeÜoure. 

'  -y 

l6,000 

3,200 

1,920 

21,120 

Camminges . 

20,000 

4,000 

2§400 

26,400 

Conferans. 

24,000 

4,800 

2,S8o 

•  3i/>8o 

Aire. 

40,000 

8,000 

4,800 

52,800 

Mazas. 

12,000 

2,400 

r,44o 

15,840 

Tarbes , 

14,000 

2,800 

i>68o 

18,480 

Oleron.  ! 

12,000 

2,400 

i,44°j 

15,840 

Bayonne . 

36,000 

7,200 

4,320 

47,520 

'Lefcav * 

8,000 

1,600 

960 

10,560 

1 

294,000 

58,800 

35.182 

388,080 

Archevêché  jde  Toulouse. 


i  i  i 


Btqcrses 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux . 

Tmloufe. 

134,000 

26,800 

1.6,080 

176, 88p 

Montauban. 

110,000 

2  2,000 

13,200 

145,200 

Mirepoix. 

44,000 

8,800 

5,280 

58,080 

Lavaur. 

32,000 

6,400 

3,840 

42,240 

Mieux. 

28,000 

5,600 

2,360 

35,9<5o 

S.  Paponl. 

18,000 

3,()00 

2,160 

*  23,760 

bombez. 

12,200 

2,240 

1,344 

15,784 

Famiers . 

6,800 

1,360 

816 

8,976 

385,000 

76,800 

45,080, 

505,88» 

y  \ 
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Archevêché  de  Narbonne. 


Diocesf.s  j 

Décimes  | 

Capitation 

Subvention' 

Totaux. 

JVarbonne.  f 

92,000 

18,400 

11,040 

121,440 

B  c  z  ter  s.  | 

48,000 

9,600 

s.760 

63.360 

4gde. 

1(5,000 

3,200 

1,920 

21,120 

Carcnffonnc . 

20,000 

4,000 

2,400 

26,400 

PJismes. 

24,000* 

4,800 

2,880 

31.680 

Montpellier. 

42,ooo| 

•  8,400 

5,040 

55*44° 

$•  Pons . 

14,000! 

2, 800 

1,680 

18,480 

Uzez. 

28,000! 

5,600 

3.360 

36,960 

Juodeve. 

12,000 

2,400 

1,440 

15,840 

41  ai  s. 

10,000 

2,000 

1,200 

13,200 

Aleth. 

8,000 

1,600 

960 

10,560 

3i4>ooo 

62,800 

37,680 

414,480 

Archevêché  de 

V  IENNE 

• 

Diocèses 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux , 

Vienne. 

92,000 

18,400 

11,040 

121,440 

Grenoble . 

95,300 

19,800 

11,680 

127*280 

Viviers. 

40,000 

j  8,000 

4,800 

52*800 

. 

Valence . 

44,000 

8,800 

5.^80 

58,080 

Die. 

30,000 

6,000 

3,600 

39,600 

* 

301,800 

61,000 

36,400 

*  399*200 

* 

Archevêché  d’Embrun. 

f,  '  i.  ^ 

DIOCESES 

Décimes 

Capitation 

J  Subvention 

J  Totaux, 

Embrun . 

56,000 

11,200 

1  6,720 

73,920 

Digne . 

26,000 

5>2oc 

i  3,120 

34,320 

Grajje. 

16,000 

3,200 

1,920 

21,120 

Vence. 

18, 00c 

3,600 

2,160 

23,760 

Senez . 

12, 00c 

2,400 

1,44c 

15,840 

Glandeve. 

10,00c 

1,200 

1,200 

12,400 

138,000 

26,800 

16,560 

1 81,360 

\ 
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ARCHEVÊCHÉ  d’Aix. 


Diocèses 

1  Décimes 

CAPITATION 

Subvention 

1  Totaux. 

Aix. 

/  i7(5,ooo 

35.200 

21.120 

/  232,320 

Apte. 

48,000 

9,600 

5,760 

63,360 

Riez. 

36,000 

7,200 

4.320 

47,520 

Fréjus. 

52,000 

10,400 

6,480 

68,880 

Gap . 

24,0001 

4,800 

2,880 

31,680 

Sijieron . 

28,000 

5,600 

3,360 

36,960 

* 

364,000 

72,800 

43,920 

480,720 

Archevêché  d’Arles. 


Diocèses 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Arles. 

100,000 

20,000 

12,000 

132,000 

Marfeille. 

124,000 

24,800 

14,480 

163,280 

3.  Chat  eaux. 

38,000 

7,600 

4,560 

50,160 

Toulon. 

50,000 

10,000 

6,000 

66,000 

Orange. 

12,000 

2,400 

1,440 

15,840 

324,000! 

64,800 

38,480! 

427,280 

,  A  '  _  ' 

Archevêché  de  Besançon. 


Diocèses 

Décimes 

Capttation 

Subvention 

Totaux. 

JJeJançon 

S.  Claude. 
Bellay . 

420,000 

17,000 

21,000 

84,000 

3,400 

4.200 

50,400 

2,040 

2.520 

554.400 

22,440 

27.720 

458,000 

91,600/ 

'  54,960 

604,560 

i 
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Etat  des  Taxes  ordinaires  du  Clergé  des  Frontières  félon 

ï arrangement  fait  en  1737. 


Archevêché  de  Cambrai. 


Diocèses 

Décimes 

CAPITATION 

Subvention 

Totaux. 

Cambrai . 

150,000 

30,000 

18,000 

198,000 

S,  Orner . 

90,000 

18,000 

10,800 

118,800 

<Arras% 

140,000 

28,000 

16800 

184,800 

380,000 

76,000 

45,6001 

501,600 

Les  Trois  Evêchés. 


t 


Diocèses 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Metz . 

98,000 

19,600 

11,760 

129,360 

TouL 

81,000 

16,100 

9,710 

ioô,3io 

Verdun .  j 

69,000 

13,800 

8,280 

çr$  080 

248,000 

49,500 

29,750 

827,250 

ç  .  •  r  :)  f 

r 

Evêchés  qui  ,  comme  les  trois  précédais ,  ne  font 
point  réputés  provinces. 

Sous  le  premier  on  comprend  les  fubfides  ,  que 

paient  les  bénéfices,  qui  font  en  Alface  fous  la  do- 

1 

mination  du  roi,  mais  qui  relèvent  des  évêchés  de 
Spire  &  de  Balle. 


Diocèses 
Strasbourg . 
'jPergignan. 


«  $  'i 


Décimer 

Capitation 

Subvention)  Totaux. 

290,000 

58,000 

34,8oo|  382,800 

22,000 

4>400 

1,050 

28.250 

312,000. 

62,400 

36,750, 

v  411,150 

•  ,  - 

35°  ,  i  M  P  Ô-T  $  S  Ü  R  L  E  ' 

Récapitulation 

"  *  'Hv  r 

*>  »  •  \  *  \  ^  ï.  »  *-»  v  \  *  ,  .  «*  ,,  • 

4  -  -  ».  »  k  - .  *  ..  .  *  *r  ..  /  .  *  •■ ■  »  *  :  » 

a  .  * 

Du  produit  net  des  taxes  ordinaires  du  clergé  de  France 

félon  V arrangement  de  1737. 


Provinces 

|  Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Parts. 

1  1,605,200 

321,060 

214,780 

2,141,040 

Sens. 

770*000 

i54>°00 

92,400 

1,016,400 

Lyon. 

934,000 

186,800 

111,840 

1,232,640 

Rheims. 

1,138,000 

227,600 

136,560 

1,512,160 

Rouen. 

1,202,000 

240,400 

126,440 

1,568,840 

Tours. 

1,264,000 

252,800 

150,260 

1,667,060 

Bourges. 

510,000 

102,000 

61,200 

673,200 

Albi. 

460,000 

92,000 

53,94° 

605,940 

Bordeaux. 

59S,ooo 

119,240 

72,120 

789,360 

Auch. 

294,000 

58,800 

3  5,28o 

388,080 

T  oui  ouf  e. 

385,000 

76,800 

45,080 

505,880 

Narbonne . 

314,000 

62,800 

37.680 

414480 

Vienne . 

301,800 

61,000 

36,400 

399,200 

Embrun « 

138,000 

26,800 

16,560 

181,360 

Aix. 

364,000 

72,800 

43.920 

480,720 

Arles . 

324,000 

64,800 

38,480 

427,280 

Befançon. 

458,000 

91,600 

54,960 

604,560 

^  11*060,000 

2,2I2,IOoJ 

i>327>9°ol 

14,600,000 

Récapitulation  des  fommes  ci  -  defjiis, 

■  *  *  *  .  .  ,  ... .  5 

1 ,  v->.  v  ,  '■!.,  .•  • 

Décimes  royales.  ;  .  .  11,060,000 

Capitation.  .  .  .  2,212,100 

Subvention  royale  eccléfiaflique.  .  1,327,900 

-,  i  ...  I  .Vft» 

Total  conforme  à  celui  par  provinces.  14,600,006 


f 


4 
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Récapitulation.. 

*  ■'  ‘  *  ■  1  '  1  *  •  .  »  V 

Du  produit  net  des  taxes- ordinaires  fur  le  clergé  des 


Frontières  félon  l'arrangement  ^1737. 


Province  & 

ÉVÊCHÉS. 

Décimes 

; 

Capitation 

Subvention 

Cambrai. 

380,000 

76,000 

45,600 

3.  Evêchés. 

248,000 

49,500 

29,750 

Strasbourg. 

290,000 

$8,ûôo 

34)8oo 

Perpignan. 

22,000 

4,400 

r.9?o 

,940, OOQ 

187,900 

112,100 

Totaux . 


501,600 

327,250 

382,800 

28,350 


/ . 


1,240,000 

1 

Récapitulation  des  fommes  ci-dejfus . 


Décimes. 

Capitation. 

Subvention. 


940,000  L. 

*  .  .  187,900 

•  •  •  II2,ÎOO 

Total  qui  égale  celui  par  provinces.  1,240,000 


Relevé  Général 

« 

I  f  ^  s  .  .  *'  ’  r* 

deux  Récapitulations . 

;>■  !  .  i 

Décimes  des  églifes  de  France.  11,060,000  L . 

frontières.  5)40,000 


} 


12,000,000 


Capitation  du  clergé  de  France.  2,212,100  Z. 

des  frontières.  187,900 


} 


5,400,000 


Subvention  des  églifes  de  France.  1,327,900  Z. 

frontières.  112,100 


?  r>44°> 


OOO 


'Total  du  produit  net  au  Roi. 

\  -  .  ..'V 


15,840,  000 


«t 
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! 


Produit  net  de  F autre  part • 


15,840,00® 


On  remarquera  que ,  fur  cette  fomme ,  les  ecclé- 
fiaftiques,  tant  de  l’intérieur  que  des  frontières  de 
la  France,  paient  les  deux  fols  par  livre,  qui  font 
deftinés  à  fournir  aux  frais  de  recouvrement  aux 
dépenfes  de  bureaux,  aux  falaires  du  receveur  général 
&  des  receveurs  diocéfains,  ainfi  qu’aux  gages  des 
employés  \  ce  qui  fait  une  addition  fur  le  clergé  de 
la  fomme  de.  .  , 


1,584,000 


&  porte  le  total  des  taxes  ordinaires  à.  .  «  17,424,000 


>  ■»  m  e 

Outre  les  impofitions  ordinaires ,  que  je  viens 
de  faire  connoître  ,  le  clergé  en  paie  encore  deux 


autres  extraordinaires,  fous  les  noms  de  Don-gratuit 
&  du  dixième  Denier,  dont  je  parlerai  féparément. 
Je  ne  dirai  rien  du  vingtième,  puifque  tous  les  juftes 
efforts  du  Miniftere  François  pour  l’y  affujettir  ont 
été  inutiles.  Les  prélats  ont  toujours  mieux  aimé 
racheter  cette  taxe,  en  accordant  des  dons  gratuits 
extraordinaires  ,  que  de  fe  voir ,  en  y  confentanv , 
obligés  de  donner  des  déclarations  formelles  &  e- 
xafles  de  leurs  biens. 

«■-.  *  r-  ,  »*> 


CH  A. 


I 


CHAPITRE  IV. 


Don  Gratuit. 

-S—^E  don  gratuit,  que  les  prélats  accor- 
doient  autretois  aux  rois  de  France  volontai¬ 
rement  &  félon  leur  prudence ,  eft  une  fom* 
me  que ,  depuis  quatre  -  vingt  dix  ans  le  mo¬ 
narque  fixe  &  exige  de  leur  grande  aflem- 
blée,  qui  fe  tient  de  dix  en  dix  ans,  dans  une 
ialle  du  couvent  que  les  grands  Augufiins 
ont  à  Paris.  Cette  tomme  efl  plus  ou  moins 
force,  fuivant  les  befoins  de  l’Etat  :  mais  de¬ 
puis  cinquante  ans ,  elle  roule  ordinairement 
entre  flx  &  huit  millions. 

Elle  fe  répartit  fur  tous  les  bénéfices  du 
clergé  de  France,  à  raifon  d’un  fou  la  livre 
fur  les  décimes:  mais  on  y  ajoute  quelques 
fous  par  livre,  pour  les  frais  qu’exigent  &  la 
grande  affemblée  dont  je  viens  de  parler,  & 
la  petite  qui  n’eft  formée  que  de  la  moitié  du 
nombre  des  députés  qui  compofent  l’autre, 
&  qui  fe  tient  de  cinq  ans  en  cinq  ans  pour 
les  affaires  particulières  de  l’églife.  Cette 
addition  ferc  auffi  aux  frais  des  affemblées 
particulières  ,  qui  le  font  fucceffi yemen c  en 

Tome  X.  Z 

1  ’ 
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chaque  diocefe,  après  la  tenue  des  grandes 
aiïemblées  ,  pour  régler  en  particulier  les 

'  împofitions  locales  &  donner  connoilTance  des 
réfolutions  prifes  par  l’aflemblée  générale. 

Ce  don  gratuit,  qui  fe  leve  de  dix  ans  en 
dix  ans,  elt  appellé  ordinaire,  pour  le  diftin- 
guer  de  celui  que,  dans  un  befoin  preflant, 
ou  dans  le  cas  de  pourvoir  à  "des  dépenfes 
imprévues,  le  roi  demande  au  clergé  qu’il 
a  fait  affembler  extraordinairement,  par  des 
lettres  circulaires  émanées  du  confei] ,  & 
lignées  du  monarque  &  de  trois  prélats. 

Ce  don  gratuit  extraordinaire  fe  paie 


Vf 
<  f 

•  < 


UUJ LJ.  c 


il' 

I . 


I 


u  - r  **** 'juc 

le  receveur  général  fait  dans  le  public,  ordi¬ 
nairement  à  5.  pour  cent  d’intérêt  par  an, 
&  à  charge  de  rembourfement  annuel  d’une 
fomme  déterminée,  qui  doit  être  prife  fur  le 
produit  de  la  taxe. 

Pour  faciliter  la  levée  &  le  paiement  de 
cette  impofition ,  il  eft  ordinairement  ftipulé 
le  nombre  d’années  qu’on  accorde  aux  béné. 
ficiers  pour  y  fatisfaire.  On  fent  que  l’intérêt 
qui  en  refulte  fait  un  excédant,  qui  ajouté  aux 
frais  de  perception  ,  à  ceux  des  aflemblées 
générales  &  particulières,  des  voyages  des 
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prélats  &  des  députés,  augmente  ce  don  gra¬ 
tuit  extraordinaire;  &  fait  que  le  clergé  de 
France j  chargé  de  tout  évaluer,  le  porte 
ordinairement  au  double  de  ce  que  produi* 
fent  les  impoli cions  que  j’ai  détailleés  fous 
le  nom  d’ordinaires. 

_  Je  ne  puis  mieux  faire  connoître  la  ma- 
niere  dont  le  clergé  le  conduit  dans  ces  cir- 
conftances ,  qu  en  donnant  un  état  figuré  de 
ce  don  gratuit ,  que  je  fuppolerai  de  douze 
millions  ,  rembourfables  en  fix  années,  à  5 
pour  cent  d’intérêt.  ' 

Etat  Figuré. 

D'un  don  gratuit  extraordinaire  de  12  millions . 

Comptant  au  roi.  .  .  .  1 2,000,000 1. 

Intérêt  de  cette  fomme  à  5  pCt. 

pour  la  première  année.  .  600,000 

Deux  millions  étant  rembourrés 

A  * 

l’intérêt  de  la  fécondé  année  fera 
pour  10  millions.  .  .  .  500,000 

Dans  la  3e.  année,  intérêt  de 

huit  millions.  .  400,000  Y  00,000 

Pour  la  4e.  aunée ,  intérêt  de  fix 


millions. 


300,000 


Pour  la  5e.  intérêt  de  4  millions.  200,000 
Intérêt  de  2  millions  pour  la 
fixieme  année.  .  .  .  100,000 

Pour  les  frais  de  recouvrement. 

Frais  des  alfemblées  &  des  voyages. 

Total  que  produira  ce  don  gratuit. 

Z  2 


300,000 

200,000 


s 


14,600,000 
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Il  effc  donc  clair  que,  fuivant  cet  arrange 


ment,  les  bénéfices  du  clergé  de  France  paie* 
ront  par  chaqueannée  2,433,333. 6f.  8  §.  pour 
ce  don  gratuit  de  12.  millions  &  dépenfes 
qui  en  refultent  néceflairement ,  ainli  que 
l’expofe  le  tarif  fuivant. 


Ie.  Année 


2,433.333  L.6f.  8  d. 


2,433,333—6  8 

2,433,333—6  8 

2,433,333  — 6  8 

2,433,333  —6  8 

2,433,333  —  6  8 


Ce  qui  fait  un  produit  égal.  i+,Soo,ooo  —  :  -  : 

A  ce  don  gratuit  du  clergé  de  France  ,  il 

faut  ajouter  la  contribution  qu’y  font  les 

églifes  frontières ,  &  qui  le  portent  auffi  au 

double  du  produit  de  leurs  taxes  ordinaires, 

qui ,  dans  la  fuppofition ,  où  nous  les  avons 

évaluées  ci*defi~us,  montent  à  1,240,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  s  f.  pour  livre 

déftinés  à  fournir  aux  frais,  faifant.  .  .  124,000 

<  ~ 

Ce  qui  fait  un  total  de.  .  .  1,364,000 

&  cette  fournie  ajoute'e  à- celle  de.  .  14,600,000 

* 

Fait  qu’un  don  de  12  millions  coûte  au  15,964,000 


clergé. 


Clergé  de  France.  35^ 

$$$$$$$•& 


C, 


chapitre  v. 

Dixième  denier  du  Clergé. 


’E  tte  impoütion,  lorfque  le  roi  en  a  be- 
foin ,  fe  met  dans  tous  les  diocefes  du  royau* 
me,  fur  les  biens  effeélifs  de  l’églife,  com¬ 
me  maifons,  terres  labourables,  vignes,  prés 
&  bois."  mais  les  dixmes,  les  rentes  affeétées 
aux  fonds  de  cette  nature  en  font  exemptes , 
ainfi  que  les  biens  qui  appartiennent  en  pro¬ 
pre  aux  temples  &  aux  hôpitaux. 

Il  a  été  arrêté  que,  cet  impôt  ayant  lieu, 
il  ferait  racheté  par  le  clergé  à  raifon  de 
neuf  millions  par  an ,  tant  que  le  prince  fe¬ 
rai:  dans  le  cas  de  le  lever.  Cet  accord  fut 
agréé  par  le  miniflre  d’Etat  d’une  part,  & 
de  l’autre  par  les  archevêques  de  Paris  de 
Sens  &  deBefançonples  évêques  de  Meaux, 
deChaalons,  de  Rennes  &  les  agens  du  cler¬ 
gé.  On  y  ftipqîa  quç  ,  pour  éviter  les  grands 
frais  inféparables  d’une  régie  particulière , 
on  régleroit  cette  impofition  aux  3  quarts 
du  produit  des  décimes ,  capitation  &  fubven- 
tïon:  &  comme  ces  taxes  ordinaires,  félon 
les  calculs  montent  enfemble  à  la  Tomme  de 

2  3 


1 
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i4,<5co,ooo,  le  produit  du  dixième  denier 
effc  de  10,950,000. 

Sur  cette  fomme,  le  receveur  général  du 
clergé  retient  par  fes  mains  neuf  millions, 
gui  font  payés  pour  la  première  année  en 
avance,  ce  qui  fe  continue  chaque  année, 
mais  fous  condition  de  les  rembourfer  en  cas 
de  fuppreffion  de  l’impôt. 

Cet  arrangement  efl  auffi  avantageux  au 
fouverain  qu’aux  prélats  direéteurs  des  affai¬ 
res  du  clergé  :  au  roi,  parce  que  cette  fomme 
lui  efl  payée  comptant  &  d’avance  ;  aux  pré- 
lats ,  parce  que  la  levée  de  cette  impofuiort 
monte  à  près  de  onze  millions,  &  que  ceux 
qui  en  règlent  la  taxe ,  font  les  maîtres  de 
difpofer  de  tout  excédant  à  leur  volonté. 


Telle  efl  en  effet  la  maniéré  de  compter  cet  impôt: 

■^•U  r°û  •  •  ♦  '  •  P, 000,000 

Intérêt  de  l’emprunt.  ...  450,000 

Frais  de  recouvrement. 

Argent  deftiné  au  foulage  ment  des  pauvres 
eccléfiafticjues.  .  .  .  j,2oo,oqo 

1  ^950,000 


300,000 


Ce  dernier  article  efl  totalement  à  la  dif- 
poQdon  des  chefs  de  l’églife gallicane  qui, 
publiquement  ,  en  affeéïent  un  tiers  ou  un 


Clergé  de  France.  359 

quart  au  foulagement  de  quelques  pauvres 
ecdéfiailiques  protégés  ,  &  fe  réfervent  la 
difpofidon  du  refte  pour  des  aumônes  fé- 
cretes. 

Dans  les  églifes  frontières,  le  dixième  de* 
nier  eft  impofé  fur  les  biens  réels  &  effeélifs 
des  bénéfices  au  -  deflus  de  300  liv.  de  reve¬ 
nu  ,  &  il  doit  communément  produire ,  fé¬ 
lon  les  rôles  arrêtés  dans  chaque  diocefe,  la 
fomme  de  1,125,534  Liv.  au  profit  du  roi. 

Il  faut  ajouter  6 .  denier  par  liv.  pour  régie.  28, 1 3  8  -  :  -  : 

Ce  qui  fait  pour  les  églifes  frontières,  1,  153,6/2  - 
Ajoutez  ce  que  paie  le  clergé  de  l’inté¬ 
rieur  de  la  France.  .  ,  10,950,000 

Le  dixième  coûte  donc  au  clergé.  12,10 3,672-:-] 

CHAPITRE  VI. 

Maniéré  équitable  de  taxer  les  bénéfices ,  les 

fources  des  abus  qui  fe  commettent  dans  la 

répartition . 

jL^es  bénéfices  dont  le  revenu  annuel  n’ex- 
cede  pas  300  liv.  ne  paient  aucunes  taxes  ; 
ceux  qui  rapportent  plus  de  350  liv.  deren- 
te  font  lujets  a  toutes  les  taxes  ,  de  façon 
cependant  qu’on  modéré  la  part  qu’ils  doi- 

Z  4 
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ven£  fupporter  dans  la  répartition  des  taxes 
ex;, ^ordinaires;  mais  un  bénéfice  qui  à  500 
fiv.  de  revenu  paie  toutes  les  taxes  fans  au. 
cune  diminution ,  &  les  prélats  qui  font  jus- 
tes  &  équitables  ,  dans  l’impofition  qu’ils 
ont  le  privilège  d’afleoir  de  concert  avec 
les  membres  de  l’aflemblée  de  leur  diocefe 

&  is  receveur  général ,  fuivent  la  propor- 

tion  fui  vante. 

» 

Taxe  d'un  bénéF-e  de  4°o  Kv.  de  revenu. 

*  ,  *  1  .  t 


Décimes  royales* 

Capitation. 

Subvention* 


20  L  : 
4  —  : 


* 

De?  2  J]  pour  livre  de  cette  fournie. 

Dixième  denier  évalué  à. 

6.  den.  pour  livre  fur  ce  10e.  den. 

En  fuppofant  le  don  gratuit  de  12  millions 
pour  6.  ans  ,  évalué  par  modération  à 
ï  S.  liv,  ieroit  pour  chaque  année, 

•  3  '  :  *—  . 

Ainlî  un  bénéfice  de  40e.  liv.  paie.  . 

O 


I 


Décimes. 

Capitation. 

Subvention. 


Taxe  (T un  bénéfice  de  500  liv, 

•  •  •  24  ;  — 1  j 

•  #  •  4  —  1 6  — •  ; 

•  .  •  ^  a  —17-8 

v  3 1  —  13  —  3 

Les  2  /.  pour  livre  de  cette  fomme.  3  —  3  — 4 

-  - ... 

34  —17—: 

iô  den.au  |  des  taxes  ordinaires.  .  23  —  15  —  3 

Don  gratuit  au  doublement  des  mêmes, 

fait  31  L.  13  fi.  8  den.  qui  payées  en  fix 

années  fait  par  an.  ,  ,  ?  5  —  5  — p 

63  —  ï  8  —  : 

m  #  y 

Si  celte  methoue,  qui  efl  eonforme  aux 
ordonnances  des  Monarques  François,  étoic 
exa&ement  fui  vie  partout,  les  bénéficiers  en 
reconnoîtroient  la  juflice  &  paieroient  fans 
murmurer:  mais  il  efi:  rare  que  ceux  qui  pos- 
fedent  les  évêchés,  &  les  abbayes  paient  au 
prorata  de  leurs  revenus,  fi  même  ils  font 

aflez  défintérefies  pour  s’impofer  quelques 
taxes  légères. 

Il  efi:  vrai  que ,  fi  on  jette  les  yeux  fur  les 
rôles  arrêtés  par  les  aflemblées  diocéfaines , 
on  les  y  trouve  employés  &  au  tau  fixé  ci- 
oelTus:  mais  ils  n’ont  pas  moins  les  relfources 

toujours  ouvertes  de  s’en  exempter  en  tout- 
ou  en  partie. 

z  5 
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La  cour,  qui  s’embarraiTe  peu  qui  paie  les 
impofitions ,  pourvu  que  les  Tommes  qu’elle  en 
attend  rentrent  au  tréfor  royal,  ne  fait  au- 
cune  attention  a  leurs  manœuvres,  quoi* 
qu’elle  en  Toit  parfaitement  inftruite.  Elle 
Te  croit  d  ailleurs  obligée  de  ménager  les  pré¬ 
lats,  ôt  avec  quelque  raifon,  puifqu’elle  ne 
met,  dans  ces  premières  places  de  l’églife, 
que  des  gens  qui  appartiennent  à  des  mai- 
fons  diftinguées  &  dont  les  frétés  ou  parens 

font  à  la  tête  des  affaires,  des  armées  ou  du 
fénat. 

Les  evêques ,  félon  les  principes  de  la  re¬ 
ligion  dominante  en  France ,  font  les  fucces* 
feurs  des  apôtres,  les  princes  de  l’eglife,  & 
les  peres  fpirituels  des  peuples,  qui  ouvrent 
&  ferment  les  portes  du  ciel  à  leur  volonté; 
quel  minière,  à  la  vue  de  tant  d’éminentes 
qualités  &  de  titres  fi  pompeux ,  oferoit  pré¬ 
tendre  approfondir  la  conduite  de  ceux  qui 
en  font  revêtus?  Il  faut  de  ces  oecafions 
rares  &  de  ces  coups  d’éclat,  pour  que  la 
néceffité  en  infpire  la  hardieife. 

On  fe  figure  fans  doute  qu’il  y  a  de  la 
convenance  a  îûifier  affranchis  de  toutes  ta¬ 
xes  des  évêques,  des  abbés,  qu’on  voit  fe 
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foutenir  &  vivre  avec  peine  dans  le  monde , 
quelque  confidérable  que  foit  le  revenu  des 
bénéfices  qu’ils  poffedent.  Il  faut,  &  il  efl; 
néceü aire,  dit-on,  qu’ils  foient  magnifiques 
dans  leurs  diocefes,  à  Paris  &  à  la  cour: 
mais  s’ils  payoient  les  taxes,  félon  que  les 
ordonnances  le  prefcrivent  pour  la  forme , 
pomment ,  pourroient  *  ils  unir  ces  ameuble* 
mens  magnifiques,  ces  fuperbes  équipages, 
ce  grand  nombre  de  domeftiques  cette 
quantité  de  chevaux  choifis?  Il  n’en  feroit  pas 
nn  qui  pût  fournir  à  ces  dépenfes  néceflaires 
&  indifpenfables  aux  repréfentans  des  Apô¬ 
tres,  jmifqu’à  peine  trouvera-t-on  un  petit 

nombre  de  prélats ,  qui  puilfent  vivre  fans 
çontraéler  des  dettes  immenfes. 

M.  de  Louvois  archevêque  de  Rheims  & 
frere  du  miniftre  de  la  guerre,  s’étonnoic 
qu  un  prélat,  honnête  homme,  pût  vivre  avec 
mille  livres  de  rente;  car,  difoit-il,  affez 
fouvent,  avec  fon  ventre  énorme  fur  la  ta¬ 
ble,  où  il  palfoit  ordinairement  la  plus  grande 
partie  des  jours  &  des  nuits;  „  Morbleu,  je 
»  jouïs  de  près  de  cent  mille  écus  de  revenu,  <Xf 
»  cela  mefuffit  à  peine  pour  la  moitié  de  l’an- 
»  née.”  Aufli  mourut- il  endetté  de  près  d’un 
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million,  que  les  créanciers  ont  perdu  par. 
ce  que  »  félon  l’ufage,  fes  héritiers  ont  renon¬ 
cé  à  fa  fucceflion. 

S  il  en  efl  ainfi ,  peut-on  blâmer  les  prélats 
de  faire  fervir  leur  autorité  à  fe  procurer  des 
reiïburces  ?  fouverains  maîtres  des  finances 
de  leur  clergé ,  chacun  dans  fon  département 
fpirituel,  ils  ont  la  liberté,  en  agifiant  de 
concert  avec  les  receveurs  des  décimes  ôc 
les  prêtres  qui  font  membres  de  l’aflemblée 
particulière,  de  faire  retomber  tout  le  poids 
de  la  taxe  fur  les  autres  bénéfices,  en  fai- 
fant  monter  l’impofition  à  une  fomme  plus 
forte  que  celle  ordonnée  &  arrêtée  par  l’as- 
femblée  générale  du  clergé.  De  peur  qu’on 
ne  regarde  ceci  comme  une  pure  fuppofi- 
tion,  je  crois  en  devoir  citer  un  exemple, 
qui  s’efl  trouvé  trop  criant  pour  demeurer 
dans  l’oubli. 

Sous  le  miniftere  de  M,  le  Duc  de  Condé, 
le  clergé  de  France ,  afiemblé  aux  grands 
Auguftins  à  Paris,  accorda  au  roi  un  don 
gratuit  de  huit  millions ,  &  le  dioeefe  du 
Mans  y  fut  impofé  pour  84,000  L .  L’évêque 
de  retour  convoqua,  fuivant  l’ufage,  l’affern- 
blée  particulière  pour  procéder  à  la  réparti- 
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tion  de  cette  taxe.  Ce  prélat  parut,  à  la  tête 
du  rôle,  partager  le  fardeau  :  mais  les  cano- 
nicats  de  fa  cathédrale  qui  valent  2,000  liv. 
de  rente  n’y  furent  employés  que  pour  3.  liv. 
&  il  y  traita  avec  la  même  douceur  nombre 
d’autres  bénéficiers  qui  étoient  dans  fes  bon¬ 
nes  grâces,  pendant  que  les  autres  &  fpécia- 
leraent  les  moines  fe  virent  taxés  à  des  fem¬ 
mes  exorbitantes.  Il  irnpofa  à  la  fomme  de 
12,000,  pour  ce  don  gratuit  feulement,  la 
manie  monachale  d’une  abbaye  de  Bénédic¬ 
tins  dont  le  revenu  annuel  ne  montoic  qu’à 
36,000.  livres. 

Les  moines  5  Indignés  avec  raifon  de  ce 
procédé  de  l’apôtre  du  Mans,  réfolurent  de 
s’en  venger  à  tel  prix  que  ce  fût  ;  iis  en 
portèrent  plaintes  à  la  cour  ou,  par  bonheur 
pour  eux ,  ce  prélat  n’avcit  pas  grand  crédit. 
Ils  y  furent  écoutés,  &  on  envoya  des  com- 
mifiaires  pouf  examiner  le  rôle  de  réparti¬ 
tion,  qui,  après  d’exaêles  recherches,  trou¬ 
vèrent  que  le  prélat  s’étoic  à  la  vérité  taxé 
avec  juftice ,  mais  que  tous  les  bénéficiers 
l’etoient  au  gré  de  fon  caprice  :  ce  défaut  fit 
d’abord  quelque  impreïïîon  :  mais  quel  fut 
l’étonnement  des  comniiffaires ,  lorfqu’apiès. 
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avoir  par  Je  calcul  établi  la  fournie  totale  que 
devoir  produire  la  réparation ,  ils  virent  qu’el¬ 
le  ecoit  de  75j°oo  L.  plus  forte  que  celle 
impofée  fur  le  diocefe  par  le  réfultat  de  l’as- 
femblée  générale.  Cette  erreur  de  calcul 
devint  bientôt  le  fujet  des  entretiens  publics,’ 
grâces  à  la  charité  des  plaignans ,  &  ce 
—prélat  devint  la  ri  fée  des  fideles,  qui  ne  pou» 
, voient  s’empêcher  de  dire  hautement,  qu’il 
venoit  de  perdre  une  belle  occafion  de  met» 
tre  50,000  liv.  au  moins  dans  fes  coffres? 
que  par  cette  fouftraèïion  fa  maîtreffe  alloit 
mourir  de  faim  ,  qu’il  n’étoit  pas  habile 
monopoleur,  &  enfin  mille  autres  farcafmes, 
qui  l'affecterent  tellement ,  qu’il  en  tomba 
malade  &  mourut  quelque  tems  après  regretté 
feulement  des  chanoines  de  fa  cathédrale. 

Cependant  la  répartition  du  don  gratuit 
fut  refaite  par  ces  commiffaires,  qui  convo¬ 
quèrent  à  cet  effet  une  fécondé  affemblée  du 
diocefe  du  Mans. 

Après  un  pareil  exemple  qui  auroit  dfl 
fuffire  par  fa  publicité,  en  découvrant  l’abus, 
pour  porter  à  y  remédier,  je  croirois  manquer 
à  la  charité  particulière  fi,  même  pour  fervir 
le  public,  j’entaffois  ici  les  défordres  commis 
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depuis  60.  ans  à  cet  e'gard  par  les  chefs  de 
Péglife.  On  doit  cacher  les  défauts  de  fou 
prochain ,  &  fpécialement  ceux  des  Uluftris- 
fimes  &  Révérendiffimes  Peres  en  Dieu. 

CHAPITRE  VII. 

.  -  ■  r 

Rentes  du  Clergé . 

Je  ne  donnerois  qu’une  connoiffance  im¬ 
parfaite  des  charges  du  clergé  de  France,  fi, 
après  avoir  expofé  ce  que  doivent  lui  coû¬ 
ter  les  impofitions  ordinaires  &  extraordi¬ 
naires,  je  ne  faifois  mention  des  4  millions,' 
de  rentes,  qui  s’impofent  furies  bénéfices  à 
fimple  tonfure,  &  fur  le  3e.  lot  des  abbayes 
&  prieurés. 

Ces  rentes  proviennent  des  emprunts  faits 
depuis  130  ans  par  le  clergé  pour  fes  pro¬ 
pres  affaires,  &pour,  depuis  l’année  1660. 
jufqu’en  1700  ,  aider  Louis  XIV.  dans  les 
grandes  guerres  que  ce  monarque  eut  à  fou- 
tenir.  Elles  étoient  dans  leur  origine  au 
principal  de  deux  cents  millions  à  cinq  pour 
cent ,  ce  qui  produifoit  dix  millions  par  an  ; 
mais  en  1714.  elles  furent  réduites  an  25.  & 
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en  1722.  au  denier  50.  Ce  qui  dans  ce  tems- 
là  fit  dire  au  public  ,  comme  on  le  foutient 
encore  aujourd’hui,  que  l’églife  de  France 
a  fait  une  banqueroute  de  200  millions,  quoi¬ 
qu’elle  ne  me  paroifis  que  de  6  millions  par 
an,  à  moins  que  les  intérefles  ne  comptent 
pour  rien  les  contrats  du  clergé  réduits  au 
denier  50. 

Depuis  l’année  1701.  jufqu’en  1712.  Louis 
XIV.  avoit  fait  des  emprunts  confidérables 
fur  le  clergé  de  France,  dont  on  payoic  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent  en  déduction  des 
impofitions  du  clergé;  mais  en  1721.  M.  le 
llégent  retira  tous  les  contrats  conilitués  fur 
le  clergé,  les  mit  fur  la  ville,  &  au  même 
tau  où  il  avoit  réduit  les  contrats  de  rentes 

K>  j  ï  fl  — '  ■*  ' 

fur  cet  hôtel  de  ville,  c’efl:  •  à  -  dire  au  de¬ 
nier  40.  &  par  ce  moyen  la  couronne  fut 
xnife  en  pleine  &  entiers  jouïffance  de  tou¬ 
tes  les  impofitions  raifes  fur  ie  clergé. 
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CHAPITRE  VIII. 

Explication  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
troifieme  lot  des  abbayes  &  prieurés. 


T  VE  concordat  paffé  entre  Léon  X.  & 
François  I.  en  admettant  une  nouvelle  dis* 
pofition  des  grands  bénéfices,  donna  l’idée  de 
partager  les  revenus  des  abbayes  &  prieurés 
en  trois  lots.  Le  premier  fut  donné  à  l'abbé 
commendataire  ,  le  fécond  mis  entre  les 
mains  des  religieux  ,  &  le  troifieme  devoit 
être  adminiftré  en  commun  par  l’abbé  ou 
prieur  &  par  trois  religieux  notables  de  cha¬ 
que  abbaye  ou  prieuré. 

Ce  troifieme  lot  étoit  deftiné  à  la  con- 
ftruéiion  des  bâtimens  nécefTaires,  foit  pour 
l’entretien  des  églifes  ,  foit  pour  celui  des 
bâtimens  qu’occupoient  l’abbé  &  les  moines. 

Les  deniers  en  provenant  étoient  dépofés 
dans  le  tréfor  de  l’abbaye,  &  comme  ils  fer- 
voient  fp^cialement  a  1  achat  ou  réparations 
des  ornemens  d’églife,  aux  aumônes  publi¬ 
ques  &  à  d’autres  dépenfes  de  cette  nature 
ce  3e.  lot  et  oit  affranchi  de  toute  taxe. 

Tome  X.  -A  a 
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Un  revenu  libre  ainfi  de  toutes  charges  ne 
tarda  pas  à  exciter  les  défirs  des  abbés  ou 
prieurs  commendataires ,  mais  ne  voyant  au¬ 
cun  motif  affez  illufoire  pour  obtenir  qu’on 
les  en  mit  en  poffeliion,  ils  auroient  toujours 
fait  ae  vains  efforts  pour  s’en  emparer,  file 
cardinal  de  Bourbon ,  archevêque  de  Lyon 
&  abbé  commendataire  de  S.  Germain -des- 
Prés  n  eût  applani  toutes  les  difficultés ,  en 
travaillant  pour  lui,  tant  à  la  cour  de  Fran¬ 
ce  qu  à  celle  de  Rome.  Il  obtint  que  les 
abbés  ou  prieurs  feroient  mis  en  poffeffion 
de  ce  3e,  lot ,  à  condition  de  faire  les  répa¬ 
rations  ou  les  ouvrages  neufs  qu’exigeroient 
les  édifices  divins ,  &  les  bâtimens  dépen- 
dans  de  l’abbé  ou  des  moines,  ainfi  que  les 
aumônes  publiques.  On  ne  pourroit  fe  plain¬ 
dre  de  cette  uifpofition  ,  fi  les  conditions 
en  étoient  fidèlement  remplies  :  mais  l’on  fait 
par  expérience  que,  depuis  ce  tems,  les  au¬ 
mônes  font  abolies ,  &  qu’on  ne  parvient 
que  par  force  à  obtenir  les  réparations  les  * 
plus  urgentes ,  &  la  cour  ne  ceffe  d’être  im¬ 
portunée  par  les  demandes  des  moines  &  les 
refus  de  leurs  chefs. 

M,  le  régent,  quelque  tems  avant  fa  mort. 
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arrivée  le  2.  décembre  1723.  ordonna  que, 
pour  remplir  les  quatre  millions  de  rentes 
dûes  par  le  clergé ,  au  moyen  de  la  réduc¬ 
tion  des  contrats  au  denier  40.  le  clergé  ne 
feroit  plus  l’impofition  de  cette  femme  fur 
les  curés,  chanoines,  moines  &  autres  béné¬ 
ficiers,  mais  qu’elle  feroit  rejettée  en  plein 
fur  les  biens  du  troifieme  lot  des  abbayes  & 
prieurés,  ainfi  que  fur  les  bénéfices  à  fimple 
tonfure,  &de  façon  à  compléter  la  dite  ren¬ 
te  de  quatre  millions. 

Récapitulation  générale  du  produit  des  hnpofitions 
fur  le  clergé  de  France ,  félon  les  hipoihefes 

ci-dejfus. 

Décimes  ,  Capitation  &  Subvention  du 
clergé  de  France.  .  14,600,000  ~j 

Des  frontières.  .  .  1,240,000  (  *5,840,000, 

i  .  J  ■..•••<  v  ' 

Don  gratuit  porté  à  12  mil¬ 
lions.  •  •  12,000,000 

Des  Eglifes  frontières.  .  1,240,000 

Dixième  du  clergé.  .  9, 000,000 

Des  frontières.  .  .  J, 125, 534  l  Io,I25>534‘ 


39,203,534, 
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